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INTRODUCTION 

La 82e Confärence interparlementaire s'est tenue ä Londres 
du 4 au 9 septembre 1989. 

La participation ä la Confärence a ätä la suivante : 

1. Groupes nationaux de 101 pays : Algärie, Allemagne (R6- 
publique fädärale d'), Angola, Argentine, Australie, Autriche, 
Bangladesh, Belgique, Bolivie, Brasil, Bulgarie, Cameroun, 
Canada, Cap-Vert, Chine, Chypre, Colombie, Costa Rica, Cöte 
d'Ivoire, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, El Salvador, Emirats 
arabes unis, Equateur, Espagne, Etats-Unis d'AmArique, Ethiopie, 
Finlande, France, Gabon, Grace, Guatemala, Guinäe äquatoriale, 
Honduras, Hongrie, Inde, Indonäsie, Iraq, Irlande, Islande, 
Israäl, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Japon, Jordanie, 
Kenya, Liban, Libäria, Luxembourg, Malaisie, Malawi, Mali, 
Malte, Maroc, Mexique, Monaco, Mongolie, Mozambique, Näpal, 
Nicaragua, Norväge, Nouvelle-Z6lande, Pakistan, Pays-Bas, Pärou, 
Philippines, Pologne, Portugal, Räpublique arabe syrienne, Reu-
blique de Coree, Räpublique dämocratique allemande, Räpublique 
dominicaine, Räpublique populaire dämocratique de Cor6e, Räpu-
blique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni, Rwanda, Saint-
Marin, Sänägal, Singapour, Somalie, Sri Lanka, Suöde, Suisse, 
Tch6coslovaquie, Thailande, Togo, Tunisie, Turquie, URSS, 
Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yämen, Umen dämocratique, Yougo-
slavie, Zaire, Zambie, Zimbabwe. 

2. Hembre associä : Parlement europäen 

3. Observateurs : Les observateurs ä la session compre-
naient des repräsentants de l'Organisation des Nations Unies -
Nations Unies, Programme des Nations Unies pour le däveloppement 
(PNUD), Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF), Fonds 
des Nations Unies pour la population (FNUAP), Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les räfugiäs de Palestine 
dans le Proche-Orient, Centre pour le däveloppement social et 
les affaires humanitaires/Office des Nations Unies ä Vienne - 
ainsi que de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimenta-
tion et l'agriculture (FAO), de l'Organisation des Nations Unies 
pour Päducation, la science et la culture (UNESCO), de l'Orga-
nisation mondiale de la santä (OMS), de la Banque internationale 
pour la reconstruction et le däveloppement (BIRD - Banque mon-
diale), du Fonds monätaire international (FMI), de l'Accord g6- 
näral sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), de la Con-
färence des Nations Unies pour le commerce et le däveloppement 
(CNUCED), du Conseil de l'Europe, de l'Assembläe parlementaire 
du Conseil de l'Europe, de la Ligue des Etats arabes, de l'Orga-
nisation de l'unitä africaine (OUA), du Parlement latino-amäri-
cain, du Parlement andin, de l'Association parlementaire du 
Commonwealth, de l'Association internationale des parlementaires 
de langue franaise (AIPLF), de l'Union interparlementaire 
arabe, de l'Union des Parlements africains (UPA), de l'Associa-
tion parlementaire pour la coopäration euro-arabe (APCEA), de 
l'Association de parlementaires d'Europe occidentale contre 
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l'apartheid, de liAssembläe de l'Union de l'Europe occidentale, 
de la F6d6ration mondiale des associations pour les Nations 
Unies (FMANU), du Comit6 international de la Croix-Rouge (CICR), 
de la Ligue des Soci6t6s de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge, d'Amnesty International, du Conseil national palestinien, 
du Conseil mondial de l'alimentation (CMA), de l'Organisation 
internationale de t616communications par satellites (INTELSAT), 
de l'Organisation internationale de t616communications maritimes 
par satellites (INMARSAT), du Comit6 consultatif sur la pollu-
tion des mers, de la Commission du Sud et de la F6d6ration 
internationale pour la planification familiale. 

On a dänombr6 au total 850 d616gu6s (dont 520 membres de 
Parlement) et 100 observateurs. 

La Conf6rence du Centenaire a 6t6 marqu6e par la participa-
tion de 40 Pr6sidents de Parlements. 

La C6r6monie inaugurale s'est d6roul6e ä Westminster Hall, 
dans la matin6e du 4 septembre 1989, en pr6sence de Sa Majest6 
la Reine Elizabeth II et de Son Altesse Royale le Duc 
d'Edinbourg. 

Les travaux de la Conf6rence ont commenc6 l'apr4s-midi de 
ce jour au Centre de confarences Queen Elizabeth II, avec 1'6- 
lection ä la pr6sidence de la session de M. M. Marshall, Pr6si-
dent du Groupe interparlementaire du Royaume-Uni. 



ORDRE DU JOUR 

1. Election du Präsident et des vice-Präsidents de la 82e 
Confärence 

2. Prise en considäration d'Aventuelles demandes d'ins - 
cription d'un point supplimentaire ä l'ordre du jour 

3. L'utilisation de l'espace ä des fins pacifiques et au 
bän6fice de l'humanitä 

4. Equilibre entre population et ressources alimentaires 
et recherche de solutions rationnelles et efficaces au 
probläme de l'endettement des pays du Tiers-Monde pour 
que chacun dans le monde mange ä sa faim 

5. Däbat gänäral sur la situation politique, Aconomique 
et sociale dans le monde 

6. Elections au Comitä exäcutif 

7. Amendement ä l'article 23.2 des Statuts de l'Union 
interparlementaire 

8. Appui des Parlements au processus d'ind4pendance de la 
Namibie, ä la tenue d'älections gänärales libres et 
äquitables, et ä l'instauration d'un nouveau gouverne - 
ment issu de la volont4 populaire 

9. Appui des Parlements aux institutions constitutionnel-
les de Colombie gravement menacäes par la mafia des 
trafiquants de drogue 





CEREMONIE INAUGURALE 

LUNDI 4 SEPTEMBRE 1989, 11 HEURES 

La cdrdmonie inaugurale est ouverte d 11 heures, en prd - 
sence de Sa Majestd la reine Elisabeth II et de son Altesse 
Royale le duc d'Edimbourg. 

Exdcution de l'hymne national 

M. MICHAEL MARSHALL, Prdsident du Groupe national britanni-
que, est heureux d'accueillir ä Westminster les participants ä 
la Conference du Centenaire de l'Union interparlementaire. 
C'est la troisieme fois que l'Union se reunit ä Londres. Depuis 
sa premiire riunion dans cette ville, en 1957, le nombre de ses 
membres a presque double. I1 convient, en ce jour, de rendre 
un hommage particulier aux pionniers de l'Union interparlementai-
re, petit groupe d'hommes eclaires qui se sont reunis pour re-
chercher des solutions pacifiques aux conflits. Le Royaume-Uni 
et la France sont particulierement fiers de Sir William Randal 
Cremer et de Frederic Passy, fondateurs de 1'Union interparlemen-
taire. La Hongrie a egalement joue un röle particulier dans les 
origines de l'Union, laquelle, avec l'adhesion du Liberia et des 
Etats-Unis, s'est etendue ä deux nouveaux continents. 

C'est depuis la deuxieme guerre mondiale que 1'Union inter-
parlementaire a connu sa plus forte croissance. L'adhesion de 
Parlements de pays africains, asiatiques et de 1'Europe de l'Est 
a mis fin ä la preponderance occidentale et confere aux travaux 
de cette Institution un plus grand realisme. M. Gorbatchev a ac-
celere ce processus en ameliorant les relations internationales, 
et il faut esperer que cette evolution se poursuivra et que se 
multiplieront les occasions offertes aux parlementaires sovieti-
ques et autres de rencontrer leurs collegues du Royaume-Uni et 
d'autres pays dans leurs circonscriptions aussi bien que dans le 
cadre imposant de Westminster. 

On a commemore la veille le debut il y a cinquante ans de 
la deuxieme guerre mondiale, qui a presque detruit Westminster 
Hall et entierement transforme la communaute mondiale. I1 y a 
trois cents ans, la Grande-Bretagne jetait les bases de sa demo-
cratie parlementaire lors de ce que l'on a appele la Glorieuse 
Revolution. Entre ces deux evenements, la "Mere des Parlements" 
a eu le privilege de contribuer ä la mise en place d'institu-
tions semblables dans le monde entier. 

SA MAJESTE LA REINE s'adresse ä la Conference en ces 
termes : 

Cette Conference me donne le tres vif plaisir de vous sou-
haiter ä tous la bienvenue ä Londres, et ä Westminster Hall en 
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particulier. C'est incontestablement dans la partie la plus an-
cienne et la plus historique du Palais royal que nous sommes 
riunis aujourd'hui. 

D'innombrables evenements, dramatiques, tragiques, imouvants, 
heureux et tristes ont eu lieu ici. Qu'il suffise de rappeler 
aujourd'hui que c'est lä le siege de la Couronne au Parlement, 
et celui des Courts of Common Law and Equity. C'est ä partir de 
lä que se sont developpees toutes nos institutions nationales 
essentielles, et la liberte, garantie par la loi, dont nous 
jouissons dans ce pays aujourd'hui. 

n'y a pas eu d'evenement plus approprie ä ce cadre au 
cours des ricentes annees, ou plus en rapport avec son histoire, 
que la Conference du Centenaire de l'Union interparlementaire. 

La premiere Conference de l'Union en 1889 a fait suite ä 
une riunion ä Paris l'annee precidente d'un petit nombre de par-
lementaires frangais et britanniques. Elle a eti convoquie par 
un Anglais, William (plus tard, Sir William) Randal Cremer, et 
un depute frangais, Frederic Passy. Ces deux hommes peuvent ä 
juste titre 'etre consideres comme les peres fondateurs de 
l'Union interparlementaire. 

La premiire Conference n'a reuni que 96 deligues, venus de 
neuf pays seulement, parmi lesquels seuls le Liberia et les 
Etats-Unis etaient situes hors d'Europe. Quel contraste avec la 
nombreuse assemblee presente aujourd'hui, qui represente 108 na-
tions membres de tous les continents habitis, ainsi que presque 
tous les regimes disposant d'une assemblee parlementaire. 

L'Union interparlementaire s'est des le debut consacree ä 
la recherche de methodes pacifiques pour regier les conflits. 
Cet ideal inspire toujours l'Union interparlementaire aujourd'hui, 
quoique votre ordre du jour porte sur une gamme beaucoup plus 
vaste de sujets discutes ä l'echelle internationale. 

La contribution la plus precieuse de l'Union interparlemen-
taire ä une meilleure comprehension entre les nations tient 
peut-2tre ä ses conferences regulieres de parlementaires et aux 
visites qu'elle organise pour permettre aux parlementaires d'etu-
dier le systeme et la situation des autres pays. Les membres 
de l'Organisation sont parvenus, grace ä ces activites, ä une 
meilleure comprehension mutuelle, en depit des desaccords, et 
sont deine dans de nombreux cas devenus des amis. 

Alors 	y a tant d'inegalites et de malheurs dans le 
monde, il est important que toutes les nations cooperent ä la 
recherche de solutions ä ces problemes. Pendant une centaine 
d'annees, l'Union interparlementaire a montre le chemin. Ses 
membres auront cette semaine une occasion supplementaire d'ap-
prendre ä mieux apprecier les opinions des autres, en sachant 
que tous auront le droit d'etre entendus. 
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La contribution qu'il a apportee ä la formation de l'Union 
interparlementaire a valu ä W.R. Cremer de se voir attribuer le 
Prix Nobel de la paix, qu'il a ete un des premiers ä recevoir, 
et son buste est toujours expose dans le salon de la Chambre des 
Communes. A l'epoque du suffrage universel et des Parlements 
democratiquement elus, il est satisfaisant de pouvoir rappeler 
que V.R. Cremer itait lui-mgme un homme d'origine modeste, qui 
avait quitte l'ecole ä läge de 12 ans et etait entre dans la 
vie active comme compagnon charpentier. Si son collegue francais 
et lui-mgme pouvaient voir cette assemblee de personnalites ve-
nues de toutes les regions du monde pour se reunir dans cette 
salle historique, ils seraient heureux, j'en suis süre, de voir 
qu'avec l'aide de Dieu l'oeuvre qu'ils ont entreprise a prospere 
ä ce point. J'espere de tout coeur que ceux qui se reuniront un 
jour afin de celibrer le deuxieme Centenaire de l'Union pourront 
prendre acte avec satisfaction d'une realisation plus complete 
encore du rgve de paix qui a inspire les fondateurs de l'Union. 
S'il en est ainsi, vos efforts et les leurs n'auront pas ete 
vains. 

C'est avec un grand plaisir que je declare ouverte cette 
Conference du Centenaire. 

M. JAMES O.C. JONAB, Sous-Secrdtaire gdndral des Nations 
Unies, indique que le Secretaire general regrette de ne pas 
avoir pu assister personnellement ä l'ouverture de la Conference 
et lui presenter lui-mgme ses meilleurs voeux de succes. L'Union 
interparlementaire s'est distinguee par les efforts qu'elle a 
deployes en faveur de la tolerance et d'une comprehension entre 
les nations fondee sur l'exercice de la liberte dans le respect 
du droit. Les peuples et les pays du monde mesurent aujourd'hui 
l'importance de la cooperation internationale; mais en 1889 la 
situation etait tout autre. Les communications etaient rudimen-
taires et les differences entre les nations plus marquees. Ce 
sont lä autant de raisons supplementaires de celebrer la remar-
quable profondeur de vues des fondateurs de l'Union. I1 y a ega-
lement tout lieu de se rejouir que, 100 ans plus tard, l'Union 
interparlementaire soit un organisme fort et florissant. Le 
fait que•le Prix Nobel pour la paix ait ete attribue ä huit re-
prises ä d'eminentes personnalitis de 1'Union atteste la valeur 
de l'action de cette derniere en faveur de la paix internationa-
le. L'Organisation des Nations Unies envisage avec intergt la 
poursuite de sa cooperation avec 1'Union interparlementaire. 

Evoquant brievement le röle des Nations Unies dans le monde 
contemporain, l'orateur releve qu'en Namibie le GANUPT poursuit 
la mise en oeuvre du plan des Nations Unies pour l'independance 
de ce territoire. De nombreux fonctionnaires des Nations Unies 
apportent leur aide ä l'organisation d'elections libres et equi-
tables. Bien des problemes subsistent; cependant, il est per-
suade que les elections auront bien lieu en novembre. En 
Amerique centrale, une commission a ete creee avec la coopera-
tion des Nations Unies et de l'organisation des Etats americains 
pour surveiller l'application de l'accord relatif ä la demobili-
sation et ä la reinstallation des membres de la resistance 
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nicaraguayenne. Il est possible que le Conseil de securite soit 
egalement prie d'envoyer des conseillers militaires non armes 
pour veiller au respect de l'accord. Les Nations Unies envoient 
egalement un groupe pour observer les elections au Nicaragua. 

Les Nations Unies s'efforcent de faire avancer le processus 
de paix au Cambodge, grice ä un accord equilibre. Le Secretaire 
general a suivi de pres la Conference de Paris et envoye une 
mission d'enquete dans le pays. L'Afghanistan a connu une regret-
table escalade des combats. I1 faut mettre un terme au long 
martyre de ce pays. La solution devra etre plus politique que 
militaire. Au Sahara occidental, le Secretaire general des 
Nations Unies poursuit ses contacts avec les deux parties en vue 
de favoriser une solution juste et definitive. 

Les Nations Unies se sont egalement employees ä promouvoir 
le respect des droits de l'homme. Les lois doivent etre appli-
quees et il incombe aux parlementaires de veiller ä leur respect. 
Les Nations Unies contribuent egalement ä avertir le monde des 
risques ecologiques tels que le rechauffement du globe et les 
pluies acides. Les activites de developpement doivent toujours 
respecter l'environnement. La situation en matiere d'environne-
ment et de croissance reste precaire dans de nombreux pays, et 
bien d'autres problemes preoccupent les Nations Unies, tels la 
dette exterieure, les taux eintgrit eleves, les prix bas des 
produits de base et l'instabilite des taux de change. 

faut rester attentif ä la fois aux realisations anciennes 
et aux perspectives nouvelles. Pour la recherche de la justice, 
de la liberte, de la paix et du developpement economique, il est 
necessaire d'avoir des organisations comme l'Union interparlemen-
taire. Les Nations Unies apprecient la cooperation des parlemen-
taires et comptent sur leur soutien constant. 

M. DAOUDA SOW, Prdsident du Conseil interparlementaire, dit 
quel honneur et quel plaisir c'est pour l'Union interparlementai-
re de se trouver en presence de Sa Majeste la reine et de Son 
Altesse royale le duc d'Edimbourg lors de l'ouverture de la 
ConferenCe du Centenaire de l'Union. C'est dejä, d'ailleurs, Sa 
Mäjeste qui a gracieusement inaugure en 1957 et 1975 les Confe-
rences de l'Organisation. 

L'Union est egalement honoree par la presence du Premier Mi-
nistre, du Lord Chancellor, du President de la Chambre des Commu-
nes, des membres du Parlement britannique et des representants 
du Royaume-Uni et du corps diplomatique. 

Enfin, Westminster Hall a joue un röle important dans l'his-
toire de la democratie britannique et le nom meme de Westminster 
a un sens particulier pour tous ceux qui sont epris de democratie. 

L'Union interparlementaire a ete creee pour favoriser la 
paix, la cooperation et le developpement des institutions repre-
sentatives. L'attachement du Royaume-Uni ä la democratie 
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parlementaire, ä la liberte et aux droits de l'homme justifie 
que la Conference du Centenaire se tienne ä Westminster Hall. 

Le President du Conseil interparlementaire se rejouit de la 
presence de M. James Jonah, Sous-Secretaire gengral des Nations 
Unies, et diclare avoir pris grand interet au message du Secre-
taire general de l'Organisation. I1 felicite le Groupe britan-
nique qui a su organiser la Conference du Centenaire avec succes, 
comme en temoigne la presence de delegues nombreux, venus de 
tous les coins du monde, et rend hommage ä la memoire de 
Sir William Randal Cremer, fondateur de l'Union avec Frederic 
Passy, et ä l'oeuvre de trois Presidents du Conseil interparle-
mentaire de nationalite britannique, Lord Weardale, Lord Stansgate 
et Sir Thomas Williams. 

Au fil des annies, l'Union a elargi son champ d'action, pour 
s'occuper de toutes les grandes questions qui preoccupent l'hu-
maulte, mais ses methodes de travail, foncierement democratiques, 
restent conformes ä l'ideal de ses fondateurs; ses membres con-
tinuent ä dialoguer librement entre eux, si complexes que soient 
les relations entre leurs pays. Ainsi la diplomatie parlementai-
re se revele efficace et le Groupe britannique, en particulier, 
en a fait la preuve. Le röle de l'Union est reconnu officielle-
ment et elle groupe aujourd'hui les delegues de 112 Parlements, 
qui souvent representent des pays dont les ideologies et les sys-
times socio-economiques sont differents. Sa vitalite est manifes-
te et la porte ä studier des problemes aussi divers que ceux du 
desarmement, du developpement economique et social, de la sante, 
de l'agriculture, des drogues, de la condition de la femme, du 
racisme et de l'apartheid, des droits des enfants, des parlemen-
taires et, en general, des droits de l'homme. Cette semaine, 
elle itudiera la possibilite de faire acceder toutes les nations 
aux progres accomplis dans l'utilisation pacifique de l'espace 
et examinera les questions de la securite alimentaire, de la Po-
pulation et de la dette du Tiers-Monde. 

L'Union interparlementaire reste une tribune oü tous les 
problemes du monde peuvent etre librement debattus, souvent dans 
un esprit de fraternite humaine. Ainsi ont pu etre regles cer-
tains conflits, et c'est pourquoi l'on peut esperer que l'on par-
viendra aussi ä une solution heureuse dans les regions du monde 
eprouvies par de cruels differends. L'institution parlementaire 
apparait plus que jamais comme le creuset d'oü jaillissent les 
nouvelles visions politiques, les nouvelles formules de gestion 
des affaires publiques qu'attendent les populations. En Union 
sovietique, en Europe de 1'Est, en Amerique centrale, en Afrique 
australe, partout oü le monde change, les Parlements voient les 
espoirs converger vers eux. C'est dans cette dynamique que 
l'Union interparlementaire puise sa force. Elle continuera ä 
rechercher des issues heureuses pour les affaires qui n'ont pas 
encore trouve de solution et, avec l'aide de tous les democrates 
du monde, elle sera ä la hauteur de la täche qui l'attend. 

Pour conclure, le President du Conseil interparlementaire 
remercie Sa Majeste la reine d'avoir honore de sa presence 
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l'ouverture de la Conference et il fait part ä la Cour, au Parle-
ment et au peuple du Royaume-Uni du respect et de l'admiration 
que leur portent les membres de 1'Union interparlementaire pour 
le rale qu'ils jouent pour l'affermissement de la democratie, la 
sauvegarde des droits de l'homme et le bonheur de l'humanite. 

La Cdrdmonie inaugurale est close ä 11 h.45. 



SEANCE 
DU LUNDI 4 SEPTEMBRE 

APRES-MIDI 

La sdance est ouverte ä 16 h.10, sous la prdsidence de 
M. D. Sow, hesident du Conseil interparlementaire. 

Point 1 de Votdhe du jou& 

ELECTION DU PRESIDENT ET DES VICE-PRESIDENTS 
DE LA CONFERENCE 

M. D. SOW, ledsident du Conseil interparlementaire, indique 
que le Conseil a propose ä l'unanimite et avec enthousiasme la 
candidature de M. Michael Marshall, President du Groupe britanni-
que; il se dit certain que M. Marshall sera elu ä l'unanimite, 
car c'est l'homme qu'il faut ä la place qu'il faut. 

M. M. Marshall (Royaume-Uni) est dlu Pi-dsident par acclama-
tion et prend place au fauteuil prdsidentiel. 

M. D. SOW, Pi-dsident du Conseil interparlementaire, remet ä 
M. Marshall la cloche du Centenaire de l'Union. (Applaudissements) 

LE PRESIDENT remercie la Conference de l'avoir elu et de la 
magnifique cloche qui lui est Offerte. I1 espere qu'elle l'aide-
ra ä assurer le bon ordre des reunions. Il rappelle ä toutes les 
delegations qu'elles peuvent proposer chacune un candidat ä la 
vice-presidence. 

Point 2 de tioAdhe du jout 

PRISE EN CONSIDERATION D'EVENTUELLES DEMANDES 
D'INSCRIPTION D'UN POINT SUPPLEMENTAIRE A 

L'ORDRE DU JOUR 

LE PRESIDENT accepte un point d'ordre de l'Iraq. 

M. A.A. AL JANAS' (Iraq), s'exprimant au nom du Groupe na-
tional iraquien et voulant soutenir la lutte du peuple de Namibie, 
retire sa proposition de point supplementaire relative ä la si-
tuation dans le Golfe mais espere que ce point sera discute au 
cours d'une autre Conference. 



LE PRESIDENT remercie le delegue de l'Iraq qui retire sa 
proposition et permet ainsi ä la Conference d'accelerer ses tra-
vaux. I1 croit comprendre que le Groupe turc souhaite egalement 
retirer sa demande. 

M. A.A. ALBAYRAK (Turquie) souligne que son pays attache 
une importance particuliere ä l'independance de la Namibie. Le 
Groupe turc appuie la proposition du Groupe espagnol et ne sou-
haite pas donner l'impression de s'y opposer en presentant sa 
propre demande. C'est pourquoi il la retire tout en se reservant 
le droit de la formuler ä nouveau ä une autre occasion. 

LE PRESIDENT remercie M. Albayrak de faciliter ainsi les 
travaux de la Conference. I1 constate que deux demandes subsis-
tent : 

- Repression par la force des protestations pacifiques 
faites par les citoyens en Republique populaire de 
Chine (presentee par le Groupe de la Republique federale 
d'Allemagne); 

- Appui des Parlements au processus d'independance de la 
Namibie, ä la tenue d'elections generales libres et 
equitables et ä l'instauration d'un nouveau gouvernement 
issu de la volonte populaire (presentee par le Groupe 
espagnol). 

Mme M. GEIGER (Republique federale d'Allemagne) explique 
que la demande formulee par son Groupe et relative ä un point 
supplementaire sur la Chine repose sur les evenements dont le 
monde entier a ete temoin au debut de cette armee. Le Bundestag 
allemand a recemment adopte ä l'unanimite une motion pour deplo-
rer l'application de la peine capitale ä des etudiants et ä des 
travailleurs de Chine. Le Gouvernement chinois a totalement 
ignore les reactions internationales ä ces peines capitales. La 
credibilite de l'Union interparlementaire se trouvera renforcee 
s'il est possible de demontrer, ä cette reunion du Centenaire, 
que les mouvements democratiques des pays membres ne peuvent 
2tre impunement reprimes. 

LE PRESIDENT demande si quelqu'un souhaite s'opposer ä 
cette motion. 

M. FUA HAO (Chine) affirme que les propos tenus par la de-
leguee de la Republique federale d'Allemagne se fondent sur des 
comptes rendus deformes des evenements, des informations inven-
tees de toutes pieces et des rumeurs. Cette delegtlee a propose 
que la Conference debatte de l'etouffement d'une contre-revolu-
tion en Chine. I1 s'agit lä d'une affaire purement interne. 
L'examiner, ce serait insulter le peuple chinois et enfreindre 
le droit international ainsi que les procedures de l'Union inter-
parlementaire. 

LE PRESIDENT demande au Secretaire general d'expliquer la 
procedure du scrutin. 
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LE SECRETAIRE GENERAL rappelle que le vote a lieu par appel 
nominal et que seuls les delegues prisents dans la salle ont le 
droit de vote. I1 precise qu'une delegation peut, si elle le 
souhaite, diviser ses voix. 

Il est procddd ä un vote par appel nominal. 

Le Prdsident annonce les rdsultats du vote comme suit : 

Voix positives 	 335 
Voix negatives 	 393 
Abstentions 	  509 

(Pour le detail du vote, voir Annexe I) 

LE PRESIDENT annonce que la demande du Groupe interparle-
mentaire de la Republique fiderale d'Allemagne est rejetee. 

demande ä un membre de la delegation espagnole de presen-
ter sa proposition. 

M. M.A. MARTINEZ (Espagne) fait valoir que l'independance 
de la Namibie aura assurement une importance historique en mar-
quant le succes des efforts entrepris pour achever le processus 
de la decolonisation. Tous les Parlements representes ä 1'Union 
interparlementaire devraient manifester leur desir de voir cette 
evolution se derouler de faon harmonieuse. I1 espere que tous 
les Groupes representes ä la Conference du Centenaire seront 
unanimes ä accepter la proposition espagnole. 

LE PRESIDENT constate qu'aucun delegue ne desire prendre la 
parole pour s'opposer ä la proposition. 

La demande formulde par le Groupe espagnol est acceptde par 
acclamation. 

LE PRESIDENT annonce qu'en consequence ce theme sera inscrit 
ä l'ordre du jour de la Conference au point 8. Il prie le Secre-
taire general d'expliquer la procedure. 

LE SECRETAIRE GENERAL explique que le Bureau restreint pro-
pose de renvoyer la question ä l'examen de la IVe Commission qui 
s'occupe de la decolonisation et qui pourrait se reunir des le 
lendemain marin ä 9 h.30. Il propose egalement ä la Conference 
de fixer au lendemain 14 heures la date Uralte de depöt des pro-
jets de resolution sur le point supplementaire. En revanche, 
les amendements portant sur le projet de resolution prepare par 
la IVe Commission seront recevables jusqu i ä l'adoption du projet 
par la Commission. 

Il en est ainsi ddcidd. 

LE PRESIDENT signale ä la Conference que le Groupe espagnol 
a demande l'inscription d'un point supplementaire d'urgence sur 
le trafic de la drogue et la Colombie. En outre, le Groupe 
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canadien souhaite proposer un point supplementaire d'urgence sur 
le Liban. Comme cette demande n'est pas encore redigee, le 
President espere que les membres accepteront d'en differer l'exa-
men jusqu'ä la seance du mardi apres-midi. 

M. M.A. MARTINEZ (Espagne) demande si les Statuts permettent 
la discussion de plus d'un point supplementaire d'urgence. 
sera tris difficile ä la Conference de choisir entre deux sujets 
aussi urgents. 

LE PRESIDENT diclare qu'une majorite de quatre cinquiemes 
des suffrages exprimes est necessaire pour inscrire un point sup-
plementaire d'urgence ä Vordre du jour. I1 prie le Secretaire 
gineral d'expliquer la procedure. 

LE SECRETAIRE GENERAL invoque le Reglement de la Conference, 
en particulier l'alinia 2 c) de l'article 11 qui est tres clair 
et qui interdit ä la Conference d'inscrire ä son ordre du jour 
plus d'un point supplimentaire et plus d'un point supplementaire 
d'urgence. 

En ce qui concerne l'inscription du point supplementaire, 
la question est reglee. Quant ä l'inscription d'un point suppli-
mentaire d'urgence, il convient que la Conference attende pour 
se prononcer la seance du lendemain apris-midi car il importe 
non seulement que la delegation canadienne ait depose sa propo-
sition par ecrit, mais encore que le Bureau restreint ait veri-
fii que cette demande ripondait bien ä la definition du point 
supplimentaire d'urgence enoncee ä l'article 11 2b) du Reglement. 

LE PRESIDENT diclare qu'il serait logique de revenir sur 
cette question lors de la seance du lendemain. 

Il en est ainsi d‘cid‘. 

LE PRESIDENT fait remarquer ä la Conference qu'un nombre 
record de membres assistent ä la Conference et qu'un nombre re-
cord d'orateurs souhaitent prendre la parole. Le debat sur le 
point 3 nicessitera une seance de nuit mardi. Le Bureau res-
treint propose que la liste des orateurs soit dose lundi ä 
18 h.30. I1 attire egalement l'attention de la Conference sur 
les autres propositions du Bureau restreint qui demande que les 
reunions commencent ä l'heure et que les noms de ceux qui ne 
sont pas presents quand ils sont appeles soient rayes de la liste 
des orateurs. 

11 en est ainsi djcid‘. 



Pop nt 3 de Vondhe du jou/1. 

L'UTILISATION DE L'ESPACE A DES FINS PACIFIQUES 
ET AU BENEFICE DE L'HUMANITE 

M. M. CLARK (Royaume-Uni) declare que le 20e siecle est un 
siecle d'innovation et de developpement technique. On a eu sou-
vent tendance ä appliquer les resultats obtenus au domaine mili-
taire - par exemple les travaux de Rutherford sur la fission de 
l'atome. 

En 1959, l'Assemblee generale des Nations Unies a institue, 
par la resolution 1472, un Comite des utilisations pacifiques de 
l'espace extra-atmospherique. Beaucoup a ete fait depuis cette 
date. Ce Comite doit rechercher un accord sur un ensemble de 
principes concernant l'utilisation des sources d'energie nucleai-
re dans l'espace extra-atmospherique; il espere que cette instan-
ce jouit de 1 / entiere cooperation des organisations spatiales. 

La decision de faire de 1992 l'annee de l'espace est impor-
tante. Cela permettra de mieux mettre en valeur l'utilite que 
presentent, pour les applications pacifiques, les 50 milliards 
de dollars depenses pour des projets spatiaux. Presque la moitie 
des appels telephoniques dans le monde passent par satellite. 
Les satellites ont aussi un rale essentiel ä jouer pour la re-
cherche et le sauvetage. Ils peuvent ötre utilises pour la pre-
vision des recoltes, la prospection des hydrocarbures et la pro-
duction d'images meteorologiques. L'observation de la Terre ä 
partir de l'espace permet de contröler les effets des activites 
humaines sur l'environnement. 

La teledetection est mentionnee dans tous les traites sur 
la limitation des armements signes ces dernieres annees. Les 
satellites espions sont essentiels pour surveiller les programmes 
de desarmement. 

L'orateur termine en soulignant que les techniques spatiales 
ont contribue ä la promotion de la cooperation internationale 
sous la forme de navettes spatiales habitees. L'exemple le plus 
spectaculaire est la mission commune Soyouz-Apollo de 1975, lors 
de laquelle les astronautes americains et sovietiques se sont 
rejoints dans l'espace. Les programmes spatiaux habites ont ci-
mente l'amitie entre les Etats-Unis et 1'URSS ainsi qu'entre eux 
et d'autres pays. I1 fait mention de deux astronautes, l'un de 
Syrie et l'autre d'Arabie saoudite, qui ont ete impressionnes 
par l'unite du monde vu de l'espace. 

M. K.H. KLEIDJINSKI (Republique federale d'Allemagne) souli-
gne l'importance croissante que prend l'espace pour la science 
et d'autres disciplines. L'astronautique a fait prendre cons-
cience aux pays de leur responsabilite commune ä l'egard du mon-
de de demain. La recherche et la technologie spatiales doivent 
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etre mises au service de l'humanite tout entiere. Les communi-
cations par satellite permettent de rapprocher les peuples du 
monde. L'orateur enumere quelques-unes des utilisations couran-
tes de la technologie spatiale pour l'observation de la Terre 
et considare qu'elles devraient s'ätendre notamment au depistage 
de la pollution atmospherique, du deboisement et ä l'appauvris-
sement de la couche d'ozone. La protection de l'environnement 
doit etre le premier souci. 

Autre utilisation importante de l'espace, en particulier ä 
l'ere du disarmement : le contröle militaire. La conduite dans 
l'espace de toute activite militaire autre que la verification 
de la reduction des armements est ä proscrire. Il est particu-
lierement important pour la Republique federale d'Allemagne que 
l'utilisation pacifique de l'espace soit la priorite suprame. 
Une course aux armements dans l'espace serait desastreuse, ne 
serait-ce qu i ä cause de son coüt. 

Le programme spatial comporte quantite de retombees techno-
logiques ayant des applications civiles importantes. Les possi-
bilitis qu'elles offrent pourraient *etre encore mieux exploitees 
si les pays cooperaient davantage. Les pays d'Europe occidenta-
le cooperent dejä en matiere d'astronautique et d'autres pays 
devraient atre admis ä participer ä ce programme. L'orateur 
souligne pour conclure que, si on ne peut pas arriter le progres 
technique, on peut le regir par des traites de maniere qu'il soit 
utilise pour le bien de l'humanite. 

M. J.-M. ROBITAILLE (Canada) explique que l'entree du Canada 
dans rare spatiale remonte au 29 septembre 1962, date du lance-
ment de son premier satellite terrestre, Alouette 1, ä partir 
d'une base aerienne de Californie. Le projet Alouette, qui a 
commenci en 1958, reunissalt le Canada, les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni. 

En 1967, le Canada a decide de reorienter ses activites 
spatiales purement scientifiques et de les axer sur les telecom-
munications Interieures et sur la prospection des ressources. 
Avec le lancement du satellite ANIK Al en 1972, le Canada a ete 
le premier pays ä disposer d'un systäme de communications inte-
rieures fonctionnant ä partir d'un satellite en orbite geosta-
tionnaire. 

Pour des raisons d'ordre geographique, le Canada s t interes-
se depuis longtemps ä la prospection des ressources naturelles. 
En 1972, le Centre canadien de telidetection a ete cree et, de-
puis longtemps, le Canada est reconnu comme l'un des chefs de 
file en matiere de reception, de traitement et d'analyse de don-
nees de telidetection provenant de satellites et d'aeronefs. 
Sa principale initiative est le projet d'un nouveau satellite, 
le RADARSAT, projet international auquel participent les Etats- 
Unis et le Royaume-Uni. Ce satellite, dont le lancement est pre-
vu pour 1994, sera dote d'un radar de pointe ä ouverture synthe-
tique capable de fonctionner par tous les temps, de jour comme 
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de nuit. I1 recueillera des donnees sur l'agriculture et les 
ressources non renouvelabies, des donnees cartographiques pour 
l'hydrologie ainsi que des renseignements sur l'etat des glaces 
dans les regions du Nord et les mouvements des bateaux sur les 
oceans. 

Le Canada siege au Comite des utilisations pacifiques de 
l'espace extra-atmospherique depuis sa fondation et en soutient 
vivement les travaux. En 1986, le Comite a approuve un ensemble 
de principes relatifs ä la teledetection et il etudie des appli-
cations de la teledetection qui seraient particulierement utiles 
aux pays en developpement. Ces dix dernieres annees, les membres 
canadiens du Comite se sont principalement attaches ä l'elabora-
tion de lignes directrices concernant l'utilisation de sources 
d'energie nucleaire dans l'espace extra-atmospherique. Apres 
l'ecrasement d'un appareil sovietique COSMOS 954 dans le Nord 
canadien en 1978, le Canada a fait pression pour que les membres 
de la communaute internationale se mettent d'accord sur cette 
question vitale et il souhaite vivement que les longues discus-
sions du Comite aboutissent bientat ä la ratification d'un autre 
ensemble de principes. 

Les progres de la technologie spatiale peuvent avoir des 
avantages directs et indirects, particulierement lorsqu'ils con-
duisent ä des applications pratiques pour la planete. Le Canada 
s'est fermement engage ä faire partager ces avantages aux pays 
en developpement : il a ete l'höte en fevrier 1989 d'une confe-
rence qui a reuni des delegues de ces divers pays afin d'envisa-
ger des applications possibles de la teledetection, notamment en 
ce qui concerne les modifications ä rechelle mondiale. 

Le Canada est fier des efforts qu'il deploie en faveur de 
l'utilisation pacifique de l'espace. L'interöt qu'il porte ä 
l'exploration de ce dernier tient ä la nature Weine du pays : bon 
nombre de ses activites concernent en effet les communications, 
essentielles pour un territoire aussi vaste et une population 
aussi dispersee. Le Canada tient enfin ä faire profiter les peu-
ples en developpement du fruit de ses decouvertes. 

LE PRESIDENT annonce que le prochain orateur, M. Eliseyev, 
de 1'URSS, est lui-deme cosmonaute. 

M. A.S. ELISEYEV (URSS) declare que l'exploration de l'es-
pace acquiert une importance de plus en plus grande. On a prevu 
que l'homme pourrait vivre dans l'espace extra-atmospherique et 
creer des etablissements spatiaux. Mais cela ne se concretisera 
que si des conditions normales sont maintenues sur terre. L'hu-
manite doit apprendre ä rationner sa consommation en ressources 
naturelles terrestres. Tant que ce ne sera pas fait, la crois-
sance de la population atteindra les limites des ressources ter-
restres. L'humanite a dejä atteint des limites inacceptables 
dans beaucoup de domaines. Les hommes respirent un air malsain, 
boivent une eau malsaine et mangent une nourriture malsaine. La 
situation se deteriore rapidement; et des mesures energiques sont 
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necessaires d'urgence pour proteger l'environnement de l'humani-
te presente et ä venir. 

Pour le salut de la civilisation, il faut parvenir ä des 
accords sur la conservation. Tous sont temoins du changement 
des relations internationales, et y sont directement impliques. 

y a des changements en vue en ce qui concerne la structure 
du monde et ses valeurs. Les vols dans l'espace ont commence 
avant que naisse une nouvelle pensee philosophique. De nombreux 
types de vehicules spatiaux ont ete inventes depuis le lancement 
du premier satellite il y a 30 ans. Mais on sait maintenant 
qu'il n'y a pas d'autres planetes ayant des conditions similaires 
ä celles de la Terre. Si Von veut maitriser l'atmosphere de 
la Terre, il faut que les problemes ecologiques soient resolus. 

L'accis aux resultats de l'exploration de l'espace extra-
atmospherique doit etre envisage dans le contexte d'une coopera-
tion internationale elargie. La recherche spatiale et l'utilisa- 
tion de l'expace extra-atmospherique, qui doit Ure consideri 
comme partie intigrante des ressources terrestres, doivent faire 
l'objet d'une approche commune. I1 conviendrait d'etudier les 
besoins de tous les Etats en vue de creer une organisation pour 
la cooperation. L'Union sovietique attache une grande importan-
ce ä une teile cooperation en matiere de recherche spatiale. 
Pour eifiter une catastrophe ecologique, un laboratoire spatial 
international ou une station spatiale habitee doit atre crie 
pour surveiller l'evolution ecologique. L'Union sovietique 
est prate ä se joindre ä des programmes spatiaux internationaux 
utilisant des vehicules spatiaux sovietiques. Elle est disposee 
ä considerer d'autres propositions de cooperation pacifique. 
Elle s'oppose ä ce que l'espace extra-atmospherique devienne le 
theitre d'affrontements. La delegation sovietique est favorable 
ä la proposition visant ä proclamer 1992 Annee internationale 
de l'espace. 

M. R. GORMAN (Australie) declare que, depuis le lancement 
du Spoutnik en 1957, l'espace est devenu une ressource utilisa-
ble. Mais, en mame temps qu'on accedait ä ces ressources, on a 
pris conscience du fait nue toutes les ressources sont limities, 
et que l'espace orbital de la Terre ne fait pas exception. Tou-
jours plus nombreux sont ceux qui reconnaissent que l'utilisa-
tion des ressources degenere par moments en abus. Les conse-
quences de l'exploitation irreflechie des ressources commencent 
ä se faire sentir, dans l'espace comme sur Terre. 

Malgre tous les efforts de ceux qui ont mis au point les 
satellites ä propulsion nucleaire, il est impossible d'iviter 
completement certains grands problemes. Cela a ete prouve de 
maniere spectaculaire lors de la rentree de satellites ä propul-
sion nucleaire dans l'atmosphere terrestre au-dessus du Canada. 

s'est avere impossible de prevoir le moment de cette rentree, 
et les Gouvernements n'apprennent que du materiel radioactif 
tombe en direction de leurs territoires qu'une fois que cela 
s'est produit. Les dedommagements accordes par la suite ne 
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sont qu'une pietre consolation. Le materiel radioactif qui de-
meure sur orbite gine les astronomes et finit par rentrer dans 
l'atmosphere. Les debris spatiaux, dont la plus grande partie 
ne peut pas itre detectee, representent un grave danger pour 
les satellites, aussi bien inhabites qu'habites. Une piece de 
la taille d'un caillou peut rendre un satellite inoperant ou 
tuer des astronautes. I1 n'existe aucune technologie permettant 
d'enlever ou de detruire ce genre de debris, qui continueront ä 
representer une menace pendant des milliers d'anndes. 

Les problemes ecologiques, tant dans l'espace que sur la 
Terre, exigent des solutions durables parce que le contrecoup 
de l'activiti humaine sur la nature est devenu tel que l'on peut 
affirmer que ce qui se fait au cours de notre siecle continuera 
ä avoir des effets pendant des millenaires. Telle est notre 
responsabilite, et nos enfants auront le droit de nous demander 
des comptes. 

M. L.E. NWALIPENJA (Cameroun) rappelle qu'il y a 20 ans 
des millions de telespectateurs ont regarde Neil Armstrong, pre-
mier homme ä marcher sur la Lune. Les espoirs suscites par cet 
evenement spectaculaire sont aneantis par la menace de militari-
sation de l'espace. La course aux armements risque maintenant 
de s'etendre ä l'espace, situation d'autant plus grave qu'il 
s'agit de la survie mime de l'humanite. Le Groupe camerounais 
fait sien le principe fondamental selon lequel l'espace est la 
proprieti commune de l'humanite, doit itre accessible ä tous et 
utilise exclusivement ä des fins pacifiques. 

Les membres de l'Union interparlementaire doivent s'engager 
ä faire respecter les dispositions des instruments internationaux 
relatifs ä l'espace. I1 serait preferable que les fonds actuel-
lement consacres ä la recherche militaire soient orientes vers 
le diveloppement et puissent egalement itre utilises pour mettre 
une technologie spatiale ä bas prix au service de la meteorologie, 
des telecommunications et d'autres applications. 

En conclusion, le Groupe camerounais fait appel ä l'Organi-
sation des Nations Unies pour qu'elle convoque une conference 
sur le droit de l'espace afin d'examiner les moyens d'exploiter 
l'espace pour le bien de l'humanite. Dans ce but, le Groupe a 
presente un memoire et un projet de resolution qu'il espere voir 
adopter par la Conference. 

M. K. AL-SHAZLY (Egypte) commence par saluer la Grande-
Bretagne, mere des Parlements, et declare qu'il n'est pas eton-
nant que l'un des deux fondateurs de l'Union interparlementaire 
ait ete sujet britannique, ni que l'Organisation ait ete soutenue 
par le peuple du Royaume-Uni en temps de paix comme en temps de 
guerre. C'est la sixieme Conference de l'Union que le Royaume-
Uni accueille sur son sol. D'ailleurs, comme Egyptien, l'orateur 
volle une reconnaissance particuliire ä Randal Cremer pour avoir, 
en 1886, propose devant les Communes le retrait des forces bri-
tanniques qui occupaient l'Egypte. Maintien de la paix et 
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developpement economique sont les deux faces de la mäme medaille 
et c'est pourquoi l'Egypte, qui a ä regler de nombreux problemes, 
est resolument favorable ä la non-militarisation et ä l'utilisa-
tion pacifique de l'espace. C'est la position qu'elle defend 
dans toutes les conferences internationales, souhaitant que 
l'exploitation pacifique de l'espace, propriete de tous les hom-
mes, puisse profiter ä tous les peuples, y compris ä ceux qui 
vivent dans les pays en developpement. 

L'orateur espere que la Conference contribuera efficacement 
ä faire en sorte que l'espace ne devienne pas le champ d'une 
nouvelle course aux armements et soit au contraire utilise ä des 
fins pacifiques. Au nom de son pays, il engage Israäl ä renoncer 
ä son option nucleaire et ä soumettre ses installations nucleai-
res au contröle de l'Agence internationale de l'energie atomique. 
11 formule le voeu que les pays en developpement puissent bene-
ficier rapidement des avantages que presente l'utilisation des 
satellites pour l'amelioration des ressources agricoles et la 
decouverte des ressources hydrauliques et minieres. En 1993, la 
communaute internationale devrait chercher ä renforcer sä coope-
ration dans l'espace; elle servirait ainsi la cause de la paix 
et du progres de l'humanite. 

M. E. TANJUATCO (Philippines) declare que l'espace semble 
eire le domaine de l'infini. Ce qui paraissait irreallsahle il 
y a trois decennies semble maintenant ä portee de main : la 
crainte qu'inspirait l'espace a cede la place ä la determination 
de le dominer et de l'exploiter. Aujourd'hui, il semble pour 
ainsi dire acquis que l'homme finira par le maitriser. Il est 
cependant ä esperer que les ressources et les possibilites infi-
nies que l'humanite decouvrira serviront non pas ä aneantir la 
vie humaine mais ä la faire progresser. Les ressources de l'es-
pace ne doivent etre utilisees que pour le bien de tous. Si la 
course aux armements n'avait pas supplante la course aux etolles, 
an aurait economise quantite de ressources intellectuelles et 
financieres et gagne beaucoup de temps. Les communications mo-
dernes auraient pu itre considerablement ameliorees si les fonds 
consacres ä la mise au point de missiles avaient ete affectes ä 
l'amelioration du reseau de communication par satellites. La 
connaissance d'autres planetes et d'autres formes de vie aurait 
pu faciliter la lutte contre la maladie. L'humanite pourrait 
mieux maitriser les prohlemes de l'environnement si elle compre-
nait plus clairement les effets que d'autres planetes et systemes 
ont les uns sur les autres et sur la Terre. 

Enfin, l'exploration de l'espace pourrait aider l'humanite 
ä comprendre qu'il y aura toujours certaines inconnues. Peut-
etre la reconnaissance de ce fait pourrait-elle contribuer ä de-
barrasser le monde de l'arrogance qui a souvent cours en ce 20e 
siecle. Peut-ätre inciterait-elle ä traiter la planete Terre 
avec plus de respect. 

M. J.-P. LAPAIRE (France) declare que l'exploration de 

l'espace extra-atmospherique a ouvert devant l'humanite de 
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vastes perspectives. D'ailleurs l'importance de ce domaine nou-
veau n'a pas echappe ä l'ONU qui, des 1958, a cree un Comite 
des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmospherique. 

En 30 ans s'est produite une evolution considerable et les 
activites spatiales revitent chaque jour plus d'importance : 
elles sont un facteur essentiel du progres scientifique et tech-
nique et forment un secteur economique en pleine expansion. 
Rares sont les activites humaines qui echappent completement ä 
leur influence; les satellites sont couramment utilises aujour-
d'hui pour les communications, la meteorologie, la navigation, 
la television, le contröle de l'environnement, l'etude des res-
sources terrestres, etc. 

L'espace se distingue par le caractere international de sa 
reglementation. L'ONU et son Comite specialise ont, des 1967, 
pose les principes d'un droit international de l'espace et ela-
bore un traite international relatif ä l'exploration et ä l'uti-
lisation de ce domaine. 

Aux termes de cet instrument juridique, l'espace extra-
atmospherique peut estre explore et utilise librement par tous 
les Etats et cette exploration et cette utilisation doivent 
s'effectuer pour le bien de l'humanite entiere. L'espace ne peut 
pas faire l'objet d'une appropriation nationale. Les Etats Par-
ties au traite doivent maintenir la paix et la securite interna-
tionales dans leurs activites spatiales et ne mettre sur orbite 
aucun objet porteur d'armes nucleaires ou d'armes de destruction 
massive de quelque nature que ce soit. L'espace etant de plus 
en plus utilise, la reglementation juridique devra se developper 
et, ä son developpement, l'ONU et ses organes speeislises auront 
essentiellement ä contribuer. 

Enfin, l'espace apparait comme un lieu privilegie d'une 
cooperation internationale diversifiee. Cette cooperation est 
le fait de nombreuses organisations internationales ou institu- 
tions 3pecialisees telles que l'Union internationale des telecom-
munications (UIT), l'Organisation meteorologique mondiale (OMM), 
la FAO, etc. Il existe aussi de nombreux programmes internationaux, 
comme INTELSAT, et Von a assiste ä la creation d'organisations 
regionales qui permettent ä plusieurs pays de mettre leurs moyens 
en commun. 

Au cours des dernieres annees, an a constate une double 
evolution : la multiplication des applications et la generalisa-
tion des participants directs ou indirects. Deux applications 
ont enregistre des progres considerables. D'une part, de nom-
breuses donnees recueillies par satellite sont desormais acces-
sibles gratuitement par l'intermediaire de l'OMM, ce qui contri-
bue efficacement ä une gestion agricole previsionnelle et ä la 
mise en place de systemes d'alerte credibles dans les regions 
affectees par les cyclones. D'autre part, les domaines d'appli-
cation de la teledetection sont extrimement varies et, en asso-
ciant les donnees reunies par les satellites meteorologiques ä 
celles qui ont ete recueillies par des voies plus classiques, de 
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nombreux pays pourront accider ä une meilleure connaissance, 
donc ä une meilleure gestion de leurs ressources naturelles et ä 
une meilleure silection de leurs investissements. 

Des actions concretes peuvent etre entreprises pour mettre 
l'espace au service du developpement. On peut par exemplh lais-
ser les pays en diveloppement acceder reellement ä l'espace, or-
ganiser par des procidures appropriees un regime d'acces equita-
ble ä l'espace, mener des actions de cooperation bilaterales ou 
multilaterales par l'exploitation internationale de certains 
moyens spatiaux ou par des prestations de service impliquant, au 
besoin, des transferts de technologie spatiale. 

L'espace doit egalement etre au service de la paix. Certes, 
le traiti de 1967 pricise que les activitis des Etats doivent 
s'effectuer en vue de maintenir la paix et la securite interna-
tionales. Mais an peut se demander si la riglementation äctuel-
le n'est pas insuffisante pour prevenir la course aux armements 
dans l'espace. Le realisme commande de conclure des engagements 
progressifs et verifiables. On peut envisager aussi l'utilisa-
tion des techniques spatiales pour une information plus large 
des Etats, par exemple par l'intermediaire des Nations Unies : 
cela pourrait contribuer au renforcement de la confiance inter- 
nationale, ä la gestion des crises, ä la prevention et au traite-
ment des catastrophes et risques majeurs. 

On dispose aujourd'hui ou l'on disposera sans doute sous 
peu des moyens techniques permettant de faire de l'utilisation 
de l'espace un instrument essentiel d'une cooperation au service 
de la paix et du developpement pour tous. 

M. T. HADJIDEMETRIOU (Chypre) fait observer que la conquete 
de l'espace est une manifestation de la grandeur de l'esprit hu-
main; mais l'espace a iti utilise essentiellement ä des fins mi-
litaires. Les satellites espions surveillent tout et utilisent 
les renseignements qu'ils recueillent ä des fins strategiques. 
La militarisation de l'espace serait une catastrophe. Pour cette 
raison, nombreux ont ete les reunions et les traites internatio-
naux consacris ä l'utilisation pacifique de l'espace. Mais ces 
traites ne paraissent exister que pour 'etre violes. L'explora-
tion de l'espace n'a pas rendu les peuples plus heureux. Au 
contraire, elle a accru les inegalites. L'orateur s'interroge 
sur la participation des petits pays ä l'exploitation de l'espa-
ce. Les pays riches et puissants se sont servis de l'espace 
pour rialiser un profit et assujettir les pays pauvres. I1 a 
egalement ite utilise pour diffuser la culture des grands et 
puissants pays, essentiellement par la telivision. Certes, la 
technologie spatiale prisente quelques aspects positifs -.par 
exemple ses applications metiorologiques - mais ils sont trop 
rares. Les pays du Tiers-Monde lutteront pour que l'espace soit 
utilise convenablement; mais l'utilisation pacifique de l'espace 
est un objectif qui est lie ä l'avenement de la paix sur Terre, 
ce qui ne parait pas tres probable dans un avenir proche. 

La sdance est levde ä 18 h.20. 



SEANCE 
DU MARDI 5 SEPTEMBRE 

MATIN 

La sdance est ouverte ä 9 h.30, sous la prdsidence de 
M. M. Marshall (Royaume-Uni), Prdsident de la Confdrence. 

LE PRESIDENT annonce que la liste revisee des orateurs est 
disponible. Les decisions relatives ä l'inscription de points 
supplementaires seront prises ä 15 heures. Il propose de clore 
ä 11 h.30 la liste des orateurs pour le point 4 de Vordre du 
jour. 

Point 3 de t'o4d,te du joux 

L'UTILISATION DE L'ESPACE A DES FINS PACIFIQUES 
ET AU BENEFICE DE L'HUMANITE 

Reprise de la discussion 

M. A. TAMAYO MENDEZ (Cuba) declare que son pays s'interesse 
beaucoup ä la question de l'espace. I1 rappelle qu'avec le lan-
cement du premier satellite par l'Union sovietique a commence la 
grande aventure de l'ere spatiale qui a ete ä l'origine de nom- 
breux developpements technologiques mais qui a egalement souleve 
de graves problemes. Les satellites, d'abord utilises pour la 
recherche, Tont ete ensuite ä d'autres fins. Cette evolution 
doit Ure appreciee dans le contexte general des relations mon-
diales. Or, celles-ci ont atteint un stade critique caracterise 
par le fardeau de la dette pour les pays pauvres et par une crise 
economique qui creuse le fosse entre pays riches et pays en deve-
loppement. Les activites de recherche sont ä 95 pour cent le 
fait des premiers alors que les seconds regroupent 70 pour cent 
de la population. 

Si l'espace extra-atmospherique permet de mener des etudes 
medicales, climatologiques et d'etablir des systemes de communi-
cation mondiaux, ce qui constitue une utilisation pacifique, 
certains ont pu penser ä une utilisation militaire. C'est ainsi 
que l'on perle de la guerre des etoiles. De tels programmes 
suscitent la frayeur : ils sous-entendent en effet la possibilite 
de detruire plusieurs pays, voire la planete entiere. Or, la po-
litique des dirigeants americains pousse le Pentagone ä envisa-
ger une telle entreprise. Des credits enormes y sont consacres : 
20 milliards de dollars en 1988 et 33 milliards en 1989. En ve-
rite, les Etats-Unis d'Amerique ont pour objectif d'etablir leur 
suprematie scientifique et militaire dans l'espace sous pretexte 
que l'Union sovietique aurait le m2me objectif. Une telle 
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situation, qui fait de l'espace extra-atmosphArique un thiätre de 
guerre potentiel, est une grave menace pour le monde. La Terre 
est une minuscule planete dans le cosmos : les hommes doivent en 
prendre conscience et se montrer solidaires. C'est en faveur de 
cette solidariti que 1'Union interparlementaire doit se prononcer 
solennellement. 

M. S. TREACY (Irlande) indique que l'Irlande suit avec in-
tAret, mais aussi avec inquiitude, les progres de l'exploration 
de l'espace. Les avantages qui en dicoulent peuvent servir ä 
des fins pacifiques ou militaires. Dans la situation actuelle, 
caractirisie par la confrontation entre l'Est et l'Ouest, les 
pays riches sont tentis de donner la priorite aux utilisations 
militaires. Une rApitition dans l'espace de ce qui s'est passi 
ä la surface du globe ne peut qu'accroitre l'insicuritA ginirale. 
On a pritendu, pour dAfendre la course aux armements, que des 
systemes d'armes plus perfectionnAs apportent une plus grande 
sicuriti; nianmoins, l'expirience a montre qu'ils ne font qu'ac-
croitre le danger et que leur mise au point entraine un gaspil-
lage de ressources considArable. 

La dilegation irlandaise est pleinement favorable ä l'utili-
sation pacifique de l'espace. Une course aux armements dans 
l'espace extra-atmospherique, dont le coüt serait exorbitant, 
ditournerait de prAcieuses ressources de la lutte contre la faim 
et la maladie. La delegation irlandaise a Alabore un projet de 
risolution pour demander instamment que prioritA soit donnie ä 
la promotion de l'utilisation pacifique de'l'espace extra-atmos-
phArique. L'orateur demande ä tous les Parlements de cooperer 
afin que les avantages decoulant de l'utilisation de l'espace 
extra-atmosphArique servent au progres socio-Aconomique de tous 
les peuples. 

Jamais les problemes de l'environnement n'ont ä ce point 
touchi la planete tout entiere. L'Irlande entend participer sans 
riserve aux stratigies qui seront mises en oeuvre pour risoudre 
ces problimes dans le cadre de la CommunautA europienne, du Pro-
gramme des Nations Unies pour l'environnement et d'autres orga-
nismes internationaux. 

L'Irlande a la chance d'avoir su garder un environnement re-
lativement intact, mais cela ne l'empöche pas d'avoir un certain 
nombre de prAoccupations; le pays est en train de prendre des 
mesures pour limiter la pollution de l'air et de l'eau, pour as-
surer le traitement des dAchets et rAduire la pollution d'origine 
industrielle et mAnagere ainsi que l'Amission de fumAe. L'ora-
teur estime que l'excellente cooperation qui s'est instauree avec 
le Royaume-Uni pour lutter contre la pollution en mer d'Irlande 
se poursuivra. 

Il est toutefois prAoccupi par la proximitA des usines nu-
cleaires situAes sur la cöte ouest du Royaume-Uni, notamment ä 
Anglesey et ä Sellafield, d'autant plus qu'il est privu d'agrandir 
cette derniere. Ces prAoccupations sont unanimement partagAes 
par le Dail, et l'Irlande n'a cessA de plaider pour une plus 
grande sicuriti dans le domaine de l'industrie nucleaire. 
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M. D. TUDGE (Organisation internationale de telecommunica-
tions par satellite - 1NTELSAT) declare que 1989 est une armee 
importante pour son organisation comme pour l'Union interparle-
mentaire, car 1NTELSAT cilibre son 25e anniversaire. Le nombre 
de ses membres a passe de 11 pays ä 117, et plus de 170 pays et 
territoires utilisent actuellement le systeme 1NTELSAT. Bien 
que cette organisation ait ite creee en vertu d'un traite, elle 
est une cooperative commerciale sans but lucratif dont les 
avoirs se montent ä plus d'un milliard et demi de dollars et 
dont le revenu annuel depasse 570 millions de dollars. 

L'orateur enumire ensuite quelques realisations d'INTELSAT. 
INTELSAT exploite un systeme mondial de satellites de communica-
tions qui permet de fournir dans le monde entier des services 
personnels, financiers, educatifs, sanitaires et d'informations 
24 heures sur 24. 11 y a 25 ans, des communications de cette 
envergure n'existaient pas. La situation a change quand le pre-
mier satellite d'1NTELSAT, Early Bird, a ite lance en 1965. 
L'organisation a montre que les services commerciaux par satel-
lites en orbite geosynchrone sont viables. Mais le succes 
d'INTELSAT en tant qu'organisation internationale est plus remar-
quable encore que l'impact qu'elle a eu sur les communications 
mondiales. 

Les utilisateurs d'1NTELSAT communiquent maintenant par 13 
satellites grice ä plus de 2.000 liaisons de station terrienne 
ä station terrienne. Les antennes utilisees ont des dimensions 
tres variables et sont tres dispersees. 1NTELSAT dispose main-
tenant de 120.000 canaux ä plein temps et loue ä temps complet 
ä de nombreux pays une capacite ä fort volume. 

INTELSAT a fourni gratuitement un canal en vue de l'itablis-
sement d'un pont spatial entre les medecins portant secours aux 
victimes du tremblement de terre en Armenie et des medecins spe-
cialistes des Etats-Unis. Les retransmissions televisees simul-
tanies et en direct dans le monde entier sont l'une de ses ria-
lisations les plus remarquables et les plus spectaculaires. La 
contribution d'1NTELSAT ä la radiodiffusion a ete illustree de 
fagon memorable par la retransmission en direct du premier atter-
rissage de l'humanite sur la Lune. 

Les elements clefs qui permettront de renforcer le rale du 
systime mondial de satellites INTELSAT au 21e siecle sont dijä 
en place. Dix engins spatiaux supplementaires sont dejä 
commandes. 

En vertu des principes qui sous-tendent INTELSAT, l'espace 
extra-atmospherique doit etre utilise pour les telecommunications 
dans l'intiret de tous les pays et les communications par satel-
lites doivent etre disponibles sur une base mondiale et non dis-
criminatoire. INTELSAT a reussi en raison de l'engagement de 
ses membres. L'organisation s'est montree capable de surmonter 
les differences politiques et ä parvenir ä un consensus. 
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En 25 ans, INTELSAT a revolutionne le monde des telecommuni-
cations. Elle espAre continuer ä ameliot-er les communications 
et ä contribuer ä l'entente entre les peuples et ä la paix 
mondiale. 

Mme T. RJELLMANN PEDERSEN (Norvege) constate que les petits 
pays dependent entierement de la cooperation internationale pour 
participer aux activitis spatiales. Les grands pays doivent ega-
lement unir leurs forces car les satellites et autres materiels 
sont extremement coüteux, et la cooperation permet de 1-Aallser 
des economies considerables. 

Elle souhaite mettre l'accent sur la teledetection des res-
sources mondiales et sur la surveillance de l'environnement. La 
protection de celui-ci represente un difi mondial qui ne peut 
etre releve sans cooperation internationale. Il-convient d'in-
tensifier la cooperation regionale dans le domaine de la telede-
tection appliquee ä l'agriculture, ä.la sylviculture et ä lape-
che. La surveillance des forgts est particulierement importante 
vu le d6boisement des regions tropicales. On peut egalement re-
courir ä la teledetection pour surveiller l'appauvrissement de 
la couche d'ozone. En NorvAge, la teledetection s'est averee 
utile au diveloppement des pgcheries et instructives quant aux 
rapports entre la pgche et d'autres facteurs naturels. 

Le debat sur l'acces ä l'espace et son utilisation n'a que 
trop souvent ite limite aux scientifiques et aux experts. Ces 
questions doivent egalement etre abordies dans l'arene politique. 
L'espace doit etre utilisi au bitieflee de l'humanite afin de con-
tribuer au developpement economique et social ainsi qu'ä la pro-
tection de l'environnement. Les hommes politiques ont une respon-
sabilit6 particuliere dans ce domaine. 

Jakhar (Inde), vice-ledsident de la Confdrence, 
prend place au fauteuil prdsidentiel. 

M. 0. ALABSI (Yemen) participe avec un grand plaisir ä cette 
Conference du Centenaire et filicite ses collegues, parlementaires 
du monde•entier. 

La tendance ä la militarisation de l'espace prioccupe vive-
ment l'humanite et toutes les resolutions relatives ä l'espace 
adoptees lors de reunions internationales priconisent l'utilisa-
tion de ce dernier ä des fins pacifiques. I1 faudrait privenir 
une course aux armements dans l'espace qui appartient ä l'humani-
te tout entiere, instituer une cooperation internationale pour 
veiller ä ce que l'espace soit utilisi ä des fins pacifiques, 
constituer une banque de donnies ä laquelle tous les pays auraient 
acces, y compris les pays en diveloppement. I1 faudrait aussi 
former du personnel et utiliser la teliditection et les donnies 
meteorologiques dans la lutte contre la disertification. On de-
vrait disposer de garanties internationales afin d'etre ginereu-
sement didommage en cas de digäts causis par un satellite. Le 
moment est propice ä la poursuite de ces objectifs gräce ä la di-
tente qui caractirise les relations internationales. 
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La Republique arabe du Yemen est vivement preoccupee par 
les activites de l tentiti sioniste qui lance des satellites et 
qui collabore en matiere de technologie militaire avec le regime 
d'apartheid de l'Afrique du Sud. 

L'orateur conclut en souhaitant que la Conference soit cou-
ronnee de succes. 

M. E. VLCEK (Tchecoslovaquie) fait observer que le sujet 
examine temoigne des progres accomplis par l'humanite. Malheu-
reusement, les fonds qui devraient gtre mis au service de l'hu-
manite sont utilises de maniere ä mettre en danger l'avenir de 
l'homme. Il est urgent d'instituer un systeme juridique regis-
sant l tutilisation pacifique de l'espace. Celui-ci ne doit pas 
devenir le theätre d'une rivalite militaire, surtout en une pe-
riode de desarmement. La Tchecoslovaquie s'est toujours pronon-
cee en faveur des mesures visant ä empgcher toute course aux 
armements dans l'espace et ä promouvoir la cooperation interna-
tionale. Elle considere que la cooperation et les traites inter-
nationaux sont seuls capables de promouvoir une utilisation ex-
clusivement pacifique de l'espace. Elle appuie sans reserve 
l t initiative prise aux Nations Unies par l'Union sovietique en 
vue de mettre sur pied un programme complet d'utilisation pacifi-
que de l'espace. I1 faudrait appeler cette initiative "paix des 
etoiles". La Tchecoslovaquie participe activement ä des program-
mes de recherche spatiale et s'interesse en particulier ä la te-
ledetection utilisee ä des fins agricoles et dans le but de pro-
teger l'environnement. Ce pays a presente des propositions dans 
ce sens ä une reunion des pays d'Europe centrale tenue ä Prague. 
L tetablissement d'un regime juridique doit aller de pair avec 
l tevolution technologique. I1 se felicite tout particulierement 
des travaux accomplis aux Nations Unies par le Sous-Comite juri-
dique du Comite des utilisations pacifiques de l'espace extra-
atmospherique. La delegation tchecoslovaque est convaincue que 
les deliberations de l'Union interparlementaire contribueront ä 
l'instauration d'un regime pacifique dans l'espace. 

M. A. ABDULLAH (Conseil national palestinien) remercie la 
Conference et ses hates britanniques de leur hospitalite. 

declare qu'en depit des gram:1s progres techniques realises dans 
des domaines tels que la meteorologie et les telecommunications 
l'exploitation de l'espace comporte des dangers que l'on ne sau-
rait ignorer, comme l'appauvrissement de la couche d'ozone et la 
possibilite d'une course aux armements. Ces menaces sont souvent 
le resultat de deeisions irreflechies, et il est possible de les 
eviter en etant particulierement vigilant. Plus serieuse est la. 
possibilite d'une exploitation deliberee de l'espace ä des fins 
militaires. Le programme appele "guerre des etoiles" est un 
exemple d'une telle exploitation. Les Nations Unies ont fait 
tout leur possible pour empacher escalade et agression, mais 
certains pays demeurent tentes de se servir de l'espace pour at-
taquer leurs voisins. C'est ainsi qu'en septembre dernier 
Isragl a lance un satellite capable de transporter des ogives 
nucleaires. De mgme, Israel participe au programme de la "guerre 
des etoiles" et collabore avec le regime d'apartheid d'Afrique 
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du Sud. L'orateur exige qu i ll n'y ait pas d'echanges d'informa-
tions scientifiques avec les pays qui n'approuvent pas la resolu-
tion de la deuxieme Conference des Nations Unies sur l'explora-
tion et les utilisations pacifiques de l'espace extra-atmospheri-
que. I1 conclut en exprimant l'espoir que les discussions de la 
Conference interparlementaire feront avancer la cause de la paix 
dans l'espace extra-atmospherique. 

M. N. NUSTHIT (Thailande) diclare que, gräce ä la haute 
technologie, les peuples du monde entier peuvent maintenant com-
muniquer entre eux dans un delai tres bref. Puisque la planste 
impose des limites ä l'ambition humaine, l'homme s'est mis ä ex-
plorer l'univers et l'espace extra-atmospherique est devenu le 
domaine d'exploitation naturel le plus recent. Cependant, l'es-
pace extra-atmospherique constitue un heritage commun et toute 
l'humanite doit pouvoir en beneficier. La teledetection des res-
sources naturelles par satellite, les sources d'energie nucleaire, 
les communications liees ä l'espace et les preparations medicales 
en apesanteur ne sont que quelques exemples des avantages que 
l'humanite peut tirer de l'espace. 

La Thailande pense que le moyen effectif de preserver l'uti-
lisation pacifique de l'espace extra-atmospherique consiste ä 
renforcer la cooperation internationale pour l'exploration spa-
tiale. Cette cooperation peut etre multilaterale, regionale ou 
bilaterale, et doit viser en particulier ä apporter la technolo-
gie spatiale aux pays en retard. La Thallande partage la convic-
tion des autres pays en developpement selein laquelle la preven-
tion de la course aux armements dans l'espace extra-atmospherique 
est indispensable ä la cooperation internationale dans le domaine 
de l'exploitation spatiale. La Thailande invite les pays qui ne 
sont pas encore parties aux traites internationaux relatifs ä 
l'utilisation de l'espace extra-atmospherique ä envisager serieu-
sement d'y adherer. La teleditection s'est revelee tres precieu-
se pour la localisation des richesses naturelles, l'evaluation 
de la degradation des ressources naturelles et la prevision des 
catastrophes naturelles. La Thailande attache beaucoup d'impor-
tance aux echanges d'informations relatives aux experiences me-
dicales et industrielles effectuees dans l'espace extra-atmosphi-
rique, qui peuvent etre profitables ä tous les pays. On peut at-
tendre un benefice encore plus grand de l'application de techno-
logies encore embryonnaires, telles que celles qui resulteront 
de l'exploitation cooperative de l'espace extra-atmospherique. 

M. G. IVANOV (Bulgarie) declare que l'humanite vit ä une 
epoque de progres scientifiques et techniques rapides. De nou-
velles energies ont ete creees et l'atome est dejä utilise ä des 
fins pacifiques. Le transport et les communications s'ameliorent 
constamment et l'electronique a realise des progres inattendus. 
11 est difficile de distinguer ce qui est de premiere importance. 
Il est convaincu que l'exploration de l'espace extra-atmospheri-
que constitue l'une des plus grandes realisations humaines. 

Le lancement du premier satellite, en 1957, a iti Vivine-
ment le plus remarquable de l'histoire. Le sejour dans l'espace 
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de Youri Gagarine, en 1961, a montre que l'homme peut vivre et 
travailler dans l'espace et celui de Neil Armstrong et de ses 
colligues, en 1969, a confirme l'aptitude de l'humanite ä pro-
gresser dans le domaine des activites spatiales. La portee mon-
diale de ces activites atteste la nicessiti d'une cooperation 
internationale lorsqu'il s'agit tant d'explorer l'espace que 
d i en eviter la militarisation. Le Groupe bulgare estime que 
l'Union interparlementaire doit apporter sa contribution ä la 
lutte pour l'utilisation pacifique de l'espace extra-atmos-
pherique. 

Les techniques de l'exploration de l'espace sont si coüteu-
ses que seuls quelques pays peuvent en financer la mise au point. 
Cela montre la nicessite d'unir les efforts. Le Groupe bulgare 
appuie la proposition sovietique de creer une organisation inter-
nationale de l'espace, qui coordonnerait la coopiration dans ce 
domaine et garantirait l'accis de tous les pays aux resultats de 
la recherche spatiale. Pareille cooperation devrait tenir compte 
des besoins des pays en developpement. Cela permettrait de faire 
echec aux tentatives de certains milieux qui, parce qu'ils ont 
la superiorite technologique, essaient de monopoliser la science 
et les activites spatiales. 

Le Groupe bulgare soutient egalement la proposition de 
l'Union soviitique relative ä la creation d'un centre internatio- 
nal de recherche spatiale et d'un Institut de formation pour le 
personnel. La realisation de ce projet contribuerait ä attenuer 
les tensions internationales, renforcerait la confiance mutuelle 
et iviterait la militarisation de l'espace extra-atmospherique. 

M. Ivanov rappelle que, lorsqu'ils etaient ä bord du vais-
seau spatial Soyouz-33 et admiraient la beaute de la Terre, ses 
colligues et lui-m2me ne pouvaient distinguer aucune frontiere, 
aucune ligne de demarcation artificiellement creee par l'homme 
et siparant les nations. Dans l'espace extra-atmospherique, an 
voit ä quel point la planste que l'homme habite est petite. 
Aussi chacun doit-il mettre tout en oeuvre pour la preserver 
pour les gengrations futures. 

M. S.P. THESE (Nepal) constate que les perspectives ouvertes 
par la penetration de l'homme dans l'espace et l'evolution de la 
technologie spatiale sont une source d'inspiration. I1 n'est 
pas itonnant que tant d'hommes veuillent en savoir davantage sur 
les mysteres de l'univers. A l'avenement de l'ere spatiale, les 
membres de la communaute internationale ont pris conscience de 
la nicessite d'une cooperation internationale en matiere d'utili-
sation pacifique de l'espace. Si l'espace est un heritage com-
mun, il doit eire utilise ä des fins pacifiques et au benefice 
de toute l'humanite. 

Le Nepal est un royaume himalayen dont la population vit ä 
94 pour tent de l'agriculture. La chaine himalayenne couverte 
de neige est une enorme source potentielle d'energie hydro-elec-
trique; le Nepal apprecie le rale important que jouent la scien-
ce et la technologie, notamment la technologie spatiale, dans 
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l'exploitation de teiles ressources. On peut citer parmi les 
autres applications pratiques les telecommunications, les satel-
lites de navigation et la radio-diffusion directe. La coopira-
tion internationale est necessaire ä ces applications, surtout 
si l'on veut que les pays en developpement en benificient. La 
promotion de la cooperation internationale dans les applications 
de la technologie spatiale est particulierement importante pour 
les pays en diveloppement. L'echange de renseignements sur les 
changements recemment observis est vital. La delegation nepa-
laise se prioccupe vivement de l'extension de la course aux ar- 
mements ä l'espace extra-atmospherique. I1 ne faut pas que celui-
ci se militarise. L'exploration et l'utilisation de l'espace 
doivent se faire pour le bien de tous les peuples, quel que sott 
le stade de leur developpement economique ou scientifique. 

En conclusion, l'orateur met l'accent sur la necessite 
d'encourager et d'accroitre rechange des donnees d'experience 
dans les applications repondant aux besoins du Tiers-Monde,. f 
d'intensifier la cooperation entre pays developpes et en develop-
pement, de mettre au point des programmes de bourses afin d'aug-
menter la capacite technologique des pays en developpement en 
matiere d'utilisation pacifique de l'espace, et d'organiser des 
reunions spiciales sur l'utilisation effective de l'espace pour 
le bien de l'humanite. 

M. C. ESSAYED (Ripublique arabe syrienne) remercie le Grou-
pe britannique de la bonne organisation de la Conference et fe-
licite M. Marshall d'avoir iti ilu ä la Presidence. 

insiste sur le fait nouveau que constitue l'apparition 
des progris scientifiques et techniques relatifs ä l'exploration 
et ä l'exploitation de l'espace, progres auxquels la Syrie a 
participe en envoyant un astronaute en mission avec des colligues 
sovietiques. Le champ nouveau qui s'ouvre ainsi offre ä l'huma-
nite de grandes possiblitis; malheureusement, l'utilisation pa-
cifique de l'espace tend ä eider la place ä une utilisation mi-
litaire dangereuse pour le genre humain. Les hommes n'ont pas 
toujours la sagesse de bien utiliser leurs decouvertes : s'etant 
rendus maitres de l'energie nucliaire, ils ont commence par 
l'utiliser pour perpetrer des crimes contre le Japon. 

En 1983, les Etats-Unis d'Amerique ont lance l'inorme pro-
gramme de la guerre des etoiles par lequel ils esperent s'assu-
rer la suprimatie militaire en transformant l'espace en champ de 
bataille. A ce projet, ils consacrent des sommes considerables : 
pour la periode de 1986 ä 1990, ils comptent y consacrer 1.800 
milliards de dollars. En outre, ils ont associe ä son ilabora-
tion d'autres Etats, parmi lesquels Israäl, ce qui ne peut 
qu'aggraver la tension qui regne au Moyen-Orient. De toute fa-
gon, la militarisation de l'espace ne peut qu'accelerer la cour-
se aux armements et risque de declencher une guerre qui aneanti-
rait l'humanite. Le programme americain est convu en violation 
de nombreuses conventions internationales et de la volonte expri-
!nie par l'Assemblee generale des Nations Unies. Jamais l'humanite 
n'a iti aussi gravement menacee. Les armes s'accumulent, si 
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meurtrieres qu'aucune nation n'aurait de chance de leur echapper. 
La paix et la sicuriti ne peuvent etre assises que sur des dici-
sions politiques internationales. Il est indispensable de priser-
ver l'espace pour que le soleil et les itoiles restent un symbole 
de paix pour le genre humain. 

M. G. RODRIGUES (Portugal) insiste sur les possibilites 
qu'offre ä l'humaniti l'utilisation pacifique de l'espace; de 
l'espace, on peut observer toute la surface de la terre de ma-
niere ä prevenir certaines catastrophes et ä decouvrir de nouvel-
les ressources naturelles; l'espace offre aussi les meilleures 
conditions possibles ä la recherche appliquee et permet ainsi 
d'ameliorer la condition des hommes. Malheureusement, l'espace 
apparait aussi comme une tentation : on peut songer ä en faire 
un champ de bataille. Le seul moyen d'ecarter ce danger est 
d'instituer une veritable cooperation internationale. Malheureu-
sement, les nations ne coopireront dans l'espace que lorsqu'elles 
seront bien dicidees ä coopirer sur la Terre meme : il faut espe-
rer qu'elles s'y resoudront bientöt. 

Certains signes permettent d'esperer en la sagesse de l'hu-
manite : en Europe au moins, on parle de plus en plus des droits 
de l'homme. Cependant, meine en Europe, certains de ces droits 
sont violes et, dans plusieurs regions du monde, des minorites 
sont persicutees. En Asie du Sud-Est, une nation puissante es-
saie d'aniantir une partie de la population du Timor oriental. 

Dans ces conditions, il faut s'employer sans reläche ä ren-
forcer la cooperation sur Terre pour rendre possible la coopera-
tion dans l'espace et l'exploitation pacifique de ce domaine 
pour le bien de l'humanite. Ce ne peut etre que le risultat 
dune volonte commune. 

M. G.E. BROWN (Etats-Unis d'Amerique) declare que certains 
delegues continuent ä meconnaitre la nature du programme spatial 
des Etats-Unis. Ce programme a eu des effets essentiellement 
positifs sur la vie de l'humanite. La recherche a permis la 
creation de systemes de communication, des hommes sont alles sur 
la Lune et des sondes inhabitees ont explore toutes les planetes 
sauf Pluton. Le programme spatial a egalement permis de locali-
ser exactement divers objets sur la Terre et de parvenir ä une 
precision dans la fabrication de materiaux impossible ä assurer 
sur la Terre - et ce ne sont lä que quelques exemples. Au cours 
des 40 dernieres annees, les depenses totales consacrees au pro-
gramme spatial se sont elevees ä 100 milliards de dollars au 
moins. Si la moitie environ de ces depenses sont de nature mili-
taire, elles n'ont pas jusqu'ä present debouche sur le deploie-
ment de nouvelles categories d'armes dans l'espace; au contrai-
re, elles ont servi ä des systemes militaires qui ont contribui 
ä stabiliser les forces armees sur Terre et ameliore les possi-
bilites de contröle des armements. 

La faeon dont les pays envisagent le rale futur de l'espace 
semble ambivalente. Ils reconnaissent tous la necessiti econo-
mique et scientifique de multiplier les activites spatiales 
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civiles, mais certains d'entre eux souhaitent faire de l'espace 
le champ oü s'affronteront les futures technologies militaires 
de pointe. Or il n'est pas possible de faire les deux choses 
simultanement. 

Seule une collaboration etroite des pays permettra ä l'hu-
manite de recueillir les bienfaits de l'exploration spatiale. 
L'orateur cite des exemples de l'enorme coüt de certains projets 
en cours de realisation. La station spatiale "Freedom" et le 
programme appele "Mission to Planet Earth" vont coüter 30 ä 40 
milliards de dollars. Ils ne pourront se poursuivre que si tous 
les partenaires continuent ä y participer. La cooperation de 
toutes sortes de pays est absolument necessaire pour que chaque 
partenaire en retire des benefices bien superieurs ä sa propre 
contribution. Il est toutefois impossible de croire que les 
pays mettront en commun leurs ressources en vue de l'exploita-
tion pacifique de l'espace alors qu'ils n'ont pas su cooperer 
dans d'autres domaines. On en revient ainsi aux principes fon-
damentaux de l'Union interparlementaire. C'est seulement en 
collaborant dans un monde plus democratique que les hommes pour-
ront relever les defis rencontres dans l'espace. 

M. M.G.M.A. KHALIQUE UZ ZAMAN (Pakistan) appelle l'atten-
tion sur le danger que constitue la presence d'armes nucleaires 
perfectionnees et d'une puissance considerable. I1 y a dans les 
arsenaux nucleaires de quoi aneantir toute trace de vie sur ter-
re. Malgre cela, an s'efforce d'etendre ce danger ä l'espace 
extra-atmospherique. Quantite de conflits armes sevissent dejä 
dans le monde. Paradoxalement, de nombreux pays en developpement 
soutiennent l'infrastructure militaire des pays developpes par 
des achats massifs d'armements. Depuis la seconde guerre mon-
diale, plus de 150 conflits armes ont eu lieu; ils ont tous tou-
che des pays en developpement. Or ces pays ne sont meme pas en 
mesure de repondre aux besoins les plus fondamentaux de leur Po-
pulation. Qui plus est, ils ne peuvent beneficier des retombees 
des progres scientifiques et technologiques. L'amelioration des 
relations entre les deux super-puissances survenue recemment est 
encourageante. A cet egard, la delegation pakistanaise demande 
Justament que l'espace extra-atmospherique soit reserve exclu-
sivement ä des utilisations pacifiques. Empecher la course aux 
armements dans l'espace extra-atmospherique est une affaire qui 
concerne non pas seulement les super-puissances, mais le monde 
entier; il faut donc utiliser les organismes internationaux et 
multilateraux pour lutter contre la course aux armements. 

Des considerations commerciales et politiques font souvent 
obstacle ä la realisation des objectifs qui ont ete annonces. 
Les pays qui ont dejä atteint un certain niveau de developpement 
economique s'assurent beaucoup plus d'avantages que ceux qui 
n'ont pas encore l'infrastructure requise. Aussi la delegation 
pakistanaise est-elle defavorable ä tout ce qui pourrait aggra-
ver encore le desequilibre actuel. 
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M. P. DONN (Organisation internationale de telecommunica-
tions maritimes par satellites - INMARSAT) s'exprime au nom du 
Professeur Roy Gibson. INMARSAT vient juste de celebrer son 
dixigme anniversaire dans ce mgme Centre de conferences. L'or-
ganisation compte maintenant 57 Etats membres. Elle a ete crige 
pour fournir des communications par satellites aux transports 
maritimes et ä l'industrie en mer. Mais son mandat a eti recem-
ment etendu pour couvrir les services agronautiques et les ser-
vices ä terre. Le Directeur general d'INMARSAT, M. Olof Lundberg, 
de Suade, s'est toujours employe ä donner une conscience sociale 
ä l'organisation dont les services ont ete souvent utilisgs pour 
apporter une aide lors de catastrophes naturelles telles que 
tremblements de terre et ouragans. Elle souhaite maintenant ai-
der les pays en developpement ä tirer profit de ses services. 

La Confgrence du Centenaire de l'Union interparlementaire 
est une occasion opportune de discuter de l'utilisation pacifi-
que de l'espace. Les gvolutions constatees dans un grand nombre 
de domaines sont arrivees ä un point crucial. La mise en place 
des stations spatiales, congues pour envoyer en permanence dans 
l'espace des laboratoires habitgs, s'est revelee extrgmement 
coüteuse. L'gvolution technologique risque de menacer la satis-
faction des besoins de l'utilisateur. Les Gouvernements renon-
cent de plus en plus au financement des satellites de communica-
tion. Dans le domaine de l'observation terrestre egalement, les 
Gouvernements soutiennent que l'exploitation pourrait gtre assu-
mge par le secteur prive. Dans tous ces domaines, les decisions 
doivent gtre prises par les parlementaires, non seulement parce 
que les finances publiques sont en cause mais aussi en raison 
des implications sociales et politiques. L'observation de la 
Terre et mgme les communications par satellites ont des inciden-
ces politiques qui ne peuvent pas gtre ignorees. Personne n'est 
mieux piaci que les parlementaires pour garantir que les rgsul-
tats de la technologie spatiale seront uillises au profit de 
toute l'humanite. 

M. N. JASENTULIYANA (Organisation des Nations Unies) dit 
que l'Organisation des Nations Unies a joue un röle dans la po- 
litique internationale de l'espace depuis que le monde est entre, 
voilä plus de 30 ans, dans Vire spatiale. C'est sous les aus-
pices de l'ONU qu'ont ete nggocies les cinq traites qui consti-
tuent le droit international de l'espace. Ces traites jettent 
les bases juridiques des activitgs spatiales. Des negociations 
sont en cours pour dgvelopper et etendre le droit de l'espace 
dans des domaines tels que les sources d'gnergie nucleaire et 
le statut juridique de l'orbite geostationnaire. Les problgmes 
des debris et de la protection de l'environnement sont egalement 
ä l'etude et l'examen de mesures destinees ä permettre ä tous 
les pays de beneficier de l'utilisation de l'espace extra-atmos-
phgrique ä iti entrepris depuis peu. 

Nganmoins, beaucoup de pays n'ont pas encore ratifie cer-
tains de ces traites. L'autorite de ces derniers serait ä l'e-
vidence renforcee par une augmentation du nombre des ratifica-
tions. L'Union interparlementaire pourrait envisager de 
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recommander aux pays qui ne Tont pas encore fait de ratifier 
les traftes. Elle pourrait jouer un röle important en encoura-
geant la coopgration internationale dans l'espace : celui-ci 
constitue en effet un domaine privilegie pour la cooperation in-
ternationale en raison de son caractere international et du coüt 
eleve des technologies spatiales. L'interdependance croissante 
des pays et des peuples appelle une cooperation regionale et in-
ternationale plus etendue. 

Les organisations qui fonctionnent bien devraient itre sou-
tenues et utilisees par leurs membres, alors qu'il faudrait peut-
itre restructurer celles qüi sont aux prises avec des difficul-
tes et leur apporter un appui supplgmentaire. Les prograMmes 
qui sont couronnes de succes pourraient servir de modeles pour 
la conception d'activites analogues. Les difficultes auxquelles 
se heurtent les programmes multinationaux montrent ä quel point 
il est important que les decideurs politiques au niveau le plus 
gleve s'engagent fermement ä les soutenir. 

La coopgration en faveur de la protection de l'environne-
ment mondial, y compris l'espace, est utile aux pays qui y par-
ticipent et indispensable ä la pleine rgussite de l'entreprise. 
Tout indique que les mesures de protection de l'environnement 
mondial revätiront une importance sans precedent au cours des 
dicennies ä venir, et les satellites constituent un moyen inega-
le de rassembler des donnees ä ce sujet. 

La limitation de l'utilisation militaire de l'espace est un 
glement essentiel de la cooperation internationale. Une milita-
risation croissante augmente le risque d'un conflit international 
et ditourne d'importantes ressources de täches plus productives. 
Toutefois, la technologie spatiale peut fortement contribuer au 
respect des accords sur le desarmement en amgliorant les tech-
niques de vgrification. Les pays devraient 2tre encourages ä 
participer aux debats internationaux sur l'utilisation militaire 
de l'espace et, dans un premier temps, pourraient soutenir la 
proposition formulge recemment de garantir en droit internatio-
nal l'inviolabilite de tout vähicule spatial remplissant une 
mission pacifique. 

M. J. HORVATH (Hongrie) affirme que l'utilisation pacifique 
de l'espace n'est possible que sur la base d'une reglementation 
mondiale. Chaque Etat, qu'il ait ou non les moyens de participer 
ä la recherche spatiale, doit avoir acces aux resultats de cette 
recherche. 

En peuplant l'espace de satellites et de vaisseaux divers, 
l'humanite a oublig qu'elle vivait elle-mime sur une sorte de 
vaisseau naturel, la planete Terre qui, elle aussi, doit itre 
protegge. Malheureusement, la conquite de l'espace se traduit 
par une destruction de l'environnement naturel. I1 convient 
donc de prendre toutes les mesures necessaires pour que l'acti-
vite spatiale ne compromette pas la survie de l'humanite. C'est 
l'objet de l'accord de 1967 qui prevoit que les Etats se livrant 
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ä des experiences spatiales dangereuses doivent consulter les 
autres Etats concernis. D'autres accords multilateraux et inter-
nationaux devraient etre conclus pour compliter cette reglernenta-
tton et mieux assurer la protection de l'environnement. 

La question des dibris spatiaux est particuliarement impor-
tante : de nombreux satellites hors d'usage vont continuer ä 
tourner autour de la Terre pendant des milliers d'annOes dans la 
zone oü circulent les vaisseaux spatiaux, avec tous les risques 
que cela comporte pour les cosmonautes. Il est donc urgent d'a-
tablir des normes techniques internationales obligatoires pour 
Oviter la production de nouveaux dibris, mais aussi de pravoir, 
des que cela sera techniquement possible, des interventions pour 
enlever les objets dangereux actuellement en orbite. 

M. D. GHISE (Roumanie) estime que la question de l'utilisa-
tion pacifique de l'espace reitet une importance particuliare 
dans le contexte de la course aux armements : le projet de guer-
re des itoiles, ou IDS, en timoigne. D'autre part, l'approche 
de ce problame est Hie aux nobles objectifs qui ont prOsida ä 
la criation de l'Union interparlementaire : la paix et la cool:4- 
ration internationales. La rialisation de ces objectifs impli-
que le d6sarmement et le respect du droit des peuples ä la paix. 

faut donc 41/lter l'extension de la course aux armements par 
la militarisation de l'espace. 

La Roumanie estime nOcessaire la conclusion d'un traite in-
ternational sur l'utilisation de l'espace ä des fins exclusive-
ment pacifiques. Chaque Etat doit aussi s'employer par tous les 
moyens ä coopOrer avec d'autres Etats en vue d'une exploration 
et d'une exploitation pacifiques de l'espace. Aussi la Roumanie 
soutient-elle, depuis 1984, l'idie d'une organisation mondiale 
dont le rale serait de coordonner les activites spatiales des 
diffOrents Etats et d'assurer l'accas de tous aux rOsultats de 
celles-ci. 

La Roumanie souhaite vivement que l'annee 1992 soit procla-
mee Annie internationale de l'espace. Elle est favorable ä la 
craation d'un instrument juridique international interdisant 
l'emploi de sources d'energie nucliaire dans l'espace et renfor-
gant ainsi la securite mondiale. S'agissant de la difinition 
de l'espace extra-atmospherique, elle estime que celle-ci ne doit 
pas porter prOjudice aux activitis pacifiques, ä la circulation 
aarienne par exemple, reglernentee par les differents Etats. 

La Roumanie preconise une utilisation plus rationnelle et 
plus equitable de l'orbite giostationnaire qui risque d'etre sa-
turie; elle propose de soumettre ä des ragles strictes le lance-
ment des satellites. Elle est convaincue que l'Union encourage-
ra les Parlements ä agir; le Groupe roumain, en tout cas, rOaf-
firme sa determination ä coopirer avec d'autres Groupes nationaux 
et ä favoriser la mise en application des resolutions qu'adopte-
ra la ConfOrence. 
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M. G. MUSIZZA (Yougoslavie) remercie le Groupe britannique 
de son hospitalite et le felicite de l'excellente organisation 
de la Conference. 

reconnait que les progres de la science et de la techni-
que ont contribui au bien-eire de l'humanitg mais fait valoir 
que les resultats des recherches peuvent malheureusement "etre 
utilises ä des fins non pacifiques qui mettent en peril l'exis-
tence mäme du genre humain. C'est ce qui rend necessaire le de-
veloppement de la reglementation internationale et indispensable 
une large cooperation entre les nations dans le domaine de l'ex-
ploration et de l'utilisation de l'espace. 

y a donc lieu d'intensifier les negociations amorcees par 
les Nations Unies afin, d'une part, d'empächer la militarisation 
de l'espace et, d'autre part, de perfectionner les conventions 
existantes concernant sa denuclgarisation. Le plus urgent est 
de prevenir une course aux armements dans l'espace. 

On a dejä pose en principe que l'exploration et l'exploita-
tion de l'espace doivent se faire pour le bien de l'humanite et 
dans l'interät de tous les Etats, quel que soit le staue de leur 
dgveloppement economique ou scientifique. Encore faut-il que les 
principes poses soient appliques et qu'on ne se contente pas de 
declarations d'intention. Des engagements precis sont indispen-
sables. Les pays en dgveloppement devraient 'etre associes aux 
recherches et ä l'exploitation de l'espace et avoir acces aux 
resultats obtenus. Ils devraient en particulier participer aux 
projets qui tendent ä decouvrir de nouvelles ressources. Ils 
auraient ggalement besoin qu'on les aide ä tirer profit des pro-
gres accomplis en matiere de television gräce ä l'utilisation des 
satellites. Enfin, il conviendrait que la notion de patrimoine 
commun de l'humanite, appliquee aujourd'hui aux corps celestes, 
soit etendue. 

Tous les 2tres humains sont responsables de la facon dont 
l'homme utilise l'espace, laquelle revit une importance capitale 
pour l'avenir du genre humain. Il est donc indispensable de 
s'employer ä renforcer la cooperation internationale dans ce 
domaine. 

M. T. Sanford (Etats-Unis d'Amdrique), vice-Prdsident de la 
Confdrence, prend place au fauteuil prdsidentiel. 

M. 0. KUMBARACIBASI (Turquie) constate que la celebration 
ä Londres du Centenaire de l'Union interparlementaire temoigne 
du soutien que le Groupe britannique n'a cesse d'apporter ä 
1'Organisation. Malgrg toutes les difficultis, celle-ci a rele-
ve les defis qui se sont prgsentes et elle est digne des plus 
grands gloges. 

Tous les pays ont compris l'importance du lancement du pre-
mier Spoutnik il y a plus de 30 ans. L'espace ouvre des perspec-
tives extraordinaires et lance de formidables defis. Nombre de 
ses ressources sont dejä utilisees, dans des domaines tels que 
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les communications par satellites, la teledetection, la meteoro-
logie et la navigation. L'espace doit 2tre exclusivement reser-
ve ä des utilisations pacifiques. 

L'orateur propose que l'espace soit declare domaine interna-
tional pour le bien de toute l'humanite et que tout soit mis en 
oeuvre pour eviter les consequences dramatiques d'une confronta-
tion d'interäts nationaux. Les pays doivent s'efforcer d'eviter 
toute nouvelle pollution de l'espace extra-atmospherique. 

L'Organisation des Nations Unies merite des eloges parti-
culiers pour ses travaux en matiere de cooperation internationa-
le dans l'espace. La delegation turque propose pour theme de 
l'Annee internationale de l'espace "L'espace au service de l'hu-
manit6". I1 espere que les delegues accepteront que ce theme soit 
propose de la part de la Conference au Secretaire general des 
Nations Unies. 

M. REN RINMIN (Chine) indique que les activites spatiales 
de la Chine ont ete orientees d'emblee vers l'utilisation paci-
fique de l'espace extra-atmospherique et ont enregistr6 d'impor-
tants progres. Elles servent en premier lieu au recensement des 
ressources et ä la surveillance de l'environnement. Gräce aux 
Images obtenues par la teleobservation par satellite, la Chine 
a pu etablir des cartes geologiques de la region tibetaine qui 
lui ont permis de planifier scientifiquement la gestion des res-
sources hydrologiques et la mise en valeur de terres ä faible 
rendement. Les activites spatiales ont permis egalement d'eta-
blir le trace de rangees d'arbres pour lutter contre l'irosion 
et ont facilite la prospection miniere. Elles ont ensuite trou-
ve une application dans le domaine de la protection contre les 
catastrophes. Des images par satellite et d'autres technologies 
de pointe ont ete utilisees en vue de la prevision, de l'evalua-
tion et de la prevention des catastrophes. 

Enfin les activites spatiales ont contribue au developpement 
des communications. La television touche dejä 74,5 pour cent de 
la population chinoise et la station de television educative a 
entame sa deuxieme serie d'emissions. 

Actuellement la Chine n'a guere de ressources ä consacrer 
au developpement de ses activites spatiales; aussi compte-t-elle 
faire porter l'essentiel de ses efforts, jusqu'en l'an 2000, sur 
la mise au point et l'utilisation de satellites d'application. 
La Chine est opposee ä l'extension de la course aux armements ä 
l'espace extra-atmospherique. Celui-ci devrait 'etre utilise au 
benefice de l'humanite et servir au premier chef ä proteger l'en-
vironnement de la planste. Tous les pays devraient donner la 
priorite ä des programmes spatiaux destines ä protiger l'envi-
ronnement terrestre, ä lutter contre les catastrophes naturelles 
et ä permettre une utilisation economique des ressources. Des 
efforts particuliers devraient 'etre deployes pour affermir la 
cooperation internationale. Enfin, la Chine espere vivement que 
les pays developpes et l'Organisation des Nations Unies adopte-
ront des mesures efficaces pour renforcer la cooperation et les 
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echanges internationaux et pour aider les pays en developpement 
ä etendre leurs activites dans l'espace. Les pays developpes 
consomment beaucoup plus de ressources que les pays en develop-
pement; ils ont donc le devoir de faciliter ä ces derniers l t se-
ees ä l'espace extra-atmospherique afin que celui-ci puisse ser-
vir ä l'humanite tout entiere. 

M. L. LARA (Angola) dit que son Groupe parlementaire se re-
jouit d'itre present ä la Conference du Centenaire de l'Union 
interparlementaire, toujours jeune malgre son äge. I1 felicite 
le Groupe britannique d'avoir ete choisi pour accueillir cette 
Conference, le remercie de sa chaleureuse hospitalite, remercie 
en meine temps le peuple britannique et surtout Sa Majeste la 
reine qui a rehausse par sa presence et ses mots d'encouragement 
l'inauguration de la Conference. 

Les trois deeennies ecoulies depuis la mise sur orbite du 
premier satellite artificiel ont ete une periode d'enormes pro-
gras scientifiques et technologiques. Tous ces progras ont obli-
ge l'Organisation des Nations Unies - qui n'y a pas toujours 
reussi - ä etablir des ragles pour garantir l'utilisation ration-
nelle et pacifique de l'espace pour le bien de tous. 

Tous les peuples, surtout ceux qui sont condamnes ä un sous-
developpement chronique, ont cru que la marche vers la conquate 
de l'espace permettrait d'arräter et meine de reduire le grand 
ecart qui separe aujourd'hui la minorite des nations riches d'une 
ecrasante majorite de pays appauvris. Les -possibilites offertes 
dans les domaines de la communication, de la meteorologieet de 
l'hydrologie ont permis de remedier ä de nombreux problames des 
pays en developpement. Les Nations Unies ont dejä entrepris un 
bon nombre d'actions afin que l'espace puisse 'etre utilise pour 
le bien de tous, mais l'ecart important n'est toujours pas re-
duit et an peut meine se demander si la conquäte de l'espace ne 
va pas contribuer ä l'augmenter. 

On ne peut donc renoncer ä dresser 1'inventaire des dangers 
qui subsistent pour les pays en developpement : aggravation de 
la dette, diminution des prix des produits de base, repercussions 
sociales regrettables dans les domaines de l'education et de la 
sante. 

Il est possible aussi que, gräce ä la technologie spatiale, 
certains Gouvernements puissent intervenir plus gravement dans 
les affaires interieures d'autres pays. L'orateur cite ä ce su-
jet le probleme qui a surgi entre un organisme americain, peut-
etre la CIA, et la Voix de l'Amerique ä propos des longueurs 
d'onde qu'utilise celle-ci et qui empiatent sur celles de la 
Republique populaire d'Angola, laquelle souffre aussi d'ingeren-
ces sud-africaines. 

Il importe d'intensifier les efforts pour la paix, comme 
l'a recommande, en septembre 1988, la Conference des Ministres 
des Affaires etrangares des pays non alignes qui a demande la 
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conclusion d'accords afin d'empecher la course aux armements 
dans l'espace. Le röle dejä si important des Nations Unies de-
vra etre renforce si l'on veut prevoir et resoudre les problemes 
sociaux et scienfiques qui vont apparaitre. 

Au cours de sa derniere session, le Parlement de I'Angola 
s'est associe ä la celebration du Centenaire en adressant ses 
voeux ä tous les parlementaires du monde et en exprimant l'es-
poir qu'ils pourront mettre fin aux guerres, promouvoir la coope-
ration entre les peuples, reduire les differences dans le deve-
loppement economique et social des peuples et encourager les 
echanges culturels et scientifiques. 

M. C. GOERENS (Assemblee de 1'Union de 1'Europe occidenta-
le) explique que le fait d'etre la seule assemblee europeenne 
comp6tente en matiere de securite et de defense n'a jamais empi-
che l'Assemblee de 1'UE0 de s'interesser ä une utilisation paci-
fique de l'espace, tout en assurant la transparence indispensa-
ble ä rinstauration de la confiance, premier pas vers un d6sar-
mement negocie. 

Des 1964, l'Assemblee s'est dotee d'une commisgrion:sCienti-
fique, technique, aeronautique et spatiale qui, dans un rapport 
pr6sent6 en avril 1987 par M. Valleix, a etudie les repercussions 
positives des programmes ä caractere militaire sur les utilisa-
tions civiles de l'espace. En effet, la meteorologie et les 
telecommunications s'appuient dans une tres large mesure sur les 
satellites dont la technologie reifet ainsi une importance consi-
derable pour le developpement socio-economique du Tiers-Monde. 

D'autre part, les techniques d'observation ä partir de l'es-
pace, mises au point au titre de la defense, contribuent dejä ä 
la securite collective et peuvent, dans l'avenir, jouer un rale 
essentiel pour le contröle de la reduction des armements. Dans 
le cas d'accords sur les armes classiques, des verifications 
conjointes seront indispensables. I1 appartient donc aux Sept 
pays membres de 1'Union de 1'Europe occidentale de s'interroger 
sur l'ampleur de la part qu'ils entendent prendre ä la verifica-
tion d'accords futurs. Pour ecarter toute eventualite d'attaque-
surprise, il sera indispensable de developper et d'uniformiser 
les capacites de verification. A mesure qu'on progressera dans 
le contröle des armements, les chances seront plus grandes de 
voir signer des traitis multilateraux importants concernant 
l'espace extra-atmospherique lui-meme, les armes nucleaires, les 
armes chimiques et la limitation des armements classiques, notam-
ment en Europe. 

n'est donc pas surprenant que l'Assemblee de l'Union de 
1'Europe occidentale ait adopte en 1988 un rapport presente par 
M. Fourre, intitule "Verification : une future agence europeenne 
de satellites", dans lequel an examinait les possibilites offer-
tes par 1'Agence spatiale europeenne "d'assurer et de developper, 
ä des fins exclusivement pacifiques, la cooperation entre Etats 
europeens dans les domaines de la recherche et de la technologie 
spatiale et de leurs applications". Pourquoi les capacites de 
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l'Agence spatiale europeenne ne seraient-elles pas utilisees en 
faveur de la limitation des armements par ceux de ses membres 
qui font egalement partie de l'Union de l'Europe occidentale ? 

Un systeme de verification par satellite, commun ä l'Europe 
occidentale, pourrait avoir une portee politique considerable, 
car un tel instrument permettrait de contröler le respect des 
traites, de connaitre le comportement militaire des uns et des 
autres en cas de crise et d'avoir son mot ä dire dans les ins-
tances appropriees. En l'absence, actuellement, d'un consensus 
aux Nations Unies en faveur d'une agence internationale de satel-
lites de contröle, il revient ä ceux qui sont le plus Interesses 
par la possibilite d'un accord sur le contröle des armements 
classiques, c'est-ä-dire aux Europeens, de prendre les mesures 
necessaires pour se doter de leurs propres moyens de contröle. 

Recemment, un rapport sur "L'espace, un enjeu pour l'Europe", 
etabli par quelques-uns des principaux instituts d'etudes stra-
tegiques d'Europe occidentale, a analyse les diverses solutions 
technologiques et institutionnelles de ce problerne, avant de 
conclure que l'Alliance atlantique aura besoin de plus grandes 
capacites d'observation ä partir de l'espace et que les membres 
europeens de l'OTAN pourraient contribuer ä une repartition equi-
table des charges en se dotant de capacites d'observation pro-
pres. 11 s'agit pour l'Europe occidentale d'utiliser ses pro-
pres instruments pour une detection rapide des activites militai-
res en Europe tout en respectant pleinement le Traite sur l'es-
pace extra-atmospherique ainsi que la Convention portant crea-
tion d'une agence spatiale europeenne. Ces propositions de 
l'Assemblee de l'Union de l'Europe occidentale ont retenu suffi-
samment l'attention du Conseil de cette organisation pour qu'il 
mette en place, au debut de 1989, un sous-groupe de travail con-
sacre ä leur etude. 

Il ressort d'un rapport presente en mai 1989 par M. van der 
Werff que les effets stabilisateurs de la conque*te de l'espace 
risquent d'etre annihiles par le deploiement de systemes anti-
satellites efficaces par les Etats-Unis et 1'URSS. Ne convien-
drait-il•donc pas, dans de telles conditions, de chercher ä con-
clure un traite international destine ä proscrire de telles ar-
mes ? Il serait deplorable que l'humanite n'emploie pas tous 
les moyens dont elle dispose, en ce qui concerne non seulement 
l'utilisation civile de l'espace, mais aussi les possibilites 
qu'il offre d'observer les realites d'ordre militaire. Sans la 
prise en compte de la dimension spatiale, l'Europe occidentale 
ne pourra jouer, en faveur de la paix, le rale auquel l'appellent 
sa richesse et ses ressources scientifiques et technologiques. 

M. M. AL-ALOUSI (Iraq) rappelle que, depuis sa revolution 
de 1968, l'Iraq porte un interft tout particulier aux questions 
spatiales. 11 a cree un centre de recherche charge de la plani-
fication et de la mise en oeuvre des activites spatiales et suit 
avec attention les efforts deployes par la communaute interna-
tionale pour promouvoir l'utilisation pacifique,de l'espace. 11 
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est tres important, en effet, d'assurer la securite mais aussi 
un egal acces de toutes les nations aux progres de la technolo-
gie spatiale. 

n'est pas utile d'insister sur l'important travail rea-
lise par le Comite des Nations Unies; l'orbite geostationnaire 
itant une ressource limitee, aucun pays ne doit pouvoir monopo-
liser l'espace; au contraire, il doit etre tenu compte des be-
soins des pays en developpement autant que de l'attente justi-
fiee des autres pays. Or, sur les 533 emplacements actuellement 
reserves, 30 seulement le sont pour des pays en developpement. 

convient donc de revoir cette attribution dans un sens plus 
equitable, en tenant compte ä la fois des besoins nationaux, re-
gionaux et internationaux. 

L'orateur deplore que l'utilisation par les pays en develop-
pement de la technique de teledetection se heurte ä de nombreux 
obstacles, en particulier le coüt eleve fixe par les ditenteurs 
de cette technique. I1 rappelle que l'usage de sources d'ener-
gie nucliaire dans l'espace extra-atmospherique, par des vais-
seaux spatiaux, a ete largement discute ä l'ONU. La circulation 
de ces vehicules presente, en effet, des dangers d'accident et 
de contamination. On ne doit y recourir qu'avec la plus grande 
circonspection. L'Iraq a presente un document sur ce point. 
demande en particulier l'application d'un programme de formation 
et d'equipement permettant ä tous les Etats de faire face aux 
urgences. 

S'agissant de la formation et de l'assistance technique, 
des resultats positifs ont ete obtenus, par exemple en matiere 
de communication, mais des progres sont encore necessaires. De 
nouveaux organismes devront etre crees pour permettre ä tous les 
pays de lancer des programmes spatiaux qüi repondent ä leurs be-
soins propres. 

M. G. COTTI (Suisse) remercie le Groupe britannique de son 
accueil chaleureux et se rejouit de se trouver sur les lieux me-
mes d'oü Churchill conduisit sa glorieuse lutte contre le 
totalitarisme. 

constate que l'exploration de l'espace s'inscrit dans le 
prolongement des grandes decouvertes qui ont marque l'histoire 
de la civilisation. Comme tous les progres, la recherche spa-
tiale n'a pas echappe aux critiques : an lui . reproche d'etre 
coüteuse et inutile. Pourtant, presque tous les pays s'y inte-
ressent aujourd'hui car, meme si les fruits de cette recherche 
ne se recoltent pas dans l'immediat, c'est la prochaine genera-
tion qui en profitera et tout son mode de vie en sera sans doute 
bouleverse. Dejä l'astronautique a fait progresser la metioro-
logie et amiliore les telecommunications, la securite du trafic 
aerien et permis de decouvrir des gisements de matieres premie-
res. Aussi la Suisse porte-t-elle le plus grand interet ä tous 
ces domaines. Elle assure ä l'initiative privee des conditions 
favorables ä son epanouissement et se montre traditionnellement 
ouverte ä la cooperation internationale. C'est ainsi qu'elle a 
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participe ä la mission GIOTTO, destinee ä etudier la comete de 
Haley, qu'elle est membre fondateur d'INTELSAT et qu'elle parti-
cipe activement au programme METEOSAT. 

La Suisse poursuivra dans la voie oü elle s'est engagee : 
sa politique economique et sa situation geographique l'y incitent. 
Tout en sauvegardant son independance et sa neutraliti, elle par-
ticipe aux programmes de cooperation scientifique et technologi-
que. Elle recherche en particulier des moyens de communication 
modernes et rapides. Elle developpe l'utilisation de la tele-
ditection - contröle des mouvements des couches de neige, obser-
vation des mouvements des glaciers, observation des mouvements 
sismologiques - le tout en vue de la prevention des catastrophes. 
Elle s'interesse enfin aux perspectives qu'ouvre la recherche 
spatiale en matiere de sante. 

En conclusion, l'orateur souligne que la Suisse continuera 
ä participer au developpement de la recherche spatiale ä une 
seule condition : que celle-ci ait un but pacifique et contribue 
au bien-ötre du genre humain. 

M. S.K. MUSYOKA (Kenya) declare que les hommes sont alles 
aux quatre coins de la Terre, pousses par la necessite de repon-
dre ä leurs besoins fondamentaux toujours plus grands. Dans cet-
te quöte, certains secteurs de la communauti mondiale ont pro-
gresse plus vite que d'autres. C'est maintenant le souhait de 
tous que s'accelere la recherche spatiale pour le bien de toute 
l'humanite. Les secteurs de la communaute mondiale qui n'ont 
pas encore acquis la technologie necessaire doivent aussi bene-
ficier du developpement de la recherche spatiale. I1 incombe ä 
toute l'humanite de prendre des pricautions pour garantir que 
l'exploitation spatiale 	mettra en danger aucune partie du 
genre humain. Des systemes perfectionnes ä caractere militaire 
se sont progressivement deployes dans l'espace. 

De grands progres ont AtA accomplis dans la decouverte des 
avantages que l'humanite peut tirer de l'espace. C'est ainsi 
qu'a ete developpee l'utilisation pacifique de l'espace ä des 
fins civiles - previsions metiorologiques et communications, par 
exemple. Malheureusement, le deploiement dans l'espace extra-
atmospherique de systemes concus ä des fins militaires a donne 
naissance ä une course aux armements. Le Kenya appuie sans re-
serve les efforts que deploie l'Organisation des Nations Unies 
pour entretenir la coexistence pacifique. Les negociations de 
Genive relatives au dAsarmement autorisent ä penser que l'espace 
sera utilisi pour le bien de l'humanite tout entiere. 

appartient aux parlementaires de cultiver la paix inter-
nationale en appuyant les objectifs de l'Organisation des Nations 
Unies. Il faut egalement adopter d'urgence une approche commune 
en matiere de protection de l'environnement mondial. Ce point a 
Ate souligne par le President du Kenya ä la reunion sur l'envi-
ronnement qui s'est tenue ä Londres au debut de l t armee 1989. 
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L'espace extra-atmospherique est le patrimoine commun de 
PhomaWite et devrait servir exclusivement ä la promotion du de-
veloppement scientifique, economique et social. Aucune Informa-
tion ne devrait ötre transmise ni aucune donnee recueillie par 
satellite si les pays qu'elles concernent n'en benificient pas. 

L'orbite geostationnaire est une ressource naturelle. Les 
satellites jouent un röle tres important dans la surveillance de 
l'environnement mondial dont la degradation doit etre enrayee. 
L'espace extra-atmospherique doit etre utilise pour renforcer la 
paix et la cooperation economique. 

La sdance est levde ez 12 h.55. 



SEANCE 
DU MARDI 5 SEPTEMBRE 

APRES-MIDI 

La sdance est ouverte ä 14 h.30, sous la prdsidence de 
M. M. Marshall (Royaume -Uni), Prdsident de la Confdrence. 

LE PRESIDENT annonce que le Bureau restreint a envisage les 
mesures ä prendre ä propos du debat sur le point 4. Plus de 90 
orateurs se sont inscrits pour y participer, alors qu'on dispose 
de dix heures et demie en tout; or, une invitation est prevue 
pour mercredi soir. En consequence, le Bureau restreint a deci-
de qu'il sera nicessaire de limiter le temps de parole ä Sept 
minutes par delegation. Il rappelle aux delegues que M. Saouma, 
Directeur general de la FAO, ouvrira le debat ä 9 h.30 mercredi 
matin et que le Premier Ministre du Royaume-Uni, Mme Margaret 
Thatcher, prendra la parole ä 14 h.30 mercredi apres-midi. 

Point 3 de Vondhe du jowt 

L'UTILISATION DE L'ESPACE A DES FINS PACIFIQUES 
ET AU BENEFICE DE L'HUMANITE 

Reprise de la discussion 

M. T.A.G. MAKOMBE (Zimbabwe) rappelle que les premiers pas 
de l'homme sur la Lune il y a 20 ans ont ete le signe annoncia-
teur de nombreux progres scientifiques, allant des puissants or-
dinateurs aux techniques de communication par satellites les 
plus fiables. Mais ces percees constituent dans une large mesure 
le fruit involontaire de la determination des Etats-Unis de bat-
tre l'Union sovietique dans la course vers la Lune. La mission 
Apollo a atteint de nombreux objectifs scientifiques et, bien 
qu'il ne s'agisse que d'un but secondaire, la science en a sans 
aucun doute beneficie. La mission a rapporte sur Terre 385 kilo-
grammes de sol et de roches lunaires, ce qui a permis aux geolo-
gues de reconstituer une histoire plus precise de la Terre et 
des corps celestes les plus proches delle. Depuis lors, les 
Americains ont pu envoyer une douzaine d'hommes sur la Lune. 

Toutefois, de nombreux responsables scientifiques et poli-
tiques doutent maintenant qu i ll sott sage de remplacer des mis-
sions lunaires par des programmes de navettes spatiales, en rai-
son du coüt financier et de la complexite de ces programmes. La 
catastrophe de Challenger en 1986 a arrite le programme spatial 
americain pendant trois ans et certains scientifiques considerent 
maintenant que les Etats-Unis d'Amerique peuvent obtenir davantage 
ä un moindre coüt avec des missions sans personnel. 
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Les pays du Tiers-Monde, qui n'ont pas pu, pour des raisons 
financiares et technologiques, participer ä des missions spatia-
les, appr6cient les progras scientifiques gigantesques que ces 
missions ont permis de realiser. Pour que l'humanit6 continue ä 
en ben6ficier, "l'accas pacifique" doit rester le mot d'ordre 
et les programmes concus comme une aventure militaire doivent 
etre vigoureusement repousses. 

L'orateur conclut en demandant ä la Conference d'examiner 
s'il est justifiable de consacrer des milliards de dollars ä des 
programmes spatiaux tandis que des centaines de millions d'itres 
humains meurent de faim, sont priv6s de soins mädicaux ou vivent 
dans la masere et que plus de la moitiä des pays du monde souf-
frent d'une crise due ä l'accumulation de leurs dettes. 

M. C. HUIDOBRO (Espagne) constate, apras avoir felicit6 et 
remercie le Groupe britannique de l'organisation de la Confdren-

ce, que le point ä l'etude a un lien 6troit avec les progras 
technologiques et les recherches scientifiques. I1 faut pouvoir 
tirer profit des progras tout en luttant contre les tendances 
riefastes qui pourraient en d6couler. 

On s'eloigne de plus en plus de la galaxie terrestre. Au 
15e siacle, on se demandait ce qu'il y avait au-delä de la pointe 
ouest de l'Espagne. Depuis, on a connu les avantages et les in-
convdnients des d6couvertes. 

L'homme a maintenant la possibilite de voyager dans Vespa-
ce, de chercher d'autres formes de vie, y compris humaine. Ce 
qui importe, c'est de veiller ä ce que les progras profitent ä 
tous et que les formes de vie existantes soient prot6g6es. 
L'Union interparlementaire est l'organisation la mieux plac6e 
pour favoriser une räglementation rationnelle et complate de 
l'occupation et de l'utilisation de l'espace extra-terrrestre. 
Ses membres doivent inciter leurs Gouvernements ä ratifier et ä 
appliquer les instruments juridiques existants. Une riglementa-
tion accept6e par le plus grand nombre possible d'Etats permet-
tra ä l'humanite de b6n6ficier des avantages et d'eviter les 
dangers.- 

M. A. ZIELINSKI (Pologne) constate que le präsent d6bat a 
lieu quelques jours apras le 50e anniversaire du d6clenchement 
de la deuxiame guerre mondiale. Nul ne peut ignorer ce triste 
anniversaire, a fortiori un Polonais, repräsentant du pays qui a 
fait la guerre sans interruption depuis le ler septembre 1939 
jusqu'ä la fin des hostilites, se battant sur des champs de ba-
taille diff6rents, alli6 ä d'autres nations repräsentäes dans 
cette salle. La d6claration du Parlement polonais, adopt6e ä 
l'occasion de cet anniversaire, exprime la volonte de la Pologne 
de se joindre aux autres pays, non seulement pour une reflexion 
sur le passe, mais aussi pour une discussion sur l'avenir. Le 
monde a toujours le choix entre deux voies : celle de la haine, 
de la violation des droits de l'homme, de la domination du fal-
ble par le fort, et celle de l'humanisme qui a pour valeurs la 
coop6ration, le respect d'autrui et la sollicitude mutuelle. 
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La Pologne procade actuellement ä de profondes riformes po-
litiques et sociales. Elle le fait avec prudence mais aussi 
avec la volonte de construire un pays fort et dimocratique. En 
maule temps, elle s'emploie ä consolider la cooperation interna-
tionale et ä construire un monde sans guerre. Membre du Comiti 
des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphirique (ONU), 
la Pologne est favorable ä tout ce qui peut renforcer la coopi-
ration spatiale. Si tous unissent leurs efforts, l'espace pourra 
etre utilisi de maniare ä ameflorer les conditions de vie 
humaines. 

M. E. BASSIAKOS (Grace) diclare que le sujet qui prioccupe 
actuellement la Confirence n'a guire eu d'importance au cours 
des cent premiares annies d'existence de 1'Union interparlemen-
taire, mais qu'il sera crucial pour les cent ans ä venir. Tout 
comme la communauti internationale, la Grace est soucieuse de 
riserver l'espace extra-atmosphirique ä des utilisations exclusi-
vement pacifiques. Elle espire que, gräce ä l'esprit de coopira-
tion qui regne actuellement dans les relations internationales, 
la paix sera le principe qui rigira les activitis humaines dans 
l'espace. Les avantages procuris par ces derniares devraient 
servir ä l'humanita tout entiare et promouvoir le diveloppement 
scientifique, economique et culturel de toutes les nations. 
faut se souvenir que l'on peut realiser des economies considira-
bles gräce au partage des satellites; pour cela, les pays pros-
pires devraient donner aux pays plus pauvres la possibiliti de 
participer ä leurs activitis. La Grace est convaincue que l'ita-
blissement de principes internationaux rigissant les activitis 
spatiales assurera une utilisation pacifique de l'espace et di-
minuera les dangers qui risqueraient de surgir. 

LE PRESIDENT suspend le dibat sur le point 3 pour permettre 
ä la Confirence d'examiner la proposition d'inscription d'un 
point supplimentaire d'urgence ä l'ordre du jour et donne la pa-
role ä la diligation canadienne. 

Point 2 de Votdhe du jou/1. 

PRISE EN CONSIDERATION D'EVENTUELLES DEMANDES 
D'INSCRIPTION D'UN POINT SUPPLEMENTAIRE A 

L'ORDRE DU JOUR 

M. N. NURGITZ (Canada) declare que son Groupe regrette vi-
vement de ne pouvoir, itant donni les difficultis de procidure 
soulevees, prisenter sa demande d'inscription d'un point suppli-
mentaire d'urgence. L'orateur et ses colligues, apras avoir lu 
le Reglement et le projet de risolution, ont quelques difficultis 
ä comprendre le problame, mais ils se plient ä la dicision prise 
par le Bureau restreint. I1 y a une Ironie tragique dans le fait 
que, tandis que Beyrouth est en flammes, l'Union interparlemen-
taire n'est pas en mesure de manifester sa prioccupation. Le 
Reglement de 1'Union est archaique s'il ne perinet pas aux daligues 
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reunis pour une Conf6rence de discuter de problimes urgents d'in-
teröt mondial. Le delegue canadien annonce que son Groupe appuie 
la proposition du Groupe espagnol, plus correcte du point de vue 
de la procedure. 

LE PRESIDENT felicite la delegation canadienne de la bonne 
volonte dont elle fait preuve ä propos de sa proposition, ce qui 
ne diminue en rien l'importance du sujet. 

invite le Chef de la delegation espagnole ä expliquer sa 
proposition de point supplementaire d'urgence. 

M. M.A. MARTINEZ (Espagne) remercie la delegation canadien-
ne d'appuyer la demande du Groupe espagnol, mais precise que son 
pays est lui-möme tres preoccupe par la situation au Liban. 
L'Union interparlementaire ne doit pas rester muette ä ce sujet. 

rappelle que, trois semaines plus töt, le Senateur Luis 
Carlos Galan, homme courageux, parlementaire exemplaire qui as-
pirait ä la magistrature suprime, a ete assassine publiquement 
par des hommes agissant ä visage decouvert, des tueurs executant 
un contrat pour le compte de la mafia de la drogue. Cet assas- 
sinat a clos un chapitre de l'histoire de la Colombie. Desormais, 
une veritable guerre est engagee par l'Etat et toutes ses insti-
tutions contre une mafia prfte ä detruire par les armes la socie-
te colombienne pour preserver ses ignobles benefices. C'est une 
situation qui Interesse l'ensemble de la communaute internatio-
nale, car le trafic de la drogue a lui-möme une dimension inter-
nationale et menace toutes les democraties. L'Italie demande 
depuis longtemps que le probleme de la drogue soit inscrit ä 
Vordre du jour d'une Conference interparlementaire, et cela se 
produira certainement ä l'avenir, mais aujourd'hui c'est un Etat 
qui est menace de destruction totale et il est urgent de l'aider. 

LE PRESIDENT demande si quelqu'un souhaite s'opposer ä la 
proposition. 

M. A. FAULDS (Royaume-Uni) s'inquiete de ce que la Conferen-
ce n'ait.pu accepter la motion sur le Liban. Rien n'est plus 
important pour la Conference que d'etudier l'effroyable situation 
du Liban. Une action energique des Americains pourrait mettre 
fin ä l'epouvantable situation qui regne en Colombie, mais seule 
la communaute internationale peut faire quelque chose en ce qui 
concerne le Liban. Ce pays est blesse ä mort. L'orateur prie 
instamment qu'on procede ä un vote et si possible qu'on modifie 
le sujet du debat d'urgence. 

LE PRESIDENT rappelle ä la Conference qu'elle est saisie de 
la proposition du Groupe espagnol. Une majorite des quatre cin-
quiemes est necessaire pour l'inscription ä Vordre du jour d'un 
point supplementaire d'urgence. I1 prie le Secretaire general 
d'expliquer la procedure. 

LE SECRETAIRE GENERAL rappelle que le vote a lieu par appel 
nominal et qu'il porte sur la demande du Groupe espagnol. 
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Il est procddd ä un vote par appel nominal. 

LE PRESIDENT constate une certaine confusion dans le derou-
lement du vote. I1 demande au Secretaire general d'apporter les 
precisions souhaitables. 

LE SECRETAIRE GENERAL renvoie au document portant la cote 
CONF/82/2-P.5, qui contient une demande d'inscription d'un point 
supplimentaire d'urgence imanant du Groupe espagnol, lequel n'a 
pas pour l'instant depose de projet de resolution. Le libelle 
du point supplementaire serait : "Appui des Parlements aux insti-
tutions constitutionnelles de Colombie gravement menacees par la 
mafia des trafiquants de drogue". 

Le Secritaire gineral pense que, pour eviter les effets de 
la confusion qui a pu se produire, le mieux serait qu'avec l'au-
torisation du President an recommence depuis le debut l'appel 
nominal. 

Il est procddd au vote par appel nominal. 

Le President annonce les rdsultats du vote comme suit : 

Voix positives 	  772 
Voix negatives 	  19 
Abstentions 	  155 
Total des voix positives et negatives 	 791 
Majoriti des quatre cinquiemes 	 633 

(Pour le detail du vote, voir Annexe II) 

LE PRESIDENT annonce qu'en consequence le sujet est inscrit 
ä 1'ordre du jour comme point 9. 

M. N. NURGITZ (Canada), soulevant un point d'ordre, deeiere 
qu'ä 15 heures son Groupe a retiri une motion concernant un point 
supplementaire d'urgence parce qu'elle avait eti declaree irre-
guliere du point de vue de la procedure. Le Groupe canadien a 
soumis un projet de resolution dans la matinee, et a suppose 
qu'il devait itre considere comme un document de la Conference. 

a donc ite vu par des delegues avant d'itre diclare irrece-
vable. L'orateur a cependant constate que ce n'est pas le cas, 
et des dimarches ont ite faites par nombre de delegations qui 
souhaitent voir le texte du projet canadien. 

LE PRESIDENT declare que le Bureau restreint a declare le 
document irrecevable et que, de ce fait, la proposition n'a pas 
le statut d'un document officiel de la Conference et n'a donc 
pas ete distribuee. Il regrette de ne pas pouvoir s'itendre da-
vantage sur cette question. 

Le President, abordant un point de procedure, diclare que 
le temps presse de plus en plus. La Conference a adopte un 
point supplementaire et un point supplementaire d'urgence. Le 
Bureau restreint a recommandi au Chef de la delegation espagnole 
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d'entreprendre des consultations tras larges sur les termes 
d'une resolution relative au point supplementaire d'urgence. Ce 
texte sera presente ä la Conference le samedi 9 septembre. 

Cette recommandation est adoptde par /a Confdrence. 

LE PRESIDENT rappelle ä l'assemblie que plus de 90 orateurs 
ont souhaite s'exprimer sur le point 4. Le Bureau restreint a 
donc recommande de limiter ä Sept minutes le temps de parole de 
chaque delegation. La siance du lendemain debutera ä 9 h.30 
precises, et les delegues sont pries de prendre place ä 14 h.15 
avant le discours de Mme Margaret Thatcher qui aura lieu ä 
14 h.30.' 

Point 3 de VoAdke du jouk 

L'UTILISATION DE L'ESPACE A DES EINS PACIFIQUES 
ET AU BENEFICE DE L'HUMANITE 

Reprise de /a discussion 

M. D.P. VIJANDRAN (Malaisie) declare que les realisations 
humaines dans l'espace, depuis le vol du Spoutnik en 1957 jus-
qu'ä la mission de douze ans de la sonde Voyager II, inspirent 
une grande fierte ä toute l'humanite. Toutefois, la maniare 
dont les pays developpes jugent ces realisations est tris diffe-
rente de l'optique adoptie par les moins developpes. Les petites 
nations ne peuvent pas participer directement ä l'exploration de 
l'espace, ce qui evoque certains paralleles historiques. A 
l'epoque coloniale, les puissances colonisatrices ont pris de 
l'avance sur les colonies et les petits pays dans le domaine de 
la revolution industrielle. L'espace est un nouveau domaine de 
conquöte, et le fosse entre les nations est en train de s'ilar-
gir comme par le passe. 

Les petits pays comme la Malaisie s'efforcent d'avoir leur 
part des benifices de l'exploration spatiale, mais ils n'ont 
guare de pouvoir de negociation. Les activites des Nations 
Unies ont une grande importance du fait qu'elles leur permettent 
de benificier des retombies de l'exploration spatiale, et l'ora-
teur rend hommage ä ce travail. 

Le problame de la radiodiffusion par satellite suscite cer-
taines inquietudes du fait que n'importe quel pays peut s'adres-
ser directement aux habitants du monde entier. Certains y voient 
un danger, mais la Malaisie se rejouit du developpement de cette 
forme de radiodiffusion. Ce pays a dejä privatise une chaine de 
tglivision, va bientöt faire de möme pour une autre, et espare 
que la diversite apportee par la radiodiffusion par satellite 
profitera ä tous ses habitants. 
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L'accis aux orbites de satellite constitue un autre probleme 
pour les pays en diveloppement. Les nations qui se sont lancees 
d'emblee dans la course ä l'espace ont acces aux meilleures or-
bites. Les Nations Unies ont un rale important ä jouer pour as-
surer une distribution equitable des bonnes orbites. 

M. 0. SIMATUPANG (Indonisie) declare que, depuis l'avine-
ment de l'ere spatiale, le monde prend de plus en plus conscien-
ce de la necessiti d'une cooperation internationale dans l'uti-
lisation de l'espace extra-atmospherique. L'Indonesie utilise 
la technologie spatiale pour les tilecommunications et la tele-
vision, ainsi que des stations au sol pour la tiliobservation 
appliquie ä la protection de l'environnement, ä la miteorologie 
et ä l'etablissement de cartes des ressources naturelles. Elle 
a toujours eu pour principe de faire partager son experience ä 
d'autres pays en developpement et elle est prgte ä cooperer ä 
l'exicution de programmes de formation et d'education. 

ressort clairement de l'experience acquise par 
l'Indonesie que la coopiration en matigre de formation, de re-
cherche, de developpement des institutions et d'adaptation des 
techniques peut procurer des avantages considerables, dont an 
n'a pas encore pris toute la mesure. Presque tous les pays mi-
nent aujourd'hui des activites spatiales; celles-ci ripondent ä 
une nicessite iconomique. Du fait des progres des sciences spa-
tiales et de la codification juridique de l'utilisation de l'es-
pace extra-atmosphirique, les applications de ces activites sont 
devenues un puissant instrument du developpement mondial. 

Comme d'autres delegations, celle de l'Indonesie s'inquiete 
ä la perspective d'une militarisation de l'espace extra-atmosphe-
rique. L'obligation juridique de renforcer la cooperation in-
ternationale contribuerait ä combler le fosse -ehtre le droit de 
l'espace et l t evolution technologique en levant les ambiguites 
et en facilitant de la sorte la coherence et la privision. 

La delegation de l'Indonisie appuie la proposition tendant 
ä proclamer 1992 Annie internationale de l'espace. I1 convien-
drait egalement de faire en sorte que l'espace extra-atmosphiri-
que continue de servir exclusivement au renforcement de la paix 
et ä la prosperite de l'humanite tout entiire. 

M. S. Aguirre del Cristo (Cuba), vice-Prdsident de la Con-
fdrence, prend place au fauteuil prdsidentiel. 

M. U. HOLTZ (Assemblee parlementaire du Conseil de l'Europe) 
adresse ses felicitations ä l'Union interparlementaire ä l'occa-
sion de son Centenaire. 

rappelle que l'Assemblee parlementaire du Conseil de 
l'Europe s'interesse depuis 1966 au probleme de l'utilisation de 
l'espace; elle a adopte ä cette epoque une resolution novatrice 
en matiere de cooperation europeenne. Depuis lors, elle a con-
sacre tous ses efforts ä la creation d'une agence spatiale euro-
peenne qui a vu le jour ä la fin des annees 70. En 1982, 
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l'Assemblee a ete representee ä la Conference de Vienne sur l'ex-
ploration et les utilisations pacifiques de l'espace extra-atmos-
pherique. Elle a ensuite adopte une resolution dans laquelle 
elle faisait siennes les preoccupations de la Conference quant ä 
la militarisation croissante de l'espace et demandait aux Etats 
de negocier un traite pour interdire les armes anti-satellites 
et creer une agence de satellites de contröle. Cette resolution 
a egalement marque un tournant dans l'approche du probleme des 
pays en developpement. Dans cette resolution en effet, l'Assem-
blee reconnaissait l'importance du rale que les telecommunica-
tions par satellites pouvaient jouer dans la diffusion de la cul-
ture, de la formation et de rinformation et demandait un ren-
forcement du röle consultatif de l'Agence spatiale europeenne 
aupres des pays qui souhaitaient investir dans des systemes de 
telecommunication ou d'observation de la terre par satellites. 

Comme il a pu l'observer lui-meme au cours du recent voyage 
d'une delegation de parlementaires allemands au Zimbabwe, l'ora-
teur estime que de tels projets sont tout aussi importants pour 
les pays en diveloppement que pour les pays developpes. I1 faut 
eviter tout apartheid technologique entre le Nord riche et le 
Sud pauvre. 

annonce que la 7e Conference parlementaire et scientifi-
que sur l'environnement mondial se tiendra.du 11 au 14 juin 1990 
ä Ottawa et qu'elle se consacrera aux methodes d'observation de 
la plante. Outre les Etats membres du Conseil de l'Europe, y 
participeront les autres Etats de l'OCDE ainsi que des experts 
du Tiers-Monde. La discussion portera sur les facteurs de desta-
bilisation de l'ecosysteme, les relations entre l'economie et 
l'environnement et les politiques de survie de la planste. 

M. S.-S. CHO (Republique de Coree) indique que l'on celebre 
en 1989 le 20e anniversaire des premiers pas de l'homme sur la 
Lune, evenement qui a montre les immenses possibilites d'explora-
tion qui s'offrent ä l'homme dans l'espace. Depuis Tors, l'hom-
me s'est efforce de realiser ses reves dans l'espace et l'explo-
ration spatiale a presente des aspects tant positifs que tres 
negatifsi L'exploitation de l'espace ä des fins militaires a 
ete men6e par certains pays avances et des sommes considerables 
sont gaspillees ä cet effet tandis que, chaque jour, quelque 
35.000 personnes meurent de faim dans le monde. 

Depuis le lancement du Spoutnik sovietique en 1957, le monde 
est passe d'une ere d'exploration ä une ere d'exploitation de 
l'espace. Aussi la question de l'espace extra-atmospherique est-
elle directement liee au developpement de tous les pays. 

La Republique de Coree considere que l'espace extra-atmos-
pherique doit etre utilise exclusivement ä des fins pacifiques 
et que toute activite militaire doit y etre interdite. L'espace 
est le patrimoine commun de l'humanite, ce qui signifie qu'il ne 
doit pas etre monopolise par quelques Etats, mais qu'il doit 
2tre accessible ä tous conformement aux principes de non-discri-
mination et d'egalite. En outre, la technologie spatiale doit 
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itre librement accessible ä tous les pays ä un coat raisonnable 
et il convient d'obtenir l'accord prealable des Etats recepteurs 
avant de diffuser des emissions transfrontieres par satellites. 

M. A.B.C. KATOTOBWE (Zambie) declare que l'homme se distin-
gue de l'animal par son aptitude ä modifier l'environnement ä 
son profit. Les progres de la science ont fait de l'accis ä 
l'espace extra-atmospherique une realite et un atout pour le pro-
gres de l'humenite. Les retombees de la science spatiale ont 
permis aux hommes de mieux connaitre l'environnement et de pre-
voir les catastrophes. L'homme est sur le point de comprendre 
l'univers; mais ä quelles fins va-t-il utiliser son savoir ? 

L'exploration de l'espace est le monopole des super-puissan-
ces. D'autres pays industriellses y prennent part; neanmoins, 
leur participation se limite essentiellement ä l'exploitation 
des possibilites offertes par l'espace pour les telecommunica-
tions. L'humanite a grandement benificii des progras des scien-
ces et d'une meilleure connaissance de l'espace; ils lui ont per-
mis d'ameliorer les telicommunications, la cartographie, les pre-
visions miteorologiques et les systemes d'alerte aux catastro-
phes. De plus, il est ä prevoir qu'au cours du 21e sticle les 
hommes pourront mettre sur orbite des centrales atomiques et ex-
traire des matteres premieres d'autres planetes. Ils pourront 
egalement mettre sur orbite des laboratoires et des usines 
automattses. 

Le Tiers-Monde est reconnaissant auxsuper-puissances des 
avantages qu'elles procurent ä l'humanite dans les domaines eco-
nomique, scientifique et militaire; neanmoins, la lutte qui s'est 
engagee pour la domination de l'espace extra-atmospherique l'in-
quiete : elle ressemble de facon preoccupante ä celle qui s'est 
deroulie au 19e siecle pour la conque'te de l'Afrique. Les na-
tions developpies concentrent leurs efforts sur la colonisation 
de l'espace; et il y a un risque que cela ne provoque une course 
aux armements dans l'espace et que la militarisation de l'espace 
n'eclipse les avantages importants que l'humanite pourrait tirer 
d'une exploitation civile de l'espace. 

A propos de technologie spatiale, une autre ecole'de pensee 
soutient que les avantages qui peuvent itre tires de la Terre 
n'ont pas ete completement exploites. Ce detournement des res-
sources de la Terre vers l'espace est une pomme de discorde, en 
particulier pour le Tiers-Monde. Il est plus inadmissible encore 
que des ressources soient detournees vers des programmes spatiaux 
comme la "guerre des etoiles". Les ressources consacries ä 
l'exploration de l'espace devraient itre affectees ä la suppres-
sion de la faim et des maladies. 

En conclusion, il met en evidence les principaux dangers que 
presente l'exploitation de l'espace. Du fait de la rivaliti des 
super-puissances, les efforts se concentrent trop sur la coloni-
sation de l'espace; si cette colonisation reussit, les ressources 
de l'espace seront la propriete exclusive des Etats et des gran-
des societes, et seule une politique de puissance pourra faire 
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face ä cette exclusivite. Les pays pauvres gagneront donc peu ä 
l'utilisation de l'espace. C'est pour ces raisons que la Zambie 
soutient activement les efforts visant ä promouvoir l'utilisation 
pacifique de l'espace extra-atmospherique pour le bien de l'huma-
nite. Elle souhaite vivement que l'exploitation et le contröle 
de l'espace se fassent sous les auspices de l'Organisation des 
Nations Unies. 

M. S. INABA (Japon) indique que la science moderne a connu 
de nombreux progres spectaculaires. Le lancement du premier 
Spoutnik et la premiere mission de cosmonautes vers la Lune, en 
particulier, ont dtg des evgnements memorables. De tels bonds 
en avant doivent servir ä resoudre les problimes auxquels se 
heurte actuellement l'humanite. Il est toutefois impossible ä 
un pays d'agir seul. L'accord sur les forces nucleaires de por-
tde intermediaire auquel sont parvenus les Etats-Unis d'Amgrique 
et l'Union sovietique constitue une evolution positive dont il 
convient de se feliciter, car il contribue ä la detente. Le 
Japon espere que ces progres accomplis sur la voie de la paix sur 
Terre s t etendront ä l'espace et garantiront l'utilisation paci-
fique de ce dernier. 

En 1967, le Gouvernement japonais a adhere au Traite sur 
l'espace extra-atmospherique, adopte par les Nations Unies, et 
en 1969 la Diete a promulgue une declaration selon laquelle toute 
utilisation de l'espace par le Japon doit se faire ä des fins ex-
clusivement pacifiques. Les signataires du Traite demandent que 
ses termes soient respectgs, que l'on s'abstienne de placer en 
orbite terrestre des objets porteurs d'armes nuclgaires, que 
rinstallation de bases militaires soit interdite ainsi que tout 
essai d'armement sur des corps eilestes et que l'espace ne soit 
utilisg qu'ä des fins pacifiques, de recherche ou autres. 

La cooperation internationale est indispensable ä un moment 
oü la science et la technique sont devenues aussi complexes et 
les pays aussi dependants les uns des autres au plan gconomique. 
Les travaux du Japon dans l'espace se fondent sur la cooperation 
internationale. A titre d'exemple, l'orateur cite le satellite 
japonais.d'observation maritime "MOS-1". Les renseignements re-
latifs ä l'agriculture, ä la pöche, ä la sylviculture et ä d'au-
tres domaines ont itg diffuses au moyen de programmes communs aux 
pays de 1'ANASE. En conclusion, l'orateur souligne une fois en-
core qu i ll importe de consacrer les progres importants rdallses 
en technologie spatiale ä une utilisation pacifique afin que 
l'humanite, dont la vie collective depend du "vaisseau spatial 
Terre", puisse continuer ä progresser et ä prosperer. 

M. J.E.D. FERREIRA BARBOSA (Cap-Vert) salue tous les dele-
goes presents et remercie le Groupe parlementaire britannique. 

rappelle que le lancement de Spoutnik I, le 4 octobre 1957, 
par les Sovietiques a marque le debut des activites humaines 
dans l'espace extra-atmospherique et ouvert une nouvelle gpoque 
pour l'humanite : l'ere cosmique. 
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Cet exploit n'a iti que la premiere 6tape d'un processus 
continu : envoi des hommes dans l'espace et sur la Lune, accosta-
ge de navettes spatiales, promenades de cosmonautes dans Vespa-
ce, lancement des cilebres navettes spatiales. 

DAs lors que les activitis spatiales deviennent rigulieres 
et sont menies par plusieurs Etats en dehors de leurs propres 
territoires, elles doivent itre reglernentees par un droit ä ca-
ractere international. Il n'a pas fallu plus d'un mois apris le 
lancement de Spoutnik I pour que l'ONU se rende compte de son 
rale. Des le 11 novembre 1957, l'Assemblie generale des Nations 
Unies recommandait, dans sa risolution 1149, de ne pas diployer 
dans l'espace des engins porteurs d'armes nucliaires et d'autres 
armes de destruction massive. L'Union sovietique et les Etats-
Unis ayant declar6 qu'ils appliqueraient la resolution 1962 de 
l'ONU, les conditions nieessaires 6taient remplies pour la nais-
sance d'un droit spatial positif. 

Parmi les Instruments juridiques, an peut citer, outre la 
risolution 1962, le Trait6 de 1963 sur l'interdiction des essais 
d'armes nucleaires dans l'atmosphere et sous l'eau, le Trait6 de 
1967 sur les principes rigissant les activites des Etats en ma-
ttere d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmosphi-
rique, la Convention de 1972 entre les Etats-Unis d'Amerique et 
l'Union sovietique sur la limitation des missiles anti-missiles 
balistiques. 

Les principes g6n6raux du droit spatial sont les suivants : 
l'exploration et l'utilisation de l'espace extra-atmopshirique 
et des corps cilestes doivent se faire pour le bien de l'humani-
t6; l'espace extra-atmosphirique peut itre explore et utilis6 
librement par tous les Etats; ceux-ci sont responsables de leurs 
activitis spatiales. 

Le developpement des activitis cosmiques exige une coopera-
tion internationale. Des 1958, l'ONU a crie un Comiti des uti-
lisations pacifiques de l'espace composi de deux sous-comites, 
l'un charg6 des questions juridiques, lautre des questions 
techniques et scientifiques. L'activit6 dans l'espace donne 
lieu ä des d6bats frequents ä l'Assemblee generale et a retenu 
l'attention de 1'UNESCO, de l'UIT et de l'Organisation maritime 
internationale. La cooperation entre les Etats-Unis et l'Union 
sovietique est l'une des plus importantes et s'est manifeste 
par le vol conjoint Apollo-Soyouz. La coop6ration internationa-
le s'est itendue ä des organisations non gouvernementales telles 
que le Comit6 de la recherche spatiale (COSPAR) et la Fediration 
internationale d'astronautique. 

Les propres enormes accomplis dans la tiliditection ont ren-
du possibles notamment la dicouverte de certains minerais sur la 
Lune et des essais de production d'alliages mitalliques dont la 
production ä grande ichelle pourrait donner lieu ä une nouvelle 
rivolution industrielle. 
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En 1992, 35 ans se seront icoulis depuis le lancement du 
premier Spoutnik et dix ans depuis la deuxiime Conference des 
Nations Unies, UNISPACE 82. Le moment est venu de tout faire 
pour que les risultats prisents et futurs de l'activiti spatiale 
profitent ä tous les Etats. Il importe d'appliquer les traitis 
et conventions qui garantissent l'utilisation de l'espace ä des 
fins exclusivement pacifiques. Pour que cet objectif soit at-
teint, les parlementaires du monde entier ont un r6le tres impor-
tant ä jouer, tant dans leurs propres Etats qu'aupris de l'opi-
nion publique internationale. Ils contribueront ainsi puissam-
ment au renforcement de la paix et au progris, objectifs majeurs 
de l'Union interparlementaire. 

M. E. FOPPE (Ripublique democratique allemande) diclare que 
sa dilegation estime fort opportune l'inscription du point 3 ä 
Vordre du jour. Une declaration nette de l'Union interparle-
mentaire pourrait renforcer les mesures en faveur de la paix qui 
sont en train d e ätre prises dans le monde et sont porteuses 
d'espoir. L'espace extra-atmopsphirique ne devrait 'etre explor6 
et utilisi qu'ä des fins pacifiques. Si des armes itaient pla-
cies dans 1'espace, an assisterait ä une acc616ration de la cour-
se aux armements et le danger d'une guerre nucliaire augmenterait. 
Les Etats socialistes ont beaucoup fait pour contribuer ä dimi-
nuer la tension internationale. Ils ont donne des preuves con-
vaincantes de leur ferme Intention de disarmer. C'est ä 1'URSS 
et aux Etats-Unis, pays ä la pointe de l'exploration spatiale, 
qu'il incombe tout particuliirement de veiller ä ce que la cour-
se aux armements ne s'itende pas ä 1'espace extra-atmospherique. 
Au programme de "guerre des etolles" devrait s'opposer un pro-
gramme de "paix des itoiles". I1 faut renforcer la coopiration 
internationale et multiplier les efforts communs en vue de ga-
rantir l'utilisation pacifique de l'espace. 

La collaboration internationale a permis d'accomplir des 
progres scientifiques enormes au cours des derniires ann6es. 
Ceux-ci, ä leur tour, ont multiplie les chances qu'a la recher-
che spatiale de contribuer ä la qualit6 de la vie sur Terre. 
Il est vital que les parlementaires s'unissent pour encourager 
des projets communs dont binificiera toute rhumanite. 

La Republique dimocratique allemande attache une grande im-
portance ä l'exploration et ä l'utilisation de l'espace extra-
atmosphirique pour le bien de l'humanit6 tout entiire. Gräce ä 
l'Union soviitique, elle a pu participer ä cette exploration. 
Ses efforts dans ce domaine s'inspirent du Traite de 1967 sur 
les principes rigissant les activitis des Etats en matiire d'ex-
ploration et d'utilisation de l'espace extra-atmosphirique ainsi 
que de l'Accord INTERCOSMOS de 1976. Le Groupe interparlemental.- 
re de la Ripublique dimocratique allemande est favorable ä la 
proposition de crier, au sein du systeme des Nations Unies, une 
organisation internationale pour l'espace extra-atmosphirique et 
soutient l'idie de proclamer 1992 Annie internationale de 
l'espace. 
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M. U. AMARASIRI (Sri Lanka) declare que l'espace extra-
atmospherique est le dernier champ d'exploration de l'humaniti. 
C'est ä elle, collectivement, qu'il appartient de decider de 
l'avenir de l'exploration spatiale. Cependant, les capacites 
techniques necessaires pour atteindre l'espace extra-atmospheri-
que demeurent entre les mains d'un petit nombre de pays. Le 
monde est piaci devant un choix : soit explorer collectivement 
l'espace pour le bien de toute l'humanite, soit s'exposer ä un 
conflit en laissant un petit nombre de pays poursuivreleur qui-
te futile de la suprematie. 

soutient les efforts faits dans le cadre des Nations 
Unies pour garantir une utilisation pacifique de l'espace extra-
atnospherique, mais encore faut-il que ces resultats soient tan-
gibles pour les pays en developpement. Sri Lanka a participe 
avec enthousiasme ä la Conference des Nations Unies sur l'explo-
ration et les utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphi-
rique. La course aux armements dans l'espace extra-atmospherique 
a malheureusement atteint un tel niveau qu'elle menace de desta-
biliser la securite internationale actuelle. Elle absorbe des 
ressources massives qui pourraient itre mieux employees aux fins 
du developpement. Il est temps de mettre fin ä cette folie. 

Les ressources liberees grice au desarmenent devront etre 
utilisees pour financer des projets de technologie spatiale qui 
contribueront au developpement du monde. En particulier, la 
teleditection pourra itre utile ä la prevision et ä la prevention 
des catastrophes naturelles. 

conclut en souhaitant vivement que l'espace devienne un 
domaine accessible ä toute l'humanite et serve le bien-itre du 
genre humain. 

M. H. NUSSEIBEH (Jordanie) diclare qu'il est hasardeux pour 
un representant du monde en developpement de s'exprimer au sujet 
de l'espace extra-atmospherique puisque, mime pour les pays de-
veloppes, il ne s'est ecoule qu'une courte periode de 30 ans de-
puis le lancement du premier Spoutnik. Pourtant, toute l'humanite 
est concernee par l'espace extra-atmospherique. L'irradiation 
de l'espace, l'appauvrissement de la couche d'ozone et l'effet 
de serre sont dijä des expressions familieres ä une epoque qui 
ne connait pas de limites ä l'information, parce qu'il n'y en a 
pas. 

La preoccupation primordiale doit itre d'eviter la guerre 
dans l'espace. C'est lä essentiellement le domaine des super-
puissances, qui ont autant d'interft que le reste du monde ä as-
surer la survie de la planete. La communaute scientifique est 
unanime ä estimer qu'il n'y a pas de bouclier qui puisse nous 
proteger totalement d'un espace extra-atmospherique militarise. 
Mime s'il y en avait un, la devastation de l'espace serait fata-
le ä l'atmosphire terrestre. 

La Jordanie compte sur les Nations Unies pour,veiller ä ce 
que tous les pays aient acces ä l'espace et aux benefices de la 
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technologie spatiale. Elle—mime profite dijä des applications 
economiques destinees ä la Terre, comme par exemple les satelli-
tes de communication et de tilivision. D'une ferme de la vallie 
du Jourdain, il est possible de tiliphoner quasiment aux quatre 
coins du monde ou de regarder ä la tilivision un match de foot-
ball relay6 par satellite. Des progres de ce genre balayent 
toutes les contraintes nationales. 

La libre circulation de rinformation a des consiquences 
considerables sur les ivinements contemporains. Le soulevement 
palestinien contre l'occupation israelienne en est un exemple 
frappant. Le monde a vu en gros plan la courageuse revolte d'un 
peuple opprime qui veut se libirer de son oppresseur. Cela a 
constitue un frein considerable aux brutalites humaines inni-
gees au peuple palestinien. Le monde a ete temoin de manifes-
tations similaires contre l'apartheid en Afrique du Sud. Gräce 
ä la revolution de l'information par satellites, le paysage po-
litique mondial ne sera jamais plus le mime. 

L'avenir ouvre des horizons de plus en plus vastes au fur 
et ä mesure que les satellites spatiaux se perfectionnent. Le 
Conseil de coop6ration arabe pripare actuellement la criation 
d'un centre spatial, premiere itape d'une rialisation panarabe. 

n'est pas de pays ni de rigion qui ne souhaite se borner ä 
beneficier des efforts des autres, mais nul engagement ne de-
vrait se faire aux dipens de ressources pricieuses qui pourraient 
itre utiles dans d'autres domaines. 

M. C. VITALONE (Italie) observe que l'exploration et la 
conquäte de l'espace constituent le plus extraordinaire difi de 
notre ipoque. Depuis le lancement du premier Spoutnik, la 
science a elargi ses. horizons, ameliot-4 ses connaissances et 
developpe ses techniques. L'espace interplanetaire offre certes 
des conditions exceptionnelles de liberte, mais il importe nian-
moins de riglementer les activites qui s'y exercent pour assurer 
le respect de l'egaliti des droits de tous les pays. L'espace, 
res communis omnium, doit itre utilise conformiment ä la Charte 
des Nations Unies et dans le respect des principes poses par le 
Traft& de 1967 : utilisation pacifique et non—discrimination. 
Une civilisation nouvelle ne pourra naitre que si elle porte 
dans l'espace de nouveaux ideaux, si elle efface les diffirences 
et surmonte les egolsmes. Les astronautes doivent en effet itre 
consideres comme des envoyes de toute l'humaniti. 

L'4poque actuelle est marquee par des evenements extraordi-
naires : Voyager nous a rivili les mysteres de Jupiter et de 
Saturne. L'utilisation de l'espace doit aussi permettre ä 
l'homme d'amiliorer son destin sur la plante, en luttant contre 
la pollution, en privenant les catastrophes naturelles, en itu-
diant la degradation de l'ecosystime, en decouvrant de nouveaux 
gisements, en rendant les cultures plus productives. L'homme 
pourrait mime remidier ä la degradation qu'il a 	causie 
sur Terre. 
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Cependant, il est des principes ä poser de fagon irrevocable 
pour que l'espace ne devienne pas l'apanage des pays technique-
ment les plus avances. Ceux-ci devraient admettre que c'est 
l'humanite entiere qui est la protagoniste de la conque*te de ce 
nouveau domaine et qu'elle doit par consequent beneficier des 
resultats de cette grande aventure. Dans l'espace, la recherche 
doit itre libre et ses resultats diffuses aussi largement que 
possible au benefice de tous les peuples. Sans doute des pro-
blemes de souverainete et de securite nationales se posent-ils, 
mais les limites qu'il est indispensable de poser ä la souverai-
nete pour que l'espace reste un bien commun ä tous les hommes ne 
sont pas de nature ä porter atteinte aux principes du droit in-
ternational moderne. Le droit de l'espace n'en est sans doute 
qu'au stade embryonnaire, mais il apparait dejä que les bases 
d'une cooperation internationale feconde sont jetees. Ainsi 
pourront itre resolus de nouveaux problimes, notamment dans le 
domaine des telecommunications et de la radiodiffusion oü Von 
constate que des accords entre Etats sont neeessaires pour prive-
nir les differends. 

Le Comite des utilisations pacifiques de l'espace extra-
atmospherique des Nations Unies s'attache ä perfectionner les 
conventions dejä eiaborges, mais la Conference interparlementai-
re peut, de son cate, temoigner de la volonte des Parlements 
d'orienter la science vers le progres commun. On ne peut que se 
rejouir du dialogue engage ä Ceneve entre les Etats-Unis et 
l'Union sovietique sur la strategie de l'espace et les questions 
nucleaires. 

L'orateur espere donc que l'Union interparlementaire ne man-
quera pas l'occasion qui lui est offerte d'user de son influence 
pour que se manifeste une cooperation genereuse des peuples. 
Qu'elle se souvienne de la pensee de Rant : "deux choses remplis-
sent l'ime d'admiration : le ciel seme d'etoiles au-dessus de 
nos tetes, la loi morale au fond de nos coeurs". 

M. S. ERICSON (Suede) evoque le risque preoccupant d'une 
extension de la course aux armements ä l'espace extra-atmosphe-
rique. Le Comite des utilisations pacifiques de l'espace extra-
atmospherique, cree par les Nations Unies, peut apporter une 
contribution importante en favorisant la cooperation internatio-
nale dans te domaine. Pour les petits pays, une telle coopera-
tion est souvent un imperatif economique. De plus, elle pour-
rait grandement contribuer ä la reduction des tensions interna-
tionales. 

La Suede a entrepris recemment une etude sur la possibilite 
de lancer un satellite international de verification. En 1978, 
une proposition de la France tendant ä ereer une institution 
internationale de surveillance par satellite a ete examinee, 
mais n'a pas abouti, ä cause en partie de l'attitude defavorable 
des Etats-Unis d'Amerique et de l'Union sovietique. 

Toutefois, un nombre croissant de pays accedant aux techni-
ques spatiales, l'idee d'un satellite international de 
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verification a ite reprise. La Sude itudie actuellement la 

possibilite d'une cooperation internationale en vue du lancement 
d'un vehicule de ce genre. Cette proposition a plus de chances 
d'aboutir aujourd'hui que lorsqu'elle a ete emise en 1978. 
L'ecart entre le savoir-faire des super-puissances et celui des 
autres pays diminue et le coüt n'est plus un obstacle insurmon-
table. Si les petites nations decident qu'elles veulent briser 
le monopole des super-puissances en mattere d'information, elles 
peuvent le faire. II suffit qu'elles aient recours ä la coope-
ration internationale et l'Union interparlementaire a un rale ä 
jouer en encourageant cette derniere. 

M. A. EL KADIRI (Maroc) remercie, au nom de la delegation 
de son pays, le Groupe britannique de son hospitalite et le fe-
licite de la parfaite organisation de la Conference, honoree, 
en sa seance inaugurale, par la presence de Sa Majeste la reine. 

Le theme debattu aujourd'hui s'accorde bien avec l'evolution 
actuelle des relations internationales, davantage ortentees vers 
le maintien de la paix, le reglement des differends et le ralen-
tissement de la course aux armements. L'exploration et l'utili-
sation de l'espace concernent toute l'humanite. Ce domaine doit 
etre utilise exclusivement ä des fins pacifiques pour assurer la 
prosperite du genre humain. Heureusement, la cooperation inter-
nationale a dejä donne quelques resultats dont ne peut que se re-
jouir le Maroc qui a organise un colloque, auquel ont participe 
de nombreux savants, sur l'exploitation de l'espace au benefice 
de l'homme. Une telle utilisation deviendra possible le jour 
oü toutes les nations auront conscience des dangers que repre-
senterait une utilisation militaire. On a dejä jete les bases 
d'une reglernentatton juridique, mais des points de desaccord 
subsistent, notamment sur la definitton meme de l'espace extra-
atmospherique. D'ailleurs il faut songer aussi ä parer aux dan-
gers qui resultent du lancement d'un nombre considerable de sa-
tellites ou de la perte du contröle de certains d'entre eux. 
On doit egalement s'inquieter des atteintes dont souffre la cou-
che d'ozone : il y aura certainement beaucoup ä faire pour reta-
blir l'equilibre dans l'espace. 

Le Maroc, qui a signe tous les instruments eiaboris par les 
Nations Unies, appelle les pays qui ne l'ont pas fait ä suivre 
son exemple et ä faire acceder les pays en developpement aux 
resultats des recherches. 11 engage la communaute internationa-
le ä elaborer les micanismes qui permettront d'utiliser l'espace 
au benefice de tous. 

M. P. DAS (Inde) declare que l'ingeniosite humaine a tou-
jours essaye de s'attaquer ä l'impossible et aux forces nuisi-
bles; la technologie spatiale, qui fait partie de cette quete, 
est actuellement exploitee ä des fins benefiques. Le souci des 
pays defavorises est de pouvoir recolter eux aussi les bienfaits 
de la science et de la technologie. Les techniques spatiales 
jouent un rale crucial dans le developpement de toute l'humanite. 

n'y a pas d'instrument plus efficace pour s'attaquer aux pro-
blemes brülants que le monde doit affronter. C'est pourquoi, 
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dans l'injustice de l'ordre international actuel, l'acces des 
pays dgfavorisgs aux avantages qu'offre l'espace est vital pour 
la survie de l'humanitg. 

Il est temps de garantir ä tous les pays un acces facile 
aux techniques spatiale. I1 convient d'associer les pays en de-
veloppement aux activitgs spatiales en cours. I1 existe dgjä 
quelques exemples de coopgration dans ce domaine, tels que les 
vols spatiaux indo-sovietiques, les experlenees indo-amgricaines 
de tglevision gducative par satellite et la collaboration indo-
europgenne dans le cas du satellite Apple. L'Inde a gtabli son 
programme spatial sur de larges bases pour qu'il ait des retom-
bges positives sur la population. Ses expgriences d'utilisation 
de la tgledetection pour la cartographie, l'observation des sols 
et la localisation des ressources mingrales ont rendu l'Inde 
consciente de ses richesses potentielles. Il s'est produit gga-
lement une rgvolution des communications en Inde. Malheureuse-
ment, les pdys developpes ont souvent adoptg des pratiques dis-
criminatoires. 

Les parlementaires doivent faire en sorte que l'exploitation 
de l'espace se fasse au bengfice de l'humanitg en gengral. Les 
nations developpges doivent essayer de preserver l'environnement 
mondial et d'assurer ä chaque etre humain un niveau de vie mini-
mum. Le climat actuel d'entente internationale les aidera ä y 
parvenir. Les possibilites offertes par le traitg sur les for-
ces nuclgaires de portge intermediaire (FNI) doivent etre exploi-
tges pour que la course aux armements ne s'etende pas ä l'espace. 
L'installation d'armes dans l'espace aboutirait ä une catastro-
phe. L'espace doit etre utilisg au bengfice de toute l'humanitg. 

M. H. CORFU (Israel) dgclare que, 80 ans apres les debuts 
de l'aviation, l'homme a foule le sol d'un corps cgleste voisin 
et des explorateurs robots ont visite les differentes planstes 
du systeme solaire et transmis un grand nombre de donnges. 
L'exploration de l'espace a revele des dangers tels que l'effet 
de serre, que l'action d'un monde uni pourra prgvenir. Elle a 
eu de tres nombreuses retombees. Les satellites de communica-
tion ont apportg une importante contribution ä la diffusion de 
l'enseignement dans les pays en dgveloppement. L i gnergie solai-
re, captge par des installations dans l'espace extra-atmospheri-
que, pourra devenir l'instrument essentiel du dgveloppement des 
zones arides. Les satellites permettent de faire des previsions 
mgtgorologiques precises. 

La contribution d'Israel au programme spatial a gtg essen-
tiellement scientifique; il a participg ä des expgriences rga-
lisges par la NASA et l'ASE. I1 exploite une station de detee-
tion au laser pres de Jerusalem et son tglescope, situg dans le 
Neguev, a beaucoup enrichi les connaissances en astronomie. 
L'Agence spatiale israglienne a gte crege en 1983. Un satellite 
a gte lancg en 1988 et il est prevu que deux autres satellites 
suivront entre 1990 et 1992. Le troisieme satellite constituera 
l'une des contributions d'Israel ä l'Annge internationale de 
l'espace, 1992. Israeli Aircraft Industries construit maintenant 
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l'AMOS, satellite de communication qui doit 'etre exploite dans 
le cadre de l'affectation ä Israel de la "fente cgleste" INTELSAT. 
On espire ggalement que les travaux de recherche d'Israäl sur 
les zones arides se reveleront benifiques pour l'etablissement 
sur d'autres planetes. 

Israäl a recemment crig un Ministire special de l'Environ-
nement. Il estime qu'il existe un rapport logique entre le sou-
ci qu'on a de son environnement immgdiat et l'interät qu'on porte 
ä la planete, menacee dans son existence. Le monde scientifique 
israglien espire apporter sa contribution ä la solution des pro-
blemes geologiques du globe. 

M. H. bin A. LOOTAH (Emirats arabes unis) remercie le Grou-
pe britannique ainsi que le Gouvernement et le peuple du Royaume-
Uni. Il rappelle que le monde a celebre, le 20 juin, le 20e 
anniversaire de l'atterrissage du premier homme sur la Lune, qui 
a dit : "C'est un petit pas pour l'homme, mais un tres grand 
pour l'humanitg." La conquäte de l'espace se poursuit et les 
progres accomplis placent l'humanite au seuil d'une ere nouvelle. 
Cette conquäte devrait inciter les hommes ä avoir une vision 
plus calme de la situation sur la Terre et les aider ä resoudre 
leurs conflits. 

Un cadre juridique est neeesssire ä ce processus interna-
tional qui Interesse l'humanite entiere. La distinction entre 
les activites menges ä des fins pacifiques et les activitgs me-
nges ä des fins non pacifiques est parfois difficile ä faire. 

n'est pas possible de reduire la recherche au domaine scienti-
fique pur, car parmi les objectifs de l'ONU figure le contröle 
des armements. .1 1 'espace ne peut relever d'une souverainete na-
tionale et la constitution d'une organisation internationale de 
l'espace, relige ä l'ONU, est une necessite absolue : an peut 
atteindre cet objectif par la collaboration internationale. 

appartient aux parlementaires d'etablir les fondements 
juridiques de l'utilisation pacifique de l'espace. L'espece hu-
maine a passe avec succes les gpreuves de technologie; elle doit 
passer maintenant celles de politique et de morale. 

En conclusion, l'orateur demande ä ses collegues de ne pas 
oublier les peuples qui aspirent tout simplement ä vivre en paix 
sur la Terre, au premier rang desquels le peuple palestinien. 

M. J. FENECH (Malte) dgclare que c'est ä la fin des annees 
60 que Malte, petite ile au milieu de la Mediterrange, a defendu 
pour la premiere fois aux Nations Unies l'idge que le fond des 
mers et des ocgans fait partie du patrimoine commun de l'humani-
te. C'est de lä qu'est nee la Convention sur le droit de la mer, 
adoptge en 1982. En 1988, Malte a pris une autre initiative re-
lative ä la preservation des conditions climatiques. 

La technologie de l'espace a permis ä l'humanite d'accomplir 
de grands progres. Ainsi, elle est capable de mesurer les gaz 
qui creent l'effet de serre. Ces risques gcologiques donnent 
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une dimension nouvelle ä la question de l'utilisation de Vespa-
ce. Les hommes ne peuvent plus se preoccuper uniquement d'une 
exploitation eventuelle de l'espace ä des fins militaires. Ils 
doivent desormais faire en sorte que leurs activites spatiales 
ne contribuent pas ä reffet de serre et ne portent pas atteinte 
ä la couche d'ozone. L'Union interparlementaire devrait veiller 
ä ce que l'Organisation des Nations Unies, Institution centrale 
en matiere de politique internationale de l'espace, s'occupe de 
cette question de toute urgence. Il pourrait gtre nicessaire de 
creer une autofite speciale des Nations Unies chargee de deter-
miner les effets de l'activiti spatiale sur l'environnement et 
de faire appliquer toute nouvelle reglementation qui pourrait 
etre adoptee. Les pouvoirs d'une telle autorite empieteraient 
peut-gtre sur la souverainete nationale; toutefois, M. eenecheen-
se que les Etats seraient prats ä consentir des sacrifices pour 
preserver l'environnement. Les membres de l'Union interparlemen-
taire ont une responsabilite et une obligation morale ä regard 
de la posterite. Ils doivent veiller ä ce que le monde n'ait pas 
ä souffrir des activites extra-terrestres. Les Etats se senti-
ront alors libres d'explorer plus avant les extraordinaires res-
sources de l'espace sans compromettre la vie sur notre planite. 

M. F.R. PUERTA (Argentine) constate que, depuis des mille-
naires, l'homme contemple les cieux et qu'il a beaucoup progres-
se ces dernieres annies dans la connaissance du cosmos, ce qui a 
modifie sa vision de la Terre elle-Mame. Ayant pu voir la plane-
te bleue du ciel, l'homme concoit mieux ruete de la civilisa-
tion humaine : quelles que soient leur couleur ou leur race, 
tous les hommes habitent une seule et mgme maison et dependent 
les uns des autres. Le gaspillage des ressources naturelles com-
promet ravenir des riches aussi bien que celui des pauvres. 
faut desormais accepter cette veriti : la plante peut se degra-
der; l'homme doit la proteger en maintenant la paix et en mettant 
en oeuvre des politiques globales. 

L'homme a repousse les frontieres de la civilisation et 
s'est embarque pour rinconnu. Dans cette conqugte de l'espace, 
an ne doit pas repeter les erreurs du passe mais rechercher seu-
lement le bien de rhumanite. 

M. L. TUDEV (Mongolie) declare que le progris scientifique 
et technique en matiere d'exploration spatiale ouvre des perspec-
tives et des possibilites passionnantes ä l'utilisation pacifique 
de l'espace. I1 se felicite des accords recemment conclus sur 
l'utilisation pacifique de respace extra-atmospherique. 

Les deux grandes puissances, les Etats-Unis d'Amerique et 
l'URSS, ont beaucoup avance dans l'exploration de respace et les 
pays socialistes tirent des bienfaits considerables de leur par-
ticipation au programme INTERCOSMOS. 

Il est temps de mettre en commun les ressources mondiales et 
d'accorder la priorite ä des projets specifiques destines ä aider 
les pays en diveloppement. La justice et l'equite exigent de 
combler le fosse entre pays developpes et en developpement. 
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L'exploration spatiale peut etre tris utile ä cet igard, et no-
tamment le diveloppement de la tiliditection peut aider les pays 
en diveloppement ä tirer le meilleur profit de leurs ressources 
naturelles. 

Le Gouvernement de Mongolie appuie la criation d'une Orga-
nisation mondiale de l'espace chargie de veiller ä l'utilisation 
pacifique de l'espace extra-atmosphirique et attend beaucoup de 
revolution constructive escomptie en 1992, Annie ,  internationa-
le de l'espace. 

LE PRESIDENT indique que le dibat reprendra ä 20 heures. 

La sdance est levde ä 18 h.10. 



SEANCE 
DU MARDI 5 SEPTEMBRE 

SOIR 

La sdance est ouverte ä 20 heures, sous la prdsidence de 
M. M.K. Suhud (Indondsie), vice-Frdsident de la Conference. 

Point 3 de VotdIte du joutt. 

L'UTILISATION DE L'ESPACE A DES FINS PACIFIQUES 
ET AU BENEFICE DE L'HUMANITE 

Reprise de la discussion 

LE PRESIDENT dit qu'au cas oü un orateur inviti ä prendre 
la parole serait absent, il aurait, ä titre exceptionnel, la 
possibilite d'intervenir ä la fin du dibat. 

M. SONG HO GYONG (Ripublique populaire democratique de 
Coree) commence par remercier le Groupe parlementaire britanni-
que d'avoir organise la Conference du Centenaire de l'Union. 
Evoquant la question de l'espace, il note qu'il s'agit d'un do-
maine vital pour l'humanite. Depuis le lancement de la premii-
re fusee, plusieurs instruments internationaux ont Ati Alaboris 
pour garantir la non-militarisation de l'espace. Ce nouveau 
champ d'activites ne devrait pas devenir le theetre d'une course 
aux armements. En depit de nombreuses protestations, certains 
pays, notamment les Etats-Unis d'Amerique, ont entreptis des 
activites qui menacent directement ces accords : mise au point 
de nouvelles armes au laser, creation du programme de la "guerre 
des etoiles". Cette dimarche va ä l'encontre de l'esprit de 
notre temps. I1 faut donc faire en sorte que les moyens techni-
ques et scientifiques soient desormais deployes ä des fins paci-
fiques. Pour ce faire, le Traite sur l'espace signe en 1967 
doit etre integralement applique. 

Le Groupe parlementaire de la Republique populaire democra-
tique de Coree ne menage pas ses efforts pour faire triompher 
cette cause et se rallie ä l'action menee par les pays socialis-
tes et non alignes. La Lune et l'espace extra'-atmopshirique 
doivent etre reserves ä une utilisation pacifique conforme aux 
souhaits et aux besoins de l'humanite entiere. Les efforts en-
trepris par les institutions specialisees de l'ONU doivent etre 
encourages. La Republique populaire democratique de Coree se 
rejouit, ä cet egard, de l'annonce de la tenue prochaine d'un 
forum international sur le cosmos. En conclusion, l'orateur es-
time indispensable que la presente Conference interparlementaire 
adopte une resolution en faveur de l'utilisation'pacifique du 
cosmos. 
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M. A. ZIARI (Algerie) adresse, au nom de sa delegation, ses 
remerciements au Groupe britannique pour la chaleur de l'accueil 
recu et la qualite de l'organisation de la Conference. I1 rele-
ve que l'inscription ä l'ordre du jour d'un point relatif ä 
l'utilisation de l'espace traduit les progras considerables ac-
complis par l'humanite, gräce ä l'effort des savants et malgre 
les nombreux conflits armes qui ont jalonne le 20e siecle. Cela 
incite ä reflechir sur la dualiti de l'homme et son aptitude au 
meilleur comme au pire. Aussi convient-il de maintenir une con-
stante vigilance afin que les progres accomplis par la communauti 
scientifique ne soient pas detournes de leur objet. 

Les Images obtenues gräce ä l'exploration de l'espace vien-
nent rappeler la relativite de l'existence humaine et la vanite 
des conflits qui ensanglantent la Terre. L'orateur souhaite que 
cette Conference lance un appel aux grandes puissances afin 
qu'elles continuent sur la voie de la coexistence pacifique, du 
rapprochement des peuples, du reglement des conflits locaux et 
du desarmement complet sur Terre et dans l'espace. I1 espere 
voir bientöt disparattre du vocabulaire les expressions nouvel-
les de "guerre des etoiles", d'I.D.S. et de satellites tueurs. 
Combien plus exaltante est l'idee de savoir que, gräce ä la co-
operation spatiale, les routes maritimes seront plus sares, les 
catastrophes naturelles mieux prevues et les recoltes plus 
abondantes. 

L'Algerie, en ce qui la concerne, fera tout ce qui est en 
son pouvoir pour häter la mise en oeuvre des Instruments juridi-
ques internationaux relatifs au droit de l'espace, ce droit in-
ternational qui se situe dans le prolongement du nouvel ordre 
economique mondial tant attendu. Les organisations spatiales 
internationales existantes ou ä crier pourront seules garantir 
l'utilisation de l'espace ä des fins strictement pacifiques. 
Leur action devrait etre renforcee et elargie ä tous les domai-
nes concernes par la conquete de l'espace. 

M. E. LOPEZ GOMEZ (Colombie) remercie, au nom de son Groupe, 
le Groupe britannique et exprime sa gratitude pour l'adoption 
unanime de la resolution sur la Colombie. Ce geste a touche sa 
delegation. La Colombie a besoin, dans la crise qu'elle traver-
se aujourd'hui, de cette preuve de solidarite. 

Tout le monde sait que l'espace est un enjeu tres important 
pour tous les pays, y compris les pays en developpement. La 
Colombie estime que les accords conclus sur l'espace doivent pre-
server les droits des pays les moins avancis. La regle "premier 
arrive, premier servi" ne peut etre admise car elle creerait 
trop d'inegalites. La Colombie souhaite la mise en oeuvre des 
Instruments juridiques dont les dispositions prevoient un egal 
acces de tous ä l'orbite geostationnaire. Les grandes puissances 
s'accordent sur l'idee de donner force de loi ä ce principe. Le 
Groupe des 77 appuie cette proposition. 

La Colombie condamne la discrimination qui resulterait de 

l'application de la regle "premier arrive, premier servi". 
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Elle soutient que l'equiti doit privaloir et inspirer toutes les 
decisions qui seront prises, car les grandes puissances ne doi-
vent pas etre les seules ä tirer binefice de l'espace. 

M. C.A. GASPERONI (Saint-Marin) fait observer que le sujet 
traite aujourd'hui est du plus grand intiret pour les petits 
pays qui n'ont pas de moyens techniques et financiers importants 
ä consacrer ä l'exploitation de l'espace. L'humanite est dijä 
entree dans un avenir reve par les romanciers; on peut mime dire 
que, dis ä präsent, l'espace s'industrialise. En l'an 2000, il 
y aura sans doute de grandes plates-formes en orbite qui permet-
tront de nouveaux progres. I1 convient toutefois de prendre des 
ä präsent toutes les precautions pour que l'espace ne soit pas 
colonisi par les pays les plus puissants. Ce doit etre la täche 
des hommes politiques. 

La politique d'ouverture et de reforme que semblent actuel-
lement appliquer beaucoup d'Etats devrait faciliter une riglemen-
tation de l'utilisation de l'espace. Le plus urgent est d'ivi-
ter la militarisation de ce domaine et d'empecher une course aux 
armements dans l'espace. Ensuite, il faudra utiliser ä des fins 
pacifiques et pour le plus grand profit de tous les credits dont 
on aura prive les projets militaires. 

Des le debut de l'ere spatiale, on a ressenti la nicessiti 
de conclure des accords internationaux; on s'est soucie en parti-
culier de reglementer la mise sur orbite geostationnaire; c'est 
une täche ä laquelle les Nations Unies se sont consacries, mais 
il reste encore beaucoup de dicisions ä prendre et de choix ä 
faire. Le temps presse, car il ne faut pas attendre que quel-
ques nations etablissent leur suprematie sur les autres. La 
Republique de Saint-Marin, favorable a-la coopiration internatio-
nale, souhaite que la Conference invite parlementaires et Gouver-
nements ä empicher une exploitation sauvage de l'espace, ä icar-
ter les initiatives militaires, ä favoriser la recherche scien-
tifique et une utilisation conforme au bien commun. 

M. A. AGUIRRE-RAMOS (Mexique) remercie le peuple, le Gouver-
nement et les parlementaires du Royaume-Uni, et declare que la 
delegation mexicaine juge essentiel d'intensifier la coopiration 
internationale pour mettre un frein ä la course aux armements 
dans l'espace et imposer l'utilisation pacifique du nouveau do-
maine qui s'ouvre devant l'humanite. 

La militarisation de l'espace extra-atmospherique est indis-
solublement liee ä l'industrie des armements et aux depenses qui 
leur sont consacries. La recherche et la mise au point d'armes 
spatiales ont des incidences sur tous les aspects du diveloppe-
ment des armements. C'est pourquoi il est difficile de parvenir 
ä un accord pour mettre un terme ä la course aux armements. 
est impossible de faire cesser la militarisation de l'espace 
sans le bon vouloir politique des puissances qui ont des program-
mes spatiaux. A la Conference du desarmement des Nations Unies, 
le Mexique s'est prononce pour la constitution d'un comite spe-
cial qu'on chargerait de cette mission. I1 faut mettre les 



- 63 - 

puissances nucleaires devant leurs graves responsabilites, comme 
Tont fait les six signataires de la Diclaration de New Delhi. 

D'autre part, la delegation mexicaine considere que le 
Comit6 des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmospheri-
que des Nations Unies est l'organe competent pour promouvoir la 
coop6ration internationale. 

Enfin, elle est persuad6e que toutes les nations doivent 
beneficier des progres de la technologie spatiale et acceder aux 
connaissances concernant ce domaine, notamment pour la construc-
tion et l'utilisation des satellites de telecommunication. Le 
Mexique pr6conise une coop6ration dans ce domaine et appuie toute 
proposition'tendant ä intensifier les 6changes d'informations. 

M: 0. WULFF (Ripublique federale d'Allemagne) declare que 
l'Union interparlementaire a ete fond6e il y a 100 ans pour r6- 
pondre notamment ä l'aspiration universelle ä une paix durable. 
D'innombrables mouvements pacifistes ont influence les parlemen-
taires qui se sont rassembles pour former l'Union. L'orateur 
rappelle que Kant a dit que l'etat de paix n'est pas un tat na-
turel mais qu'il doit etre cree. Cela r6sume tres bien le tra-
vail de l'Union interparlementaire. 

Des pays entiers sont touches par la recherche technologi-
que dans l'espace. Aussi faut-il etre conscient des dangers 
qu'elle presente et de la necessite d'une reglementation inter-
nationale. Les chances de desarmement sur Terre ne doivent pas 
etre compromises par un conflit dans l'espace. 

Mme C. PLAZA (Philippines) explique qu'il est difficile ä 
une repr6sentante d'un pays en developpement, dont les ressources 
doivent servir ä assurer le necessaire ä la population, de par-
ticiper ä un debat sur l'exploitation de l'espace. Toutefois, 
les Philippins souhaitent que l'espace soit utilise exclusivement 
ä des fins pacifiques et soutiennent les programmes des Nations 
Unies allant dans ce sens. Comme 1989 marque le 30e anniversai-
re de la creation par les Nations Unies du Comite des utilisa-
tions pacifiques de l'espace extra-atmospherique, le moment est 
bien choisi pour mentionner les progres accomplis ä la suite de 
recommandations de ce Comite. Mme Plaza se felicite qu'en depit 
des difficultes an se soit rapproche d'un accord sur les satel-
lites de teledetection. L'utiisation militaire de l'espace sus-
cite davantage d'inquietude. Le Traite sur les FNI conclu entre 
les Etats-Unis d'Amerique et 1'URSS n'a entraine qu'une reduction 
de quatre pour cent de l'arsenal nucleaire mondial. Mme Plaza 
estime que cette reduction devrait atteindre 50 pour cent. Elle 
redoute que la course aux armements se diplace de l'hemisphere 
nord au Pacifique ou ä l'espace extra-atmospherique. Elle con-
clut en examinant les consiquences qu'aurait sur l'environnement 
une mauvaise utilisation de l'espace et plaide pour que l'on 
encourage les mesures destinees ä renforcer la protection de 
l'environnement, comme par exemple la resolution des Nations 
Unies sur les debris dans l'espace. 
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M. N. ANASTASIADES (Chypre) fait observer que le rythme du 
progras technique dans l'espace est extrimement rapide. Cepen-
dant, l'usage auquel cette technologie est consacree d6pend en-
tiarement du comportement humain. Elle peut ouvrir de nouveaux 
horizons ou itre utilisee ä des fins destructrices. Les avanta-
ges que presente l'espace, notamment pour la meteorologie et la 
teledetection appliquee ä la gestion des ressources, ne sont U-
raltes que par l'imagination de l'homme. Toutefois, l'espace 
peut egalement servir ä etendre la course aux armements. I1 con-
vient d'admettre la realite : une utilisation abusive de Vespa-
ce aurait des eonsequences sur tout le monde. Il est par conse-
quent de la plus haute importance d'instituer un regime juridique_ 
qui garantisse la primaute du droit et le respect des droits de 
l'homme et d6fende les droits des pays en developpement dans 
tous les domaines relatifs ä l'exploitation de l'espace. 

Le droit international de l'espace en est ä ses balbutie-
ments et il evoluera inevitablement avec lenteur. Le droit in-
ternational reflate les modifications du climat international 
et il faut un effort concerte pour etablir un code de conduite 
sur Terre avant de pouvoir elaborer un code coherent pour l'es-
pace. L'humanite a le choix entre s'elever ou se detruire 
totalement. 

M. A. HANSENBERGER (Suisse) declare que la Suisse est un 
petit pays dont l'importance internationale ne tient ni au nomr 
bre de ses habitants ni ä sa superficie mais plutöt au caractare 
travailleur de sa population qui en a fait une des principales 
puissances exportatrices du monde. Elle n'a pas de programme spa-
tial propre, mais participe ä presque tous ceux de l'Agence spa-
tiale europeenne. L'Universite de Herne s'est Livree ä des etu-
des sur les vents solaires avant le programme Apollo. En revan-
che, la Suisse ne prendra pas part au programme Columbus afin de 
sauvegarder sa neutralite. 

La conquöte de l'espace est certes coüteuse et comporte des 
dangers, mais elle est egalement porteuse d'avenir : elle permet-
tra peut-itre d'expliquer comment le monde a ete cree et comment 
notre planste est nee. 

La Suisse n'appartient ä aucune alliance militaire, mais 
elle a une arm6e qui est purement defensive. L'orateur se deela-
re convaincu que l'espace ne peut ötre utilise qu'ä des fins pa-
cifiques, c'est-ä-dire que toutes les armes offensives doivent 
en itre bannieß. I1 rappelle que la Suisse et la Suade ont pris 
ensemble une initiative en ce sens et souhaite qu'elle puisse 
ötre approuvee. 

M. ZAHOOR-UL-HAQ (Pakistan) fait observer que le developpe-
ment des utilisations pacifiques des techniques spatiales est 
d'un interöt immediat pour les pays en developpement. En parti-
culier le developpement des communications par satellites et ce-
lui de la teledetection en vue de la gestion des ressources sont 
d'une importance primordiale pour les pays en developpement. 
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Le programme spatial du Pakistan met et continuera de mettre 
l'accent sur les applications pacifiques des techniques spatia-
les et sur la cooperation internationale. 

Toutefois, la course aux armements va directement ä l'en-
contre des efforts destines ä ameliorer la cooperation interna-
tionale et ä apaiser les tensions internationales. La militari-
sation de l'espace extra-atmospherique ne peut qu'aviver les 
tensions internationales. Parmi les facteurs qui favorisent la 
militarisation figurent le climat de difiance internationale de 
ä l'icart des niveaux de vie, le manque de communication entre 
les nations et la facilite d'acces aux armements. 

En attendant l'adoption d'un traite global sur la demilita-
risation de l'espace extra-atmospherique, il est indispensable 
de prendre un certain nombre de mesures telles que l'interdic-
tion des armes anti-satellites et de l'utilisation extra-atmos-
pherique de systimes de defense contre les missiles balistiques. 
Les pays developpes devraient igalement mettre en chantier, ä 
titre prioritaire, un programme global d'assistance aux pays en 
developpement pour que ceux-ci deviennent parfaitement auto-suf-
fisants. Une cooperation est nicessaire tant entre l'Est et 
l'Ouest qu'entre le Nord et le Sud pour creer un nouveau climat 
qui favorisera ä son tour l'exploitation pacifique de l'espace. 

M. A. VIDIGAL AMARO (Portugal) observe que, depuis l'envoi 
de Youri Gagarine dans l'espace, l'aventure spatiale a conduit ä 
des decouvertes scientifiques qui ont bouleversi la vie interna-
tionale. Aucun pays ne peut desormais se lancer seul dans la 
recherche; une coopiration s'impose, ne serait-ce que pour l'ex-
ploitation des resultats. Malheureusement, l'utilisation paci-
fique de l'espace est menac4e par les projets de "guerre des 
itoiles". Transferer la guerre dans l'espace aurait pour l'huma-
nite des consequences incalculables. Or, cette possibiliti est 
loin d'etre purement theorique. 

Aussi faut-il mettre tout en oeuvre pour juguler cette 
course aux armements. Les depenses engagees dans la recherche 
spatiale doivent etre desormais limitees aux seules utilisations 
pacifiques. Ainsi les progres de la technique et de la science 
contribueront-ils ä l'affermissement de la paix. 

M. S. EFFENDI (Indonesie) annonce que, pour des raisons de 
temps, il retire son nom de la liste des seconds orateurs. 	• 

LE PRESIDENT declare que le debat sur le point 3 est clos. 
Les projets de risolution sur ce point seront transmis ä la Iere 
Commission pour examen et rapport. La prochaine seance commen-
cera le lendemain mercredi 6 septembre ä 9 h.30. 

La sdance est levde ä 21 h.05. 



SEANCE 
DU MERCREDI 6 SEPTEMBRE 

MATIN 

La sdance est ouverte a 9 h.30, sous la prdsidence de 
M. M. Marshall (Royaume-Uni), Prdsident de la Confdrence. 

Paint 4 de VoAdice du foult 

EQUILIBRE ENTRE POPULATION ET RESSOURCES ALIMENTAIRES 
ET RECHERCHE DE SOLUTIONS RATIONNELLES ET EFFICACES 

AU PROBLEME DE L'ENDETTEMENT DES PAYS DU 
TIERS-MONDE POUR QUE CHACUN DANS 

LE MONDE MANGE A SA FAIM 

LE PRESIDENT indique qu'au cours du debät sur le point 4 
chaque delegation disposera d'un temps de parole Uralte ä sept 
minutes. Quatre-vingt-trois orateurs se sont dejä inscrits 
pour le Debet general, aussi a-t-il l'intention de clore la lis-
te ä 15 heures. I1 rappelle aux delegues qu'ils devront 'etre ä 
leur place ä 14 h.15 pour ecouter l'allocution de Mme Hergaret 
Thatcher. 

M. E. SAOUMA (Organisation des Nations Unies pour l'alimen-
tation et l'agriculture - FAO) remercie l'Union interparlemen-
taire de l'honneur qu'elle lui fait en l'invitant ä prendre la 
parole devant la 82e Conference qui coincide avec le Centenaire 
de l'Union. Depuis un siecle, celle-ci exerce son action au 
service des hommes. Elle s'est toujours preoccupee du bien de 
toute l'humanite ainsi qu'en temoigne, une fois encore, la ques-
tion qui va 'etre examinee aujourd'hui. Developper le bien-Ure 
general, elever le niveau de nutrition des populations, amelio-
rer leurs conditions de vie, stimuler la production agricole, 
contribuer ä l'expansion de l'economie mondiale et liberer l'hu-
manite de la faim, ces objectifs coIncident parfaitement avec 
ceux de la FAO. 

Le premier des grands problemes concerne l'equilibre entre 
la population et les ressources alimentaires. Le cap des cinq 
milliards d"etres humains a ete franchi en 1988, la population 
ayant double depuis 1950. En l'an 2000, elle depassera six 
milliards et ne devrait pas se stabiliser avant les annies 2100-
2110. A ce moment-lä, la planete comptera sans doute quelque 
dix milliards et demi d'habitants. Malgre les politiques de re-
gulation des naissances, les prochaines annees vont enregistrer 
les plus forts accroissements que le monde ait connus. Cette 
augmentation se produira dans la proportion de 90 pour cent dans 
les pays en developpement. A l'echelle mondiale,' l'agriculture 
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est aujourd'hui largement en mesure de repondre aux besoins ali-
mentaires. Pour maintenir cet tat de choses, il faudra que la 
production augmente de 40 pour cent dans les 15 annies ä venir. 
Lorsque se produira la stabilisation dimographique, la production 
agricole aura dü presque tripler. Cela ne semble pas hors de por-
tee,. malgra:lestres.fortes inegalitis quI subsistent• entre re-
gions et entre pays et qui persisteront. Le plus souvent, c'est 
dans les zones oü la population augmentera le plus que l'on.aura 
le plus de mal ä faire progresser la pröduction. Dans une atude 
rialisie en 1983, la FAO a avalui le potentiel de production ali-
mentaire de 117 pays en daveloppement. Il en ressort qu'avec 
des systemes de poduction utilisant peu d'intrants, an compte 
54 pays dont les ressources en terres ne permettent mame pas de 
nourrir la population actuelle. Si rien ne change sauf l'effec-
tif de la population, ce chiffre passera ä 64 en l'an 2000. En 
utilisant davantage d'engrais, hypothase peu plausible, il res- 
terait 36 pays en situation critique. La premiare idae qui vient 
ä l'esprit est que ces 36 pays doivent chercher ä s'assurer des 
rentrees de devises stables et freiner leur croissance damogra-
phique. Cela est plus facile ä dire qu'ä faire. Il existe, en 
effet, des seuils de production agricole qu'il ne faut pas de-
passer sous peine de nuire ä l'environnement. Un developpement 
rationnel de l'agriculture ne doit pas endommager les terres; 
s'il le fait, il n'est pas durable. D'autre part, les utilisa-
tions intensives d'intrants conduisent ä des pollutions qui ont 
de graves consequences. Mais dans les pays en daveloppement, 
c'est surtout de l'utilisation extensive des terres que vient la 
menace. A de rares exceptions pres, toutes les terres cultiva-
bles sont d6jä mises en culture. On voit se profiler, comme les 
quatre cavaliers de l'Apocalypse, le d6boisement, la degradation 
des sols, la s6cheresse et la disertification. Les solutions ne 
sont pas seulement techniques, elles sont aussi politiques, 6co-
nomiques et sociales. I1 faut mener le combat sur tous les 
fronts en faisant toute la place voulue ä l'amalioration de la 
sicuriti alimentaire et ä la lutte contre la pauvreti. 

La securiti alimentaire exige que les pays en diveloppement 
axent leur politique de progres economique sur le secteur agri-
cole. Pour encourager les producteurs, nombre de ces pays ont 
ate conduits ä relever les prix agricoles tout en renoneant ä 
subventionner la consommation. Il en resulte que les pauvres 
ont de plus en plus de mal ä se procurer les aliments nacessai-
res. En realite, les prix ne sont qu'un alement d'un ensemble 
de mesures indispensables que la FAO appelle les quatre "i" du 
diveloppement agricole : infrastructure, institutions, intrants, 
incitations. On doit Weine ajouter un cinquieme "i", ä savoir 
les investissements. 

La securite alimentaire suppose aussi la stabiliti des ap-
provisionnements, ce qui implique la constitution de reserves 
de denries et de devises. Une meilleure ripartition de la pro-
priete des biens de production, en particulier de la terre, ap-
parait indispensable. I1 faut multiplier les emplois ruraux en 
dehors du secteur agricole et favoriser l'implantation de peti-
tes industries dans les campagnes. 
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Malheureusement de telles riformes sont difficiles ä mettre 
en oeuvre et n'ont d'effets qu'ä Jong terme. En attendant, com-
ment eviter que les pauvres souffrent de la faim ? Gräce ä des 
programmes d'aide sociale, certes, mais il faut se montrer plus 
imaginatif qu'aujourd'hui. 

L'aide alimentaire est essentielle, ä condition toutefois 
qu'elle s'intagre dans les plans de developpement des pays bine-
ficiaires. En tout etat de cause, il faudra, ä terme, lui prefe-
rer l'aide financiare. I1 s'agit, en effet, de favoriser en 
priorite le decollage economique des pays en developpement. 
Cela implique qu'une solution soit trouvee au problime de la 
dette et de l'environnement commercial. L'Uruguay Round devrait 
aboutir ä la liberalisation qui s'impose. En meme temps, le fi-
nancement des investissements devra etre renforce. 

Dans tous ces domaines, la FAO multiplie les initiatives 
mais ses moyens sont limites alors que l'aide au diveloppement 
doit progresser avec les besoins. Il est particulierement im-
portant que les pays industrialises cessent de subventionner ä 
grands frais leurs exportations agricoles. Mieux vaudrait aussi 
sans doute, au lieu d'envoyer aux pays pauvres des produits ali-
mentaires, leur fournir une aide en nature sous forme d'intrants : 
engrais, pesticides, medicaments viterinaires, materiels divers. 
Tout le monde y trouverait son compte. 

La planite possade des ressources suffisantes pour ripondre 
aux besoins ä venir, des Tors que les terres seront gerees de 
facon optimale et que les denrees circuleront librement. Les 
parlementaires peuvent oeuvrer efficacement ä l'adoption de poli-
tiques eclairees dans leurs pays respectifs. Dans leurs efforts, 
ils trouveront toujours la FAO prite ä les aider. 

M. T. COX (Royaume-Uni) constate que des representants des 
pays riches et des pays pauvres sont presents ä la Conference. 
On entend beaucoup parler de la faim dans le Tiers-Monde et l'on 
sait qu'il existe des excedents alimentaires dans les pays ri-
ches. On dit souvent aux pays developpes qu'ils doivent aider 
les pays moins riches ä developper leur agriculture et l'orateur 
est de cet avis. Gräce ä la technologie, il est possible d'ob-
tenir des recoltes sous tous les climats. Les pays riches doi-
vent etre les premiers ä donner des conseils. La croissance de 
la population mondiale est egalement un facteur important. 
C'est un problerne difficile en raison des traditions; mais, ä 
moins que les pays n'attaquent ce probleme, il sera difficile 
de realiser des progras continus. I1 espere qu'une amelioration 
de l'education, de la sante publique et d'autres services s'ac-
compagnera d'une meilleure comprehension de la necessite de ra-
lentir la croissance demographique. 

La dette du Tiers-Monde est un problerne auquel il faut 
s'attaquer, et une aide veritable doit etre apportee aux pays 
endettes. Ce sont les pays et les gens les plus pauvres qui 
souffrent le plus, car les Gouvernements cherchent ä rembourser 
la dette en diminuant les denenses en matiare d'education, de 
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soins de sante, etc. Cette situation ne peut continuer. C'est 
souvent l'action des pays riches qui cause du tort aux pauvres. 
Le montant de l'aide reelle est beaucoup trop faible. Les pays 
riches - et la CEE en est l'exemple classique - ont mis au point 
des accords d'echanges commerciaux au detriment d'une ouverture 
de leurs marches au Tiers-Monde. On a peu evoque l'acces du 
Tiers-Monde au Marche unique de 1992. Il s'interroge sur les 
mesures prises par les pays riches pour stabiliser les prix des 
produits de base ou les taux d'interöt. Les problimes du ch6ma-
ge sont encore plus accentues dans les pays oü la population est 
dejä pauvre. 

incombe ä des organes tels que l'Union interparlementaire 
de mettre au point et de promouvoir des strat6gies pour aider les 
pays ä forger leur avenir. Une politique globale d'interdepen-
dance economique profitera au monde entier, mais surtout aux na-
tions pauvres. Quant aux riches, elles doivent ötre prötes ä 
aider les pays pauvres ä se developper. 

M. D. POPOVSKI (Yougoslavie) estime que le droit de manger 
ä sa faim est l'un des plus fondamentaux. La faim est l'une des 
plus tragiques manifestations des inegalites qui regnent entre 
les ötres humains. Il est evident pourtant que les objectifs 
definis en 1974 par la Conference mondiale de l'alimentation ne 
seront pas atteints. C'est pourquoi il est neeesseire de reexa-
miner le Programme alimentaire mondial et les ressources finan-
eieres dont le Fonds international de developpement agricole a 
besoin. On encouragerait ainsi les pays en developpement ä ac-
corder ä la production alimentaire la priorite qui doit ötre la 
sienne et ä parvenir ä un degre plus eleve d'auto-suffisance, ce 
qui constitue le moyen le plus efficace d'arriver ä une solution 
durable. 

L'orateur considere ensuite le probleme de l'endettement 
des pays en developpement. La crise pretroliere des annees 70 a 
eu des consequences desestreuses sur leur developpement economi- 
que, en inversant completement la circulation des ressources fi- 
nancieres. La crise de l'endettement a eu pour effet de reduire 
les nouveaux pröts et, depuis 1984, de susciter en permanence un 
mouvement negatif de capitaux. Bien que la nature des dettes 
soit differente, la crise prolongee de l'endettement a des effets 
constants. Elle a enormement creuse le fosse entre les pays in-
dustrialises et les pays en developpement et la situation actuel-
le est telle que la patience des Etats et des individus est ä 
bout. 

L'orateur mentionne quelques-unes des nombreuses analyses 
des causes et consequences de la crise de l'endettement et cite 
egalement certaines solutions proposees. Celles-ci vont d'un 
service regulier de la dette et de divers modes de reechelonne-
ment au boycottage des paiements et ä la creation d'un cartel 
des debiteurs. I1 mentionne en l'approuvant le rapport du groupe 
d'experts independent dirige par M. Helmut Schmidt et constitue 
par la CNUCED lors de sa septieme session ä Geneve. Dans son 
rapport, le groupe conclut que les responsables politiques des 
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pays en developpement ont maintenant admis leurs erreurs passees 
et prennent des mesures pour les corriger. Il est temps que les 
responsables politiques des pays creanciers en fassent autant. 

serait bon que, dans sa resolution, l'Union interparlementaire 
attire l'attention des Parlements des pays en developpement et 
developpes sur ces conclusions. 

M. J.H. SCHEUER (Etats-Unis d'Amerique) precise que sa de-
legation se fera un plaisir de remettre ä tous les delegugs qui 
en feront la demande un exemplaire du rapport du Congris sur 
l'equilibre fragile entre la croissance demographique, la produc-
tion alimentaire et la degradation de l'environnement. Cette 
question a ete bien trop longtemps negligee. Il est tout ä fait 
judicieux que les organes executifs de l'Union interparlementai-
re en aient fait la piece maitresse de la Conference du Cente-
naire. En 1889, le monde comptait un milliard d'habitants. Ce 
chiffre a quintuple au cours du siicle suivant. On ne peut 
ignorer les effets bouleversants de cette croissance. 

La production alimentaire risque d'etre compromise par les 
methodes utilisies, telles que l'abus de produits chimiques. 
Tous les experts qui ont temoigne aux auditions du Congris sont 
convenus que les efforts visant ä accroitre la production ali-
mentaire doivent 'etre compatibles avec la conservation des pre-
cieuses ressources naturelles. Ils ont aussi ete unanimes sur 
la necessite de reduire le taux de la croissance demographique. 
Ce taux est chaque annee de trois et demi ä quatre pour cent 
dans la plupart des pays en developpement, tandis que la produc-
tion alimentaire ne croit qu'au rythme d'un et demi ä deux pour 
cent. Un simple calcul arithmetique montre qu'il en resulte un 
deficit vivrier de deux pour cent par an. Il est peu probable 
que l'enorme croissance de la production alimentaire des annees 
60 et 70 - la Revolution verte - se reproduise. Certaines tech-
nologies qui ont donne lieu ä la Revolution verte sont apparues 
dommageables pour l'environnement. On a trop pompe, trop labou-
re, trop developipi le päturage. L'orateur conclut en renvoyant 
les del6gues au projet de resolution de sa delegation qui propo-
se des solutions ä ces problimes. 

M. C.F. Lowzow (Norväge), vice-Frdsident de la Confdrence, 
prend place au fauteuil prdsidentiel. 

Mme M.M. FOUDA (Cameroun) rappelle les theories de l'econo-
miste anglais Malthus qui affirmait que la population avait ten-
dance ä croitre plus vite que les ressources. L'examen de la 
situation actuelle demontre qu'il avait raison. Bon nombre de 
pays, notamment en dgveloppement, n'arrivent plus ä satisfaire 
leurs besoins en raison d'une trop forte croissance demographi-
que. Cette situation s'aggrave du fait du poids de la dette et 
de l'effondrement des prix des produits exportes. Aussi la de-
liguee du Cameroun tient-elle ä saluer les initiatives de cer-
tains pays creanciers qui, conscients de l'interdipendance des 
peuples, viennent d'alleger le fardeau supporte par les pays du 
Tiers-Monde. Il faut esperer que de nouveaux Etats et d'autres 
organismes suivront cet exemple. 
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Le Groupe national camerounais preconise d'autres mesures, 
exposees dans le projet de risolution qu'il a soumis ä la prisen-
te Conference. En ce qui le concerne, le Cameroun s'est toujours 
employi ä assurer l'adequation de ses ressources naturelles ä 
son potentiel demographique : une commission nationale a ete 
chargie de la collecte et de la diffusion des donnees dimographi-
ques qui servent d'indicateurs dans la planification economique 
et sociale. 

Le Cameroun a mis en place un certain nombre de micanismes 
pour favoriser la production vivriere, notamment par une politi-
que des prix et une meilleure commercialisation des denrees. 

En conclusion, Mme Fouda exprime l'espoir que cette Confe-
rence considerera favorablement les propositions presentees par 
son Groupe dans son projet de resolution. 

M. R. ROCO (Philippines) declare que les problemes de popu-
lation et d'alimentation et la recherche d'une solution ration-
nelle et efficace au probleme de la dette du Tiers-Monde mettent 
en lumiire les conditions dans lesquelles les peuples et les na-
tions sont opprimes, humilies et prives de leur droit le plus 
fondamental, celui de vivre dans la dignite et la fierte. I1 y 
a eu une epoque oü les debiteurs insolvables etaient emprisonnes 
pour dette, mais an ne pouvait pas delivrer de mandat d'arrgt 
contre eux un dimanche. La tradition juridique anglo-saxonne ne 
permet pas l'emprisonnement pour dettes. On ne delivre pas de 
mandat d'arrgt contre les nations endettees, mais il n'y a plus 
de dimanche. 

L'orateur reconnait les efforts deployes par le Nord pour 
reduire la dette et transformer les prgts en dons. Mais pour 
les Philippines, par exemple, le fardeau de la dette s'elive ä 
29 milliards de dollars. Pour ses riches voisins, cela peut ne 
pas mgme reprisenter les intergts que rapportent en un jour leurs 
revenus, mais les Philippines consacrent 25 pour cent de leur 
budget annuel au service de la dette exterieure. L'annie pro-
chaine, cette dette s'elevera ä plus de 30 milliards, en 1990 
les Philippines consacreront 27 pour cent de leur budget au ser-
vice de la dette et en 1991 la dette dipassera 31 milliards de 
dollars. Le peuple philippin paiera de plus en plus et mangera 
de moins en moins ä mesure que les annees passeront, ä moins 
qu'il ne se produise un changement radical de la situation. 
Pourtant les peuples ne voient ä leurs efforts d'autre resultat 
qu'une amelioration des bilans financiers des banques mondiales. 

La dette exterieure des Philippines a ete accumulie par un 
dictateur qui a gouverne le pays pendant 20 ans. La participa-
tion du peuple ä l'accumulation de cette dette a ete tris ridui-
te; pourtant celui-ci doit maintenant payer pour les fautes de 
ses oppresseurs. On peut esperer que ceux qui aiment la liberte 
protesteront contre cet etat de fait et que les grandes demoers-
ties et mgme les banques et les institutions financieres ne to-
lereront pas plus longtemps cette injustice historique. On a 
demande aux pays en developpement de liberaliser les importations 
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et de supprimer les barrieres commerciales, mais eux continuent 
ä se heurter ä des barrieres. Leurs importations de vivres sont 
censees soulager la faim et pourtant leurs propres paysans sont 
de plus en plus affames. 

M. A. GRALANOS (Chypre) diclare qu'avec l t amelioration du 
climat international et les progris du desarmement et de la Be-
tente le moment est venu pour l'humanite de s'attaquer resolument 
aux problimes du Tiers-Monde, et en particulier au denuement eco-
nomique, ä la pauvrete, ä la faim et ä la maladie. La situation 
dans le Tiers-Monde se degrade de jour en jour; dans certaines 
regions, et notamment en Afrique, elle est devenue dramatique en 
raison des mauvaises recoltes, de la secheresse et de l'utilisa-
tion de methodes agricoles empiriques. Il est consternant de 
constater que plus de 700 millions d'hommes et de femmes n'ont 
pas de quoi se nourrir convenablement et que, tous les ans, des 
millions d'enfants meurent de faim. Pour terribles qu'elles 
soient, les statistiques sont eloquentes et revelatrices d'une 
triste realite : l'homme est capable d'aller jusqu'aux confins 
de l'univers mais n'a pas reussi ä resoudre les problimes de sa 
survie. 

n'y a pas d'autre remede que de briser les traditions 
d'un autre ige, de corriger les defaillances internes et d'intro-
duire des mithodes scientifiques modernes; force est cependant 
de se demander si les pays riches et developpes aident ä amilio-
rer la situation ou s'ils portent quelque responsabilite dans ce 
tragique tat de choses. La diterioration des termes de l t ichau-
ge des produits et des aliments de base a entraine pour les pays 
en developpement des sorties nettes de ressources et s'est soi-
dee par l'enorme dette du Tiers-Monde, sans parler de la persis-
tance de l'exploitation economique des faibles par les forts. 
Comprendre que cet tat de choses ne peut manquer de se retour-
ner contre les pays developpes n'est pas une affaire d'humanita-
risme, mais de simple realisme. 

Chypre, malgre les difficultes qu'elle connait et bien que 
son territoire reste divise et occupe, est sensible aux problemes 
du Tiers-Monde et a pris quantite d'initiatives pour creer le 
climat voulu et favoriser l'adoption de decisions de nature ä re-
medier ä ces problimes. C'est ainsi gu t en 1988 elle a engage 
une action pour lutter contre la faim dans le monde. La delega-
tion chypriote estime que l'application d'urgence de certaines 
des propositions de la 14e session ministerielle du Conseil mon-
dial de l'alimentation contribuerait grandement ä ameliorer la 
situation. 

Un accord entre creanciers et debiteurs, qui aurait pour ef-
fet de rddufte le fardeau global de la dette du Tiers-Monde, per-
mettrait d'accomplir d'importants progres. A plus longue eche-
ance, l'adoption de pratiques plus equitables en matiere de com-
merce international devrait permettre d'assurer une repartition 
plus juste des richesses et des ressources, ce qui contribuerait 
fortement ä lutter contre la faim et le denuement'economique. 
Sous l'effet de la revolution des communications, le monde 
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devient de plus en plus petit et ses habitants de plus en plus 
interdependants; les distances sont devenues trop courtes pour 
qu'on puisse se permettre en toute tranquillite de ferner les 
yeux sur le malheur des autres. 

M. A. LEMSIOUI (Maroc) adresse ses remerciements au Groupe 
britannique pour sa chaleureuse hospitalite et pour l'excellente 
organisation de la Conference. 

Le desequilibre s'aggrave entre la production alimentaire et 
revolution demographique. L'epuisement des ressources naturel-
les entraine une degradation des sols, le deboisement, la sali-
nisation-et la desertification. Il est imperatif de definir une 
veritable strategie alimentaire adaptee aux besoing specifiques 
de chaque pays, en vue de remedier au dificit vivrier tout en 
protegeant l'environnement. Dans les pays en developpement, 
prioriti doit *etre donnee ä l'agriculture, que ce soit par des 
investissements, la creation de cooperatives, le developpement 
de la recherche agronomique ou des encouragements aux agricu1- 
teurs. I1 faut rechercher un equilibre entre l'augmentation de 
la production alimentaire et celle des exportations agricoles. 

En ce qui concerne la population, il importe de ralentir la 
croissance demographique par une politique de planification fa-
miliale. 

Pour que l'exploitation des terres soit durable, il importe 
de protiger l'environnement grice ä un ensemble de mesures contre 
le deboisement, la desertification et la secheresse. 

Enfin, il faut mettre fin ä la detirioration des termes de 
l'echange en regularisant le cours des matteres premieres, en 
demantelant le protectionnisme des pays industriels, en annulant 
une plus grande partie de la dette des pays en developpement et 
en reichelonnant le reste. Telles sont les mesures qui doivent 
constituer un programme de lutte contre la pauvreti. 

-Mme M. TAUFIQ KIEMAS (Indonesie) declare que, dans son pays, 
l'augmentation de la production alimentaire permet de faire face 
ä la croissance demographique mais que, pour reduire les proble-
mes, il faut que le Gouvernement ait une politique vivriere qui 
lui permette de girer la croissance demographique et la distri-
bution des denrees. I1 s'agit d'encourager un accroissement du-
rable de la production alimentaire, celle du riz notamment, pour 
parvenir ä l'auto-suffisance. L'Indonesie est capable de produi-
re assez de riz pour eviter d'en importer. L'exploitation de 
cette capacite contribuera ä la croissance de l'economie nationa-
le et ä une repartition plus equitable des revenus, dont benefi-
cieront notamment les paysans defavorises. Cette strategie re-
pose sur l'introduction de nouvelles techniques, sur des encou-
ragements donnis aux paysans, sur la mise en place de l'infra-
structure et le renforcement des institutions. Les efforts di-
ployes par le Gouvernement indonesien pour reduire la croissance 
demographique ont ete couronnes de succes et, en 1987, les agri-
culteurs de ce pays se sont efforces d'apporter une aide ä 
l'Afrique, frappes dune grave secheresse. 
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L'effritement des cours des produits de base a reduit les 
chances de croissance economique des pays en diveloppement et 
alourdit le fardeau de la dette. L'obligation de payer des in-
ter2ts entrave le developpement. La production alimentaire est 
suffisante pour repondre aux besoins du monde entier, mais il 
faudrait que les ressources vivrieres soient mieux reparties. 
Les pays qui souffrent de la famine devraient atre liberes du 
fardeau de la dette. A l'avenir, la strategie du developpement 
devrait reposer sur l'agriculture. Les fonds que les pays deve-
loppes ont consacres au financement du protectionnisme devraient 
itre utilises pour ameliorer la productivite du secteur agricole 
des pays en developpement. De tels efforts permettraient ä tous 
les peuples du monde de jouir ä l'avenir de meilleures conditions 
de vie. 

Mme L. FISCHER (Republique fedirale d'Allemagne) declare 
que, dans les dix prochaines annies, la population des pays en 
developpement s'accroitra de 22 pour cent tandis que celle des 
pays developpis n'augmentera que de cinq pour cent. Il est evi-
dent que la crise demographique est une question qui reclame une 
action immediate. Le ralentissement de la croissance demographi-
que et la realisation de progras economiques sans dommages irre-
versibles pour l'environnement dependront des investissements 
consentis pour les femmes, et en particulier des services de san-
t6 et de planification familiale. Des chiffres ricents montrent 
que 37 pour cent des pays les plus pauvres ont reduit les depen-
ses de sante de 50 pour cent et celles d'iducation de 25 pour 
cent au cours des quatre dernieres annees. C'est essentiellement 
le fardeau de la dette du Tiers-Monde qui est en cause. Le Sud 
perd maintenant chaque annee 20 milliards de dollars au profit 
du Nord, alors que voilä dix ans il bineficiait d'un apport de 
40 milliards de dollars par an. 

Le nombre des gens qui meurent de faim continue ä s'accroi-
tre. La pauvreti et la famine ont leurs racines dans la detres-
se economique des pays du Tiers-Monde, qui est encore aggravee 
par la charge oppressive du service de la dette. Aux cultures 
vivrieres, beaucoup de pays en developpement doivent preferer 
les cultures commerciales afin de servir leur dette. Pour les 
pays en developpement, les possibilites d'exportation se redui-
sent du fait du protectionnisme des pays industriels. La coope-
ration et la consultation, en particulier dans les domaines de 
production critiques, doivent viser ä une utilisation plus pru-
dente des ressources naturelles afin d'eviter les dangers de la 
salinisation, de la desertification et de l'erosion. Des re-
cherches agricoles intensifiges sont necessaires. Des modeles 
de developpement agricole plus ecologiques et plus durables sont 
necessaires pour le bien de tous les pays du monde. 

M. T.A. ESMAIL (Egypte) constate que, 15 ans apres la Confe-
rence alimentaire mondiale, le nombre de personnes souffrant de 
la faim a augmenti et ce, malgre la croissance de la production 
alimentaire et les excedents cirealiers de certains pays. Cette 
evolution ne fera que s'accentuer si les politiques en vigueur 
ne sont pas modifiees dans une perspective universelle. A l'heure 
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actuelle, 750 millions de personnes souffrent de la faim et 14 
millions d'enfants de moins de cinq ans meurent chaque annie de 
malnutrition. 

Pour modifier cet tat de choses, il faut agir sur deux 
facteurs essentiels : la population et la dette. I1 s'agit 
d'abord d'appliquer la risolution du Conseil alimentaire mondial, 
la Declaration de Pekin, l'initiative de Chypre et la recente 
declaration du 25 mai 1989. Il y a de nombreuses annees que les 
pays du Tiers-Monde essayent de regier leurs problemes demogra-
phiques. Malheureusement, le rale des femmes est encore trop 
limiti alors que 1.300 millions d'entre elles sont en gge de 
proereer. 

Les pays developpes ont egalement une responsabilite impor-
tante dans la solution du probleme en raison de leurs liens ico-
nomiques et financiers avec les pays en developpement. L'ac-
croissement de la dette de ces derniers est tragique. 

M. C. GUIDO CHAVEZ (Nicaragua) filicite le Groupe parlemen-
taire britannique pour l'organisation du Centenaire de l'Union. 
Celle-ci a, depuis sa criation, contribue ä la solution de plu-
sieurs crises. Aujourd'hui, ses membres ont ä traiter des pro-
blimes de la malnutrition, de la pauvrete, de la faim qui sivis-
sent dans de nombreux pays d'Afrique, d'Asie et d'Amerique lati-
ne. Les causes en sont connues : chute des prix des matieres 
premieres, protectionnisme, dumping, exploitation deralsonnable 
des terres et surtout endettement - celui-ci atteint 600 mil-
liards de dollars dont la moitie pour l'Amerique hispanophone. 
Cette situation critique des pays du Tiers-Monde est encore ag-
gravee par des problernes internes : . greves, guerres civiles, 
enlivements. Toutes ces difficultes ne peuvent gtre surmontees 
que par des mesures globales; les riglements partiels ne font 
que prolonger l'agonie des populations. 

La delegation du Nicaragua appuie la Declaration de Monte-
video du 2 octobre 1985 aux termes de laquelle la dette exterieu-
re de l'Amerique latine doit gtre diclarke impayable. Le proble-
me de l'endettement doit trouver une solution politique et les 
pays d'Amerique latine doivent s'unir pour la rechercher. La 
delegation soumettra ä la Conference un projet de resolution 
dans lequel les pays developpes et les institutions firmneieres 
mondiales sont invitis ä prendre des mesures concretes telles 
que l'ajustement du montant de la dette, la reduction des paie-
ments annuels, l'annulation de la dette des pays les plus pau-
vres, la reduction des taux d'intergts, la fixation de nouveaux 
delais, la definition de nouveaux modes de financement, la fin 
du protectionnisme commercial, l'interdiction des ventes d'armes 
aux pays pauvres. Peut-on admettre que l'on depense des sommes 
astronomiques en armements alors que 14 millions d'enfants de 
moins de cinq ans meurent de faim ? Tous les hommes doivent 
s'unir pour assurer leur survie. Une nouvelle ethique politique 
reste ä definir. 
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M. R. du LUART (France) indique qu'actuellement, de par le 
monde, 35.000 enfants meurent chaque jour de faim et de maladies 
curables et autant sont gravement handicapes par une malnutri-
tion precoce. Pour une quarantaine de pays, surtout les moins 
avances, les annees 80 ont ete "la decennie perdue.du diveloppe-
ment". D'autres pays, asiatiques en particulier, sortent, en-
core que lentement, des cercles vicieux du sous-diveloppement. 
Mais la plupart des pays d'Afrique, certains d'Amerique latine 
ou d'Asie voient une grande part de leur population s'enfoncer 
dans une misare extreme ä laquelle s'ajoutent de graves menaces 
Acologiques. 

Des Etats, aux budgets reduits par les politiques "d'ajus-
tement structurel", ne sont plus en mesure d'assurer les services 
sanitaires et sociaux elementaires. I1 faut donc agir sur les 
principaux facteurs que sont les contraintes externes et la de-
ficience du developpement Interieur. Pour ce qui est de la det-
te, sa charge rend impossible l'augmentation des investissements 
qui seraient nicessaires pour exporter davantage. 

L'idie selon laquelle il est de l'interet des pays riches 
de trouver des solutions ä cette situation fait son chemin. 
Les decisions prises en 1988 ä Toronto et en avril dernier ä 
Washington devraient permettre d'alleger la charge des pays les 
plus pauvres. Pour sa part, le Parlement frangais sera saisi 
dans quelques semaines d'un projet de loi annulant, sans contre-
partie, la totalite des creances frangaises sur 35 Etats. Il 
appartient desormais ä chacun des pays industrialises et aux 
institutions financieres internationales de poursuivre dans la 
voie ainsi tracee. 

La deuxieme condition dont depend la securite alimentaire 
des pays en developpement est la regulation du cours des matiares 
premiares. Lä encore les difficultes sont nombreuses, en parti-
culier en raison des politiques de soutien des pays developpis 
ä leur agriculture. Cependant, comme y invite le GATT, il faut 
rechercher les moyens d'eliminer progressivement ces mesures de 
soutien et developper, comme le fait la CEE, un systeme de pre-
ferences•generalisees. 

Mais l'amelioration de la situation des pays en developpe-
ment ne depend pas seulement de facteurs externes. Des politi-
ques internes coherentes doivent etre definies, degageant les 
vraies priorites qui permettront d'engager un processus de deve-
loppement. L'ere des remedes miracles est maintenant revolue. 
Ces priorites doivent etre aujourd'hui la valorisation des cul-
tures vivrieres traditionnelles, la prise en compte du rale Jolle 
par les petits agriculteurs et par les femmes, qui reste fonda-
mental dans la vie rurale. 

Il importe enfin de gerer les ressources disponibles en 
respectant l'environnement et donc les conditions futures de 
developpement. 
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Ces priorites doivent etre inclues dans des politiques de 
developpement local, elaborees en etroite liaison avec les auto-
ritis competentes, et auxquelles seraient associees les popula-
tions et les organisations non gouvernementales. C'est dans 
cette voie que s'oriente la politique de cooperation frangaise 
et c'est cette voie qu'il convient de suivre pour aider les pays 
en developpement ä conquerir leur securite alimentaire. 

Mme ATTIYA INAYATULLAH (Pakistan) commence par declarer 
qu'il est juste que l'Union interparlementaire discute de ce su-
jet lors de sa Conference du Centenaire. C'est le rive le plus 
noble des parlementaires que les itres humains aient assez ä 
manger et minent une vie decente. Mais ce reve ne peut se rea-
liser que si l'on parvient, grice ä la maitrise de la ficondite 
et ä une bonne gestion des ressources humaines et naturelles ä 
enrayer l'explosion demographique. Apris les progris realisis 
au cours du troisieme quart de ce siecle, les pays s'essoufflent. 
L'agitation sociale, l'instabilite politique et les problimes 
economiques empechent les pays en diveloppement de consacrer 
leurs efforts ä la construction d'un avenir oü l'equilibre entre 
la population et l'alimentation serait realise. L'oratrice pro-
pose plusieurs mesures pour resoudre le probleme de la dette du 
Tiers-Monde, notamment l'annulation des dettes que les debiteurs 
ne pourront jamais rembourser, l'octroi de taux d'interit ne de-
passant jamais le taux d'inflation des pays crediteurs et la 
cessation_de l'aide aux grands projets des pays en developpement 
qui ne sont que des projets de prestige. 

A propos de la securite alimentaire, elle recommande que 
soit criee une banque alimentaire et que toutes les nations cri-
anderes acceptent que l'aide aux importations alimentaires et 
les prits destines ä ameliorer l'agriculture soient consentis ä 
des taux d'interet particulierement bas. En ce qui concerne la 
croissance demographique, elle recommande que les programmes de 
developpement accordent plus d'attention ä ce problime et que 
les institutions criancieres veillent ä ce que le secteur prive 
soit activement associe ä la realisation de programmes de plani-
fication familiale. Elle conclut en proposant la creation, au 
sein de l'Union interparlementaire, d'un organe charge d'assurer 
le suivi de ces importantes denberations. 

M. Y.N. BELENKOV (URSS) constate que l'alimentation des 
peuples du monde est devenue un important probleme politique et 
economique. L'incapacite de nourrir le monde ne peut s'expli-
quer par la seule croissance demographique. Depuis les annies 70, 
les denries alimentaires sont produites en quantite suffisante 
pour nourrir le monde, mais beaucoup d'itres humains meurent 
encore de faim. Selon l'orateur, la raison de cet etat de cho-
ses tient ä des facteurs economiques et sociaux. Les parlemen-
taires sovietiques considerent que les pays en developpement 
n'ont pas de meilleur moyen de resoudre les crises alimentaires 
que d'amiliorer leur economie et d'assurer une repartition plus 
equitable de leurs produits. Les pays developpes disposant 
d'excidents alimentaires doivent aider les pays en developpement, 
mais l'aide alimentaire ne doit entrainer aucune contrainte. 



- 78 - 

L'aide seule ne peut resoudre tous les problemes dont font partie 
le protectionnisme et l'instabilite du systeme monitaire inter-
national. 

En ce qui concerne le reglement du probleme de la dette, 
l'URSS est favorable ä une approche internationale. Elle est 
disposee ä accorder un moratoire de 100 ans ä quelques dAbiteurs 
et meme ä annuler certaines dettes. Il propose que d'autres 
pays fixent le niveau de remboursement en fonction du niveau de 
developpement economique du pays debiteur et il considere que la 
CNUCED et les banques privees devraient faire davantage pour fa-
ciliter le remboursement. Le desarmement y contribuera Agale-
ment en permettant aux pays en dAveloppement de consacrer des 
fonds ä la production alimentaire plutöt qu'ä des armes. 

M. H. EDWARDS (Australie) rappelle un fait essentiel, aussi 
triste qu'inacceptable, ä savoir que les richesses vont des pays 
pauvres aux pays riches. Le niveau de vie de nombreux pays en 
developpement, dejä bas il y a dix ans, a encore baissi. I1 ne 
faut pas laisser cet appauvrissement se poursuivre, non seule-
ment pour des raisons humanitaires, mais aussi parce qu'il est 
contraire, ä long terme, ä l'interet Aconomique et politique des 
pays riches. L'Australie est favorable au plan Baker qui vise ä 
annuler la dette en contrepartie de rAformes economiques ainsi 
qu'au plan Brady qui prevoit de Tier la rAduction de la dette ä 
de nouveaux mouvements de fonds. Le Fonds monetaire internatio-
nal et la Banque mondiale ont passe ä l'action, et il faut saluer 
la genereuse contribution accordAe recemment par le Japon pour 
financer le programme de reduction de la dette. 

Dans la region de 1'Australie - Asie orientale et Pacifique -
le probleme de l'endettement est aussi grave pour certains pays 
qu'il lest en Afrique et en Amerique latine. En IndonAsie, la 
dette represente 80 pour cent du PNB et ce rapport s'Aleve ä 
pres de 100 pour cent en Paprmasie-Nouvelle-Guinee. Cela montre 
bien que 1'Asie orientale et le Pacifique doivent beneficier des 
memes avantages que les autres regions en matiere de rAduction 
de la dette et de nouveaux mouvements de fonds. 

L'orateur souhaite que les organisations non gouvernementa-
les prennent une part beaucoup plus active ä la lutte contre la 
pauvretA et fassent prendre conscience du röle crucial que des 
millions d'individus ordinaires peuvent jouer pour stimuler le 
developpement et attenuer la pauvrete. Ce qu'il faut, c'est un 
peu de capitalisme ä la base, encourage par des programmes de 
credits tournants consacres au developpement de micro-entreprises. 

M. A.R. PIERRI (Argentine) declare que le probleme de la 
dette exterieure est indissociable de celui du developement. 
Les nations en developpement vendent leurs produits de base ä 
vil prix et achetent tres cher les Aquipements dont elles ont 
besoin. Si l'on ne brise pas ce cercle vicieux, leur situation 
ne s'ameliorera pas. Les pays endettes continueront d'etre de-
laisses par les investisseurs et les jeunes partiront chercher 
fortune ailleurs. Ajoutee au choc pitrolier qui a accru la 
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dette, la situation militaire grave que connait l'Amerique cen-
trale assombrit encore le tableau . I1 faut aussi ajouter que 
nombre de Gouvernements ont utilisi les fonds qu'ils ont reeus 
pour financer des systames de production inefficaces ou des 
constructions de prestige. Les economies agricoles ont beaucoup 
de mal ä subsister et ne sont pas creatrices d'emplois. Les 
structures modernes exigent des financements de plus en plus 
lourds et le developpement de la technologie dans les pays indus-
trialises pese sur les cours des produits de base vendus par les 
pays en developpement. Il est donc indispensable que ceux-ci 
aient accas ä un financement exterieur pour developper leurs in-
dustries. Le Gouvernement argentin a bien compris la situation. 

souhaite respecter ses engagements internationaux et a accepte 
le plan Brady en dipit des difficultis qu'il doit affronter. 
Les grandes nations ne sauraient rester indifferentes au sort 
des pays en developpement. Elles doivent faire davantage pour 
remedier aux problimes des ressources alimentaires et du deve-
loppement. 

M. B. HALLIDAY (Canada) estime qu'il est particulierement 
opportun que les participants ä la Conference du Centenaire exa-
minent trois problimes d'une importance critique : la population, 
l'alimentation et la dette internationale. Si l'on trace un tri-
angle oü la population occupe un angle, l'alimentation, les res-
sources et l'environnement un deuxiame angle, et la pauvrete le 
troisiame, an comprend mieux les relations entre tous ces para-
matres. La securite, nationale et internationale, economique, 
sociale et politique, figure ä l'interieur du triangle. 

On ne saurait surestimer l'importance d'une croissance demo-
graphique trop rapide. Ni les parlementaires ni les chefs spiri-
tuels n'ont trouve la vraie reponse aux questions qui se posent 
ä cet igard, et il serait bon, semble-t-il, qu'ils se reunissent 
pour dibattre de sujets tels que la population, les ressources 
vivriares, la pauvrete et l'environnement. Etant donne que la 
population du monde augmente chaque annie de 80 millions de per-
sonnnes, dont 93 pour cent sont des habitants de pays en deve-
loppement, l'Union interparlementaire doit imperativement accor-
der plus•d'attention ä ce problame. Des etudes ont montri que, 
lorsque la condition des femmes s'ameliore, qu'il s'agisse de 
leur niveau d'instruction, de sante, de leur emploi ou de leur 
situation juridique, les taux de fecondite diminuent sensiblement. 
De mime, une aide apportie par des organisations donatrices ä 
des groupes democratiques locaux a, dans les pays binefielaires, 
des effets plus sensibles qu'une assistance de Gouvernement ä 
Gouvernement. 

On ne saurait utiliser meilleure expression que celle qui a 
ete employee par James P. Grant, Directeur general de l'UNICEF, 
qui a dit que, dans toute civilisation, la morale doit aller de 
pair avec la capaciti. I1 faut affirmer sans ambages qu'il est 
inacceptable que des millions d'enfants meurent de malnutrition 
et d'infections qui auraient pu etre evitees. La mort d'innom-
brables enfants doit, au meme titre que l'esclavage, le racisme, 
le colonialisme et l'apartheid, etre consideree comme inadmissible 
pour l'humanite. 
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M. R. PEZ FERRO (Cuba) daclare que la dalegation cubaine 
est heureuse de calabrer le Centenaire de l'Union interparlemen-
taire. Le meilleur hommage ä rendre ä cette institution est de 
constater qu'elle a consacri une partie de la prisente riunion ä 
l'examen de la question du sous-daveloppement, problame vital 
pour l'humanita. 

La crise aconomique actuelle est la cause principale du 
sous-diveloppement des pays pauvres. Il en resulte un accrois-
sement de la dette ext6rieure qui pousse les pays pauvres dans 
une impasse. L'endettement est le resultat du jeü historique.de 
structures commerciales injustes et la consaquence du desordre 
cra6 par le systame monataire et financier international, mani-
pule par un groupe de pays occidentaux pour leur seul profit. 
En somme, la dette exterieure des pays pauvres est l'expression 
la plus achevae de l'ordre aconomique international existant au-
quel il faut substituer un nouvel ordre.' 	> 

Quelques chiffres illustrent cette situation dasastreuse. 
De 1982 ä 1988, la dette des pays des Caraibes est passee de 851 
ä 1.240 millions de dollars en depit du versement de 1.000 mil-
lions de dollars d'intargts.• En Amarique latine, oü la crise a 
6clate, la dette est superieure ä 400 milliards de dollars alors 
que, depuis 1982, les diffirents pays de cette ragion ont rem-
boursa 178 milliards. C'est dire que la gestion actuelle de la 
dette ne peut perdurer : les conditions de vie et les possibili-
tas de daveloppement des pays endettes sont dijä tras compromi-
ses. La renegociation et les autres mesures prises pour tenter 
de regler ce problame n'ont fait qu'iviter aux banques des per-
tes trop importantes mais elles ont encore diteriore la situa-
tion iconomique des pays dabiteurs. Pour que l'aconomie des 
pays en daveloppement puisse redimarrer, il faut que les pays 
diveloppas prennent une initiative. C'est l'objet du plan ela-
bora' par les pays des Caraibes, qui seul leur permettra de sor-
tir de cette situation difficile. 

Mme N. SADIK (Fonds des Nations Unies pour la population - 
FNUAP) daclare que 1989 est une annae tris particuliare pour le 
Fonds des Nations Unies pour la population car elle marque le 
20e anniversaire du d6but de ses activitas. Beaucoup a ata ac-
compli et l'on a de grands espoirs pour l'avenir; mais le succas 
ne sera assur6 que si sont consolidas les resultats enregistres 
jusqu'ä ce jour dans les domaines de la population et du dive-
loppement. 

Au dabut de l'annie 1989, le monde comptait 5,2 milliards 
d'habitants. Plus des trois quarts vivent dans les pays en de-
veloppement. D'apras des estimations racentes des Nations Unies, 
la population totale du monde depassera 6,2 milliards d'ici 
l'an 2000. Cet accroissement damographique continu est essen-
tiellement attribuable ä une baisse plus faible que pravue du 
taux de facondit6 des pays en daveloppement. De plus, le profil 
d'äge des pays en daveloppement, peupias surtout de jeunes, si-
gnifie que la population continuera de s'accroitte et que l'acart 
entre la croissance damographique des regions daveloppaes et 
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celle des regions en developpement continuera de se creuser. 
Entre 1990 et ran 2000, la population des pays en developpement 
devrait s l accroItre de 22 pour cent, tandis que celle des pays 
developpes n'augmentera que de cinq pour cent. D'ici l'an 2025, 
la population des pays en developpement representera 84 pour 
cent de la population totale. Le desequilibre sera encore plus 
grand entre les regions. La population de l'Afrique devrait 
s l accroItre de 35 pour cent d'ici l'an 2000 tandis que celle de 
l'Europe n'augmentera que de deux pour cent. Outre la croissan-
ce generale de la population, la variable demographique la plus 
revelatrice ä l'avenir sera la croissance de la population ur-
baine - la population urbaine du monde s'est accrue de 29 pour 
cent entre 1979 et 1989. 

Les consequences de ces chiffres relatifs ä la population 
sur la demande future de nourriture, de logements et de divers 
services sont decourageantes. Chaque annie, les agriculteurs 
du monde devront produire de quoi nourrir une population supple-
mentaire de 90 millions. En Afrique, les agriculteurs devront 
tripler le taux de croissance de leur production alimentaire 
simplement pour pouvoir suivre l'accroissement de la population. 
Dans les pays les moins developpes, les resultats reellses en 
matiere de croissance economique sont annules par la croissance 
demographique. La croissance et la concentration de la popula-
tion ont des effets nefastes sur la disponibilite des ressources 
naturelles communes, entrainant notamment la perte de terres 
agricoles ä cause de l'expansion des villes et la deterioration 
des bassins hydrographiques en altitude en raison du deboisement. 

Il faut adopter une nouvelle approche du developpement fon-
dee sur la reconnaissance de hinterdependance des divers aspects 
de l'existence. Les considerations relatives ä la population 
font partie integrante de la planification du diveloppement. 
Plus de 80 pour cent des habitants du monde en diveloppement vi-
vent dans des pays dont les autorites considerent le taux d'ex-
pansion demographique comme trop eleve, et plusieurs de ces pays 
ont reussi ä ralentir la croissance de la population. Un deve-
loppement equilibre est particulierement difficile ä realiser 
dans les , regions oü la population augmente rapidement. Les pays 
qui reussissent sur le plan economique ont, des les debuts de 
leur developpement, affecte des fonds au ralentissement de leur 
croissance dimographique. Le degre de liberte laisse aux femmes 
pour decider de leur propre sort est un element cle du succes 
des programmes en matiere de population. La question de savoir 
dans quelle mesure les femmes pourront 2tre associees au develop-
pement est cruciale pour l'avenir. 

Les investissements consacres aux secteurs sociaux - femmes, 
population, environnement - contribueront tout autant que les 
autres ä determiner l'avenir. Le succis suppose l'union de 
tous les efforts. Le FNUAP fait tout ce qui est en son pouvoir 
pour reussir et demande instamment ä toute la communaute inter-
nationale de se joindre ä lui. 
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M. A. DUARTE (Cap-Vert) constate avec fierte qu'un siecle 
apres sa fondation l'Union interparlementaire est devenue une 
Institution prestigieuse au service de la paix, de la justice et 
de la solidarite entre les peuples. I1 exprime sa reconnaissan- 

. ce au Groupe parlementaire britannique pour la qualite de son 
accueil. 

Le disiquilibre entre la croissance de la production et cel-
le de la population est encore une realite pour les pays en de-
veloppement. Tandis que la production stagne dans la plupart de 
ces pays, la croissance demographique se maintient, ce qui en-
traine une reduction sivere du revenu par habitant. Plus de 700 

humains vivent dans un denuement total, parmi 
lesquels pres de 75 pour cent des Africains. 

Les pays africains sont particulierement touches en raison 
de la secheresse persistante, de la survenue de nombreuses catas-
trophes naturelles, de l'existence de nombreux refugies et d'une 
gestion manifestement difaillante. Face ä cette situation de 
crise, ces pays ont mis sur pied des politiques demographiques 
inspiries par le programme de Bucarest et le programme du 
Kilimandjaro. 

Actuellement, le deficit vivrier est comble par des impor-
tations de denrees alimentaires, ce qui compromet les investisse-
ments, et par une aide alimentaire directe. Cette derniere est 
indispensable pour les pays les plus demunis. 

Cependant, cette situation pourrait s'aggraver ä long terme 
si la solution apportee au probleme alimentaire ne s'integrait 
pas dans une politique globale du developpement economique et 
social. La solution du probleme alimentaire -en Afrique est en 
effet indissolublement liee au developpement de l'agriculture. 
Cette question etait au coeur des preoccupations des dirigeants 
africains lors des dibats sur le programme d'action des Nations 
Unies pour le redressement economique et le developpement de 
l'Afrique, 1986-1990. Pour dynamiser le developpement agricole, 
11 faut accroitre le volume des investissements agricoles, aug-
menter la production alimentaire, renforcer les capacitis de 
stockage et moderniser l'appareil de commercialisation. 

La dette extirieure est un autre des graves problimes aux-
quels est confronte le continent africain. I1 faut encourager 
les quelques pays creanciers qui ont ricemment pris position et 
inciter d'autres pays industriels ä suivre leur exemple. Le mon-
tant de la dette ä long terme a considerablement progresse depuis 
1982, passant de 390 milliards de dollars en 1982 ä pris de 1.400 
milliards en 1987. Force est de constater que la majorite des in-
dicateurs de solvabilite ont continui ä se ditiriorer jusqu'en 
1986 et que, malgre l'amelioration de 1987, ils restent aujour-
d'hui encore en-dessous de leur niveau de 1982. La situation 
impose donc des ajustements structurels compatibles avec la si-
tuation propre de chaque pays dibiteur. Mais il ne peut y avoir 
de solution durable si les pays diveloppes n'ont'pas la volonte 
politique de canaliser vers l'Afrique les ressources financiires 
indispensables ä son developpement. 
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L'acuite de ces questions a amen les Chefs d'Etat africains 
ä reiterer ä maintes reprises, et recemment encore lors du der-
nier Sommet de l'OUA, la nicessite de convoquer une conference 
internationale sur la dette exterieure africaine. 

M. M.J. MONTALVAO MACHADO (Portugal) estime honteux pour 
l'humanite que l'on doive aujourd'hui encore se prioccuper des 
problemes de la faim dans le monde et s'inquieter de requilibre 
entre population et ressources. Peut-on etre fier des nouvelles 
techniques tant spatiales que militaires quand on connait l'acui-
te des difficultes vivrieres que connaissent certains pays ? 
Ces questions prioccupent les dirigeants du monde depuis long-
temps. Mais faute d'une volonte reelle d'aboutir, aucun progras 
decisif n'a ete realise. Plus de 50 pour cent des enfants de 
moins de cinq ans sont mal nourris et cette malnutrition cause 
la mort d'une quinzaine de millions d'enfants par an. Les chif-
fres sont choquants et le constat accablant quand on se rend 
compte que cette situation 1-Asuite de l'action deliberee des 
hommes. Pourtant ce problerne humain reste lie aux politiques 
suivies par les Etats. Il faut trouver des solutions qui passent 
tant par un meilleur contröle de la natalite que par une exploi-
tation plus rationnelle des ressources terrestres. 

Ne doit-on pas s'indigner quand des territoires entiers 
sont abandonnes et certaines productions limitees afin de main-
tenir artificiellement les prix ? L'agriculture, l'industrie 
agro-alimentaire et la peche doivent devenir des priorites abso- 
lues pour les economies des pays en developpement. En mime temps, 
les pays riches devraient limiter les aides ä la production mais 
aussi toutes les formes de gaspillage. 

En conclusion, M. Montalvao Machado souhaite que l'on par-
vienne ä passer de la parole aux actes et que l'entraide devien-
ne la regle. On ne reussira pas du jour au lendemain ä faire 
disparaitre les principales difficultes, mais il faut rester op-
timiste pour l'avenir. I1 y va de la survie de l'humanite. 

M. S. DALLMANN (Republique democratique allemande) conside-
re que la solution des problernes d'alimentation, de population 
et d'endettement appelle des efforts communs et la participation 
active de tous les peuples. En consequence, il se felicite que 
l'Union interparlementaire ait inscrit ce sujet ä l'ordre du 
jour. D'ici l'an 2000, la population du globe aura atteint six 
milliards. Tous ces etres humains ont le droit de manger ä leur 
faim, ils ont droit au, travail, aux soins de sante et ä l'educa- 
tion. Un simple couP'd'oeil sur la situation economique des pays 
en developpement reväle un tableau horrifiant. Huit cent mil-
lions d'atres vivent dans un denuement extreme. Un demi-milliard 
souffrent de la faim. Des millions d'enfants meurent de malnu-
trition. L'orateur preconise un programme progressif pour amilio-
rer leur situation. En fin de compte, les pays en developpement 
doivent etre en mesure de resoudre leurs propres problämes; mais 
certaines conditions prealables doivent etre remplies avant qu'ils 
puissent le faire. Le reste du monde peut les y aider en leur 
apportant une assistance technique dans des domaines tels que 
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l'amanagement des sols et l'approvisionnement en eau. Toutefois, 
il est absolument vital de trouver une solution ä la crise de la 
dette ext6rieure. Le fardeau actuel de la dette menace non seu-
lement la structure socio-iconomique des pays en daveloppement, 
mais egalement leur structure politique. La dalegation de la 
Republique damocratique allemande affirme que cette crise de 
l'endettement ne peut itre reglee que dune maniare globale et 
juste. I1 se feileite des efforts daployes par nombre de pays 
en daveloppement pour amaliorer leur situation et ragler leurs 
conflits regionaux par des voies pacifiques; il termine en pra-
conisant un dabat pragmatique sur un raglement equitable du pro-
blame de la dette; 

La Baronne DAVID (Association parlementaire du Commonwealth) 
fait , observer qu'au 21e , siacle la Terre, univers fini oü savit 
la pauvreta, oü l'environnement se datariore et oü les Inagell-
tas s'accroissent, devra assurer la subsistance de 10 milliards 
d'itres'humains et que l'augmentation damographique'se produira 
ä raison de 90 pour cent dans les'pays en developpement. Cette 
population.nacessitera une Aconomie mondiale d'un volume cinq ä 
dix fois suparieur ä ce qu'il est aujourd'hui. On ne saurait 
poursuivre dans la direction actuelle. Comment le monde, dont 
le climat risque de changer, pourra-t-il produire l'anergie ni-
cessaire ä une population deux fois plus importante si . l'arosion 
des sols, le daboisement, la desertification et les pluies aci-
des se poursuivent ?' Comment pourra-t-il assurer l'aducation de 
cette population alors que les capacites sont d'ores et dajä in-
suffisantes ? Comment assurera-t-il l'approvisionnement en eau 
et les services d'hygiane et de santA nacessaires alors 
qu'aujourd'hui dejä ces services sont depassas par le rythme de 
l'expansion damographique ? C'est en Afrique que le dafielt vi-
vrier est le plus grave, mais la production alimentaire par ha-
bitant y est de 20 pour cent inf6rieure ä ce qu'elle atait en 
1965. 

faut contenir l'expansion damographique, qui a atteint 
un taux sans pracadent, en adoptant des politiques de planifica-
tion de la famille. Les femmes jouent un röle decisif dans la 
planification de la famille, dans l'agriculture et dans les acti-
vitas relatives ä l'environnement. Dans les pays en daveloppe-
ment, 60 ä 90 pour cent des activites agricoles sont aux mains 
des femmes; trop souvent,•les programmes d'assistance ne tien-
nent aucun compte du rale qu'elles jouent, ce qui nuit au dave-
loppement aconomique. I1 faut les encourager, par l'intermidiai-
re de la planification de la famille, ä defendre leurs droits. 

convient de rendre hommage aux nombreuses organisations 
qui s'emploient ä enseigner les mithodes dune planification de 
la famille. L'oratrice considare comme particuliarement louables 
les efforts daployas au Mexique, oü un programme de planifica-
tion familiale destina aux milieux ouvriers les plus modestes de 
l'industrie et de l'agriculture s'adresse spacifiquement aux 
hommes. Bien que les Mexicains soient connus pour leur "machis-
me", ce projet a obtenu un vaste soutien de l'Eglise, du Gouver-
nement, du corps midical et du grand public. Il importe de 
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maintenir le niveau de l'assistance destinge aux projets de ce 
genre et la Baronne David demande instamment aux Etats-Unis de 
rendre aux programmes d'aide le volume qu'ils avaient avant 
egtre rogngs. 

M. N. MASSALRA (Isragl) dgclare qu'en Isragl environ 40.000 
gtudiants gtrangers ont participg ä des cours, des voyages d'itu-
de, des ateliers et des sgminaires, en plus des dizaines de mil-
liers d'itudiants qui ont suivi les cours d'experts isragliens 
dans leur propre pays. 

Dans beaucoup de pays en dgveloppement, l'agriculture reste 
l'activitg gconomique principale. L'accroissement de la popula-
tion pose un enorme probleme de production alimentaire. Les 
grandes villes, se dgveloppant de maniäre chaotique, n'ont aucune 
chance de mettre sur pied une infrastructure satisfaisante de 
sorte qu i ll est indispensable de rechercher des modes de dgvelop-
pement rural propres ä ralentir l'exode rural. Isragl a acquis 
une expgrience importante dans ce domaine, en intggrant zones 
urbaines et rurales dans un mgme plan regional et en implantant 
des industries et des services dans les campagnes. La communau-
tg scientifique a beaucoup apportg ä l'agriculture et l'implanta-
tion d'usines dans les zones rurales a permis une utilisation 
plus rationnelle de la main-d'oeuvre locale. 

Il est important de reconnattre la necessitg de considgrer 
l'agriculteur non seulement comme un producteur mais aussi comme 
un consommateur et de s'employer ä amgliorer son niveau de vie 
en fonction des possibilitgs gconomiques. Le Tiers-Monde doit 
augmenter sa capacitg de production afin de subvenir seul ä ses 
besoins alimentaires. Pour ce faire, il doit axer ses efforts sur 
un dgveloppement rapide de ses ressources humaines. L'expgrience 
d'Isragl montre qu'un dgveloppement global accglgrg est possible. 

M. R. KRUISINGA (Pays-Bas) dgclare qu'en 1945 la population 
mondiale s'glevait ä deux milliards mais que, d'ici l'an 2025, 
elle sera de quelque huit milliards. Tous ces gtres humains de-
vront manger. En attendant, une population croissante aura be-
soin d'air pur et d'eau potable. Les ressources sont limitges. 
L i gtre humain est un grand pollueur et un grand consommateur 
d i gnergie, et il s'attend ä ce que tous ses dgsirs soient satis-
faits. I1 croyait que le ciel gtait la limite, et c'gtait bien 
le cas, car l'effet de serre va se faire sentir et ses consgquen-
ces sont dgjä sgrieuses. 

Les gtres humains aussi font diminuer les ressources natu-
relles. Des millions d'hectares vont devenir improductifs du 
fait de la desertification, qui menace un tiers de la planäte. 
Les cours d'eau sont gravement pollugs, ce qui rend des millions 
d'autres hectares impropres ä la culture. Plus de dix millions 
d'hectares de forgts sont dgtruits chaque annge et, d'ici la fin 
de ce siäcle, plus de dix pour cent des surfaces boisges auront 
disparu, accglgrant encore l'effet de serre. Enfin, des millions 
d'hectares se perdent du fait de l'grosion des sols. 
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On n'a pas suffisamment conscience de tous ces aspects nega-
tifs. Bien que certaines mesures soient prises, ii n'y a aucune 
raison de se montrer optimiste. Les negociations commerciales 
comme celles du GATT ne peuvent pas stimuler la production ali-
mentaire; il faut pour cela prendre d'autres mesures. I1 faut 
certes que les termes de l'echange s'amiliorent, mais cela ne 
signifie pas que les monopoles doivent fixer seuls les prix. 
est indispensable de relever le prix des produits de Base, sur-
tout ä la production. Il convient de protiger les ressources 
naturelles, ce qui signifie que les considerations ecologiques 
doivent peser dans les decisions politiques. I1 faut ilaborer 
des plans ä l'ichelle mondiale pour eviter le deboisement et la 
desertification, ce qui implique une cooperation avec les Nations 
Unies et leurs institutions. I1 faut gerer les ressources en 
eau et en terres et payer le prix de cette gestion; autrement 
dit, les pollueurs doivent verser des dommages-interets, melte si 
cela feit augmenter les prix de leurs produits. .I1,faut amelio-
rer les mithodes agricoles, ce qui implique une analyse qualita-
tive des ressources, le perfectionnement des techniques agrico-
les ainsi que l'utilisation la plus rationnelle possible des es-
pices et varietes les mieux adaptees aux diverses conditions 
climatiques. 

M. V. VALKOV (Bulgarie) constate que, bien que des progris 
imprevus aient ete realises au 20e siecle, le monde est toujours 
confronte au problime urgent de l'alimentation puisque des cen-
taines de millions d'etreshumains ont faim,, En depit d'un ac-
croissement constant de la production totale, an a enregistre 
une baisse de la production vivriere par habitant. Ce sont les 
populations des pays en developpement qui ont le'plus de diffi-
culte ä s'approvisionner en vivres. Les parlementaires bulgares 
considirent que les raisons profondes en sont non seulement la 
croissance dimographique, mais egalement le sous-developpement 
du Tiers-Monde, notamment en ce qui concerne la production et la 
distribution des denries alimentaires, et les distorsions dans 
les relations economiques internationales. 

L'accroissement de l'aide publique n'a pas compense la 
baisse de l'aide privie, et l'aide est de plus en plus assortie 
de conditions politiques. La dette exterieure des pays en deve-
loppement continue de croitre et il en resulte un desequilibre 
accru de reconomie mondiale accompagni d'importantes fluctua-
tions des taux de change. 

L'orateur propose d'adopter les mesures suivantes pour que 
les populations affamees aient acces aux vivres. Tout d'abord, 
l'attention des pays doit se porter en priorite sur le developpe-
ment accilere du secteur agricole. En second lieu, il convient 
de veiller tout particuliirement ä garantir des moyens d'existen-
ce ä l'ensemble de la population. Troisiemement, l'attention 
doit se porter sur la formation de la population locale et en 
particulier sur l'education et la participation accrue des fem-
mes. Quatriemement, il faut creer les conditions permettant 
d'appliquer les techniques les plus recentes en=matiere 



- 87 - 

d'exploitation agro-alimentaire. I1 convient de n'utiliser que 
les methodes d'exploitation agricole les plus avancees, les plus 
ecologiques et les plus productives. Cinquigmement, il faut al-
leger le service de la dette. Les pays creanciers et dibiteurs 
doivent convenir d'un moyen de faire baisser les montants dus au 
titre du remboursement de la dette exterieure et des intergts de 
maniere ä liberer des capitaux dans les pays en developpement. 
Les fonds ainsi debloques doivent gtre initialement affectes ä 
la production alimentaire. Sixigmement, il convient de s'em- 
ployer plus encore que par le passe ä ameliorer la situation com-
merciale des pays en diveloppement et ä leur faciliter l'acces 
aux marches des pays diveloppes. 

Dans ce domaine, les organisations internationales ont un 
rale important ä jouer. En outre, dans le cadre des relations 
bilaterales, chaque pays peut promouvoir le diveloppement agri-
cole des pays du Tiers-Monde. La Bulgarie est disposee ä faire 
partager son experience et ä fournir une aide pratique. Tous 
les pays doivent unir leurs efforts pour ameflorer le sort de 
l'humanite tout entigre. 

Mme J. MEIER (Suisse) deplore qu'au moment oü elle prend la 
parole des centaines d'enfants meurent de faim dans les pays 
pauvres du Sud : quel scandale 

Elle sait bien que, dans certaines regions, la production 
elimentaire augmente moins vite que la population, que la dis-
tribution des vivres n'est pas toujours bien assuree et que cer-
taines techniques agricoles peuvent mettre en danger l'exploita-
tion des terres, que les matigres premigres sont insuffisamment 
payees par les pays developpis et que l'endettement engendre un 
cercle vicieux. Instaurer un ordre economique mondial plus jus-
te est donc indispensable, mais qui paiera ? 

Elle rappelle que le Parlement suisse a adopti en 1976 une 
loi sur la coopiration au developpement qui donne la priorite 
aux pays les plus pauvres, ä l'agriculture et ä l'infrastructure 
de distribution. I1 s'agit lä d'une aide de qualite qui repond 
aux besoins exprimes. Elle regrette toutefois que la Confedera-
tion ne consacre que 0,34 pour cent de son PNB aux credits de 
developpement. 

Elle insiste sur l'importance de la promotion de la femme, 
sur la necessite du developpement rural et de reducation. La 
politique demographique ne peut se limiter au contr6le des nais-
sances; les traditions et les convictions religieuses rendent 
toute Intervention delicate en ce domaine. Toutefois, la Suisse 
a l'intention de renforcer son action pour la vulgarisation des 
methodes naturelles de contröle de la fecondite. 

Ayant participi ä une mission d'enqugte en Afrique australe, 
l'oratrice a pu constater de ses propres yeux la misgre des camps 
de refugies du Mozambique, l'archaisme des methodes de culture 
appliquees dans les montagnes du Lesotho, l'exigulte des terres 
du Zimbabwe et les difficultes que rencontrent les femmes pour 
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faire comprendre A leurs maris qu'elles pourraient espacer davan-
tage les naissances. 

En conclusion, elle lance un appel aux hommes reprisentant 
les pays en diveloppement : leurs femmes et leurs filles ont be-
soin de leur comprihension pour que la stratigie dimographique 
passe de la thiorie ä la rialiti. 

- LE PRESIDENT indique que, selon toute probabiliti, 11 sera 
nicessaire de prolonger la siance de l'apris-midi. I1 invite 
tous les diliguis ä "etre prisents das 14 h.15 afin d'entendre, 
ä 14 h.30, l'intervention du Premier Ministre. 

La sdance est•levde ä 13 heisres. 



SEANCE 
DU MERCREDI 6 SEPTEMBRE 

APRES-MIDI 

La sdance est ouverte ä 14 h.30, sous la prdsidence de 
M. M. Marshall (Royaume-Uni), Prdsident de la Confdrence. 

LE PRESIDENT souhaite la bienvenue ä Mine Margaret Thatcher, 
Premier Ministre du Royaume-Uni, qui est non seulement un Chef 
de Gouvernement parfaitement au fait des affaires mondiales, 
mais aussi la Presidente du Groupe interparlementaire britannique. 

ALLOCUTION DU PREMIER MINISTRE DU ROYAUME-UNI 
DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD 

Mme MARGARET THATCHER, Premier Ministre du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, diclare que la grande sal-
le de Wegtminster, riche de 900 ans d'histoire, oü la reine a 
ouvert la Conference, symbolise la continuite de la tradition 
parlgmentaire britannique. La revolution constitutionnelle pa-
cifique que la Grande-Bretagne a connue en 1688 a officiellement 
institui les droits et les privileges du Parlement; depuis cette 
date, la souverainete du Parlement est solidement itablie et 
joue un rale central dans la vie du pays. 

En sa qualite de Premier Ministre, Mme Thatcher repond deux 
fois par semaine aux questions des parlementaires sur toutes les 
affaires relevant de la competence du Gouvernement. C'est un 
systime auquel elle est profondement attachee, meine s'il se re-
vele parfois assez bruyant. La preparation approfondie ä la-
quelle elle doit se livrer lui permet de s'informer de toutes 
sortes d'aspects de l'activite ministerielle dont elle n'aurait 
pas nicessairement connaissance autrement. 

Mais la liberte en Grande-Bretagne se fonde non seulement 
sur le Parlement mais aussi sur le developpement de la "common 
law" et du droit de l'"equity", administre de maniere rigoureuse 
et impartiale par des juges independants et s'appliquant aux ad-
ministrations tout autant qu'aux particuliers. Elle repose ega-
lement sur la reconnaissance d'un certain nombre de droits de 
l'homme fondamentaux. Contester la primaute du droit, s'employer 
ä instaurer le regne de la force, c'est tenter d'etouffer ä la 
fois la democratie et la liberte. C'est ce qui se produit ac-
tuellement en Colombie et tous les parlementaires devraient pro-
clamer clairement leur soutien au President Virgilio Barco ainsi 
qu'aux juges et aux forces de sicurite de la Colombie dans la 
lutte qu'ils menent contre les barons de la drogue. 
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Ceux qui produisent la drogue et ceux qui la vendent livrent 
une guerre dirigee contre la jeunesse de tous les pays et tout 
doit etre fait pour wettre un terme ä ce sinistre commerce. 

Avec pres de 800 millions d'habitants, l'Inde est une demo-
cratie, ce qui prouve que, quelle que sofft sa taille, un pays 
choisira et maintiendra cette forme de gouvernement si sa Popu-
lation est libre de le faire. Le recent Congres des represen-
tants du peuple en Union sovietique constitue un evenement excep-
tionnel et a vu triompher les principes de glasnost et de peres-
troika du President Gorbatchev. 11 a prouve egalement qu'on ne 
peut pas persuader,les gens de consentir aux sacrifices nices-
saires ä une reforme economique sans leur accorder leurs droits 
politiques et la possibilite de participer aux decisions qui 
touchent leur propre avenir. 

Ce qui se passe dans d'autres pays d'Europe orientale est 
egalement fort encourageant. En Pologne, la designation d'un 
Premier Ministre membre de "Solidarite constitue un jalon sur 
la voie de la democratie parlementaire Integrale. En Hongrie, 
les electeurs ont pu reellement choisir leurs candidats. Des 
mesures de cette porte auraient ete inconcevables naguere enco-
re et il incombe maintenant aux pays democratiques d'apporter 
l'aide necessaire ä ces hommes et ä ces femmes qui ont lutte si 
longtemps pour leurs convictions et de se montrer ä la hauteur 
de leurs esperances. Ce qui se passe actuellement en Pologne 
est une experience qui ne doit pas echouer. 

L'annee derniere, la democratie a ite restauree au P akistan 
et, en Namibie, on va au-devant des premieres elections libres. 
En Amerique latine, plus des trois quarts de la population vit 
dans des pays fideles aux principes democratiques. Le Panama, 
oü la volonte populaire est bafouee, constitue une exception 
criante. Il est grand temps pour le General Noriega et ses aco-
lytes d'accepter le verdict populaire et de se demettre. A 
Hong-Kong, on assiste ä la mise en place graduelle d'un gouver-
nement representatif, si bien que d'ici 1997 les institutions 
democratiques seront fermement etablies et pourront se maintenir 
pendant 50 ans au moins. Mme Thatcher feileite l'Union inter-
parlementaire du rale essentiel qu'elle a joue dans le renforce-
ment des institutions parlementaires du monde entier. 

Il est bon que l'Union interparlementaire attache beaucoup 
d'attention ä l'environnement, problime qui revet un interit 
particulier pour les jeunes. Les problemes d'environnement cons-
titueront l'un des soucis majeurs des annees ä venir. Le remar-
quable periple realise par Voyager II depuis 12 ans a rappele 
au monde que notre planete jouissait du privilege exceptionnel 
de la vie. I1 faut veiller ä ce que le developpement industriel 
et agricole ne porte pas atteinte ä l'atmosphere du monde. 
L'effet de serre est nicessaire pour maintenir la vie, mais uni-
quement dans de justes proportions. Il faut egalement combattre 
la pollution regionale et locale, qui rompt l'equilibre ecologi-
que naturel. On connait egalement le probleme particulier de la 
destruction des forets tropicales, question qu'il faut aborder 
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avec tact car elle touche directement aux interits iconomiques 
et ä la souverainete de divers pays. La Grande-Bretagne et le 
Bresil ont donni l'exemple en dicidant de cooperer pour priser-
ver la forit tropicale. 

Tout aussi aigu est la nicessite de redoubler d'effort pour 
limiter la croissance demographique. Au cours des 150 dernieres 
annees, la population mondiale est passee de un ä cinq milliards 
et le diveloppement connexe de l'agriculture, les progras de la 
medecine, l'augmentation gigantesque de la consommation des com-
bustibles fossiles ainsi que le diveloppement industriel genere-
Ilse ont modifie la vie au point de la rendre meconnaissable en 
peu de temps. L t enurneration de ce qu'il convient de faire est 
decourageante : reduction des emissions de nombreuses substances 
toxiques, utilisation plus efficace de l'energie, reboisement, 
regulation du mouvement de la population. Les contacts itablis 
entre Parlements et entre parlementaires par l'intermediaire de 
1'Union interparlementaire peuvent contribuer inormiment ä rap-
procher les pays pour qu'ils puissent faire face ä ces problimes 
et les resoudre ensemble. Il est aussi possible par ce biais de 
faire passer quatre messages importants. I1 y a d'abord l'impor-
tance dicisive d'une base scientifique solide sur laquelle an 
puisse se fonder pour adopter des politiques et des remades effi-
caces. Deuxiemement, c'est la prosperite qui produit la riches-
se nicessaire pour s t attequer aux nouveaux problernes. Troisia-
mement, un meilleur environnement suppose l'acceptation des coüts 
qu'il implique. Quatriemement, les changements climatiques et 
la difficulte de faire face aux consiquences du developpement 
sur l'environnement ne sont en aucune maniere des problames qui 
concernent uniquement les pays industrialises. 

La Conference abordera beaucoup de sujets, mais il faut es-
perer qu'elle trouvera le temps de discuter du probleme de la 
drogue. Le President Barco a diclare que l'un des moyens d'ar-
riter la production de drogue est de juguler la demande. Une 
grande conference aura lieu sur ce sujet ä Londres en 1990. 

La ligne de partäge entre les affaires interieures et les 
affaires•etrangares n'a plus beaucoup de pertinence. Le monde 
des 100 prochaines annees sera necessairement tras different de 
celui de ce siecle. L'oratrice espere que tous les parlementai-
res prisents puiseront dans la Conference une Inspiration et une 
volonte nouvelles qui les aideront ä mieux s'acquitter de l'enor-
me privilege d'avoir eti ilus reprisentants du peuple, en parti-
culier ä une epoque oü la democratie est en mouvement. 

LE PRESIDENT remercie le Premier Ministre britannique 
d'avoir aborde un certain nombre de3themes qui figurent ä l'ordre 
du jour de la Conference. Les participants lui savent gre 
d'avoir bien voulu leur exposer ses vues comme elle le fait ä 
Westminster quand elle repond aux questions des parlementaires. 

M. N. Morales Ballesteros (Colombie), vice-Prdsident de la 
Confdrence, prend place au fauteuil prdsidentiel. 
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PoLnt 4 de.VoAdu du jota 

EQUILIBRE ENTRE POPULATION ET RESSOURCES ALIMENTAIRES 
ET RECHERCHE DE SOLUTIONS RATIONNELLES ET EFFICACES 

AU PROBLEME DE L'ENDETTEMENT DES PAYS DU 
TIERS-MONDE POUR QUE CHACUN DANS 

LE MONDE MANGE A SA FAIM 

Reprise de Za discussion 

M. KIM SU MAN (Ripublique populaire damocratique de Corae) 
daclare que le dificit vivrier des pays en developpement est cri-
tique. Quelque 30 ä 40 millions de personnes meurent de faim 
chaque annie. C'est en Afrique que la panurie alimentaire est 
la plus grave. I1 faudrait en effet livrer ä ce continent, au 
titre de l'aide d'urgence, cinq millions au moins de tonnes de 
denrees alimentaires tous les ans pour eifiter ä ses habitants 
d'avoir faim. 

La crise alimentaire des pays en developpement est la con-
siquence criminelle de la politique de l'imparialisme. Les pays 
imparialistes se servent des marches des pays en developpement 
pour gcouler leurs excedents alimentaires et freinent le deve-
loppement agricole de ces pays en relevant sans cesse les prix 
des materiels agricoles. Il est important pour l'autonomie des 
pays en developpement de rasoudre le problime alimentaire en da-
veloppant l'agriculture. Un developpement convenable de l'agri-
culture peut permettre ä ces pays d'atteindre l'auto-suffisance 
sur le plan alimentaire. 

Pour developper l'agriculture, il faut une base materielle 
et technique. L'irrigation permet de tripler la production ali-
mentaire et l'amelioration des semences et des techniques de la 
quintupler. La Ripublique populaire dimocratique de Corge a 
commenci par developper l'agriculture ä partir d'un systame ar-
riera, herite de l'epoque coloniale et ravagg par la guerre. Le 
peuple a•eu recours ä des moyens tels que l'irrigation et la mg-
canisation; la recherche agronomique, destinge par exemple ä 
ameflorer les semences, a ete intensifige. Aujourd'hui, le pays 
est en mesure de subvenir ä ses besoins alimentaires. 

Les pays en developpement doivent utiliser la cooperation 
Sud-Sud pour developper leur agriculture. Ils peuvent rasoudre 
le problame des pinuries alimentaires s'ils cooparent sur la ba-
se du principe de l'indapendance collective sans avoir ä dependre 

-de la coüteuse technologie des pays developpes. La Rapublique 
populaire democratique de Corie aide certains pays en developpe-
ment dans le domaine de la gestion des techniques agricoles et 
des projets d'irrigation ainsi qu'en formant des experts agrico-
les. Elle essaie en outre de divelopper la cooperation Sud-Sud 
conformiment au programme d'action adopte ä Pyongyang. 
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La question de la dette. exterieure constitue l'un des pro-
blemes politiques graves affectant les relations internationales. 
Le montant de la dette des pays en developpement est passe de 
600 milliards de dollars en 1980 ä 1.300 milliards en 1988. Les 
inter2ts annuels reprgsentent 40 milliards de dollars. Cela en-
trave considerablement le developpement socio-gconomique des 
pays en developpement. 

declare que les organisations internationales ont fait 
de nombreuses tentatives pour resoudre le probleme de la dette. 
Les pays d'Amerique centrale ont preconise l'annulation de toutes 
les dettes. Les pays africains ont demandi un abaissement des 
taux d'intergt et une prorogation des delais de remboursement. 
Le Groupe parlementaire de la Republique populaire dgmocratique 
de Coree soutient sans reserve ces propositions de l'Amerique 
latine et de l'Afrique ainsi que les mesures dejä prises par 
l'URSS. 

M. 0. WASZ-HOCKERT (Finlande) souhaite ajouter une dimension 
biologique au debat sur la regulation du mouvement de la popula-
tion. La planification de la famille ne sera acceptee en pra-
tique dans les pays en developpement que lorsque la mortalite 
infantile aura gte nettement reduite. I1 invite l'Union inter-
parlementaire ä user de son influence pour accroitre les ressour-
ces consacrges aux programmes de planification de la famille de 
l'Organisation mondiale de la sadte et du programme de soins aux 
enfants de l'UNICEF. I1 termine en evoquant les calculs realises 
par une organisation internationale pour la prgvention de la 
guerre nucleafte, qui demontrent que de nombreuses vies d'enfants 
pourraient 2tre gpargnees si les fonds actuellement dipenses en 
armes nuclgaires allaient ä des programmes de planification de 
la•famille et de soins aux enfants. 

M. J. BRUTON (Irlande) souligne que, en tant qu'Irlandais, 
il est particulierement sensible aux problemes de la famine et 
de la dette nationale. Il a ete frappe par le profond pessimis-
me des rapports presentes ä la Conference. I1 semble que l'on 
ait epuise les possibilites de la Revolution verte. Les politi- 
ques protectionnistes, y compris la politique agricole commune de 
la Communaute europeenne (dont son propre pays a largement bene-
ficie), contribuent de fagon non negligeable aux problemes de la 
faim dans le Tiers-Monde. L'expansion de l'agriculture rencon-
tre egalement des limites ecologiques. Les engrais tires du sol 
constituent une ressource non renouvelable. Quant aux politi-
ques menees par les pays industrialises pour lutter contre l'in-
flation et defendre leur monnaie, elles peuvent provoquer des 
souffrances dans le monde en diveloppement en raison des taux 
d'interAt eleves qu'elles suscitent. 

Quatre mesures permettraient de contribuer ä resoudre le 
probleme de la dette. Tout d'abord, une convention internatio-
nale devrait 2tre etablie pour permettre aux pays de se declarer 
insolvables. En second lieu, les pays developpes devraient chan-
ger leur systeme fiscal afin d'encourager les banques ä annuler 
la dette. Troisiemement, les regles du GATT devraient etre 
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incorporees dans la legislation de chaque Etat membre. Quatrie-
mement, des capitaux supplementaires devraient itre mis ä la dis-
position de la Banque mondiale et du FMI qui manquent actuelle-
ment de ressources. I1 conclut en appuyant la proposition de la 
delegation pakistanaise concernant la creation par l'Union inter-
parlementaire d'un organe permanent charge de suivre'cette 
question. 

M. R. KEY (Federation internationale pour la planification 
familiale) souligne le paradoxe qui fait que, pour assurer la 
stabilite demographique, il faille assurer la survie des enfants. 
On ne peut pas s'attendre ä ce que les habitants des pays en de-
veloppement comprennent que ce qui constitue pour eux un compor-
tement rationnel ne lest pas forcement ä l'echelle mondiale. 

n'est pas de meilleure maniere de freiner la croissance demo-
graphique que d'emdcher que tant de bebes meurent. C'est la 
pauvrete qui constitue le fond du probleme. L'orateur invite 
les delegues ä la Conference interparlementaire ä debloquer les 
ressources necessaires pour apprendre aux habitants des pays en 
developpement ä espacer les naissances et ä prevenir le SIDA. 

se demande-pourquoi certains pays riches ne soutiennent pas 
les activites de sa Federation. Serait-ce parce que leurs effets 
demeurent caches aux electeurs ? Quand les Etats-Unis, le pays 
le plus riche du monde, vont-ils se joindre aux autres pays mem-
bres de la Federation internationale pour la planification fami-
liale ? Comme an a pu le lire recemment dans la presse, le con-
traste entre pays developpes et en developpement est tres forte-
ment marque. En Republique federale d'Allemagne, l'intensite de 
l'activite economique a des effets nefastes sur la procreation ä 
tel point qu'on prevoit un deficit demographique. L'administra-
tion d'un pays d'Asie s'est montree si inefficace que le pays 
s'est retrouve ä court de preservatifs. Si l'Union interparle-
mentaire veut 'etre davantage qu'un club mondain, elle devrait se 
mettre au travail de maniere concrete pour resoudre ces problemes 
des maintenant. 

Sir Hugh ROSSI (Comite consultatif sur la pollution des 
mers) remercie l'Union interparlementaire d'avoir invite son 
organisation ä participer ä cette Conference. Il est impossible 
de separer la necessite de repondre aux besoins alimentaires de 
la population mondiale de la necessite de proteger 1'environne-
ment des atteintes dues aux activites humaines. Le Comite con-
sultatif sur la pollution des mers a ete l'une des premieres or-
ganisations non gouvernementales ä se soucier de l'environnement; 
il a ete cree en 1952 pour definir les regles du droit interna-
tional sur la pollution des mers. I1 compte des membres du monde 
entier, des vice-presidents venus de nombreux pays et est recon-
nu par nombre d'organisations internationales. Il effectue des 
recherches juridiques et scientifiques sur la pollution des mers 
et en diffuse les resultats. Ses preoccupations actuelles por-
tent sur le transport et l'elimination des dechets toxiques, en 
particulier dans les pays en developpement qui n'ont pas les 
moyens financiers leur permettant d'eliminer sans danger ces de-
chets. Des entrepreneurs sans scrupules en profitent pour se 
debarrasser de ces dechets aussi bien dans les pays en 
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dAveloppement qu'en mer. Il importe d'agir sans tarder. Le 
22 mars 1989, une Convention a Ate signee ä nie sur le contröle 
des mouvements transfrontieres de dechets dangereux et leur eli-
mination. Toutefois, cette Convention ne pourra entrer en vi-
gueur que quand elle aura it6 ratifiee par 20 pays. Au dibut du 
mois d'octobre, le Comiti consultatif organisera dans ce möme 
bitiment une conference oü sera examinee cette ratification. 
L'orateur prie instamment les parlementaires presents d'engager 
leurs Gouvernements respectifs ä ratifier la Convention de Bile 
et d'approuver les paragraphes 14 ä 16 du projet de rAsolution 
britannique. 

M. G.F. TERENZI (Saint-Marin) affirme que son pays a tou-
jours cherchA ä faire progresser la dAmocratie, la libertA et la 
paix aussi bien ä l'interieur de son territoire que dans ses 
rapports avec d'autres Etats. Aussi Saint-Marin est-il profonde-
ment prioctupe des effets de la croissance de la population mon-
diale et de la perkurie des ressources alimentaires; il faut ab-
solument remedier ä la situation dramatique des pays en dAvelop-
pement et, dans ce but, redresser les rapports iconomiques entre 
nations. Tous les peuples de la terre ont Agalement le droit de 
vivre et de s'exprimer, ils miritent le möme respect; tous doi-
vent pouvoir garder leur independance et se dAvelopper 
pleinement. 

La communautA internationale a le devoir non seulement de 
fournir des ressources alimentaires aux peuples qui souffrent de 
la faim mais aussi de remidier ä l'endettement du Tiers-Monde. 
L'orateur est persuade qu'on reussira ä trouver des stratigies 
propres ä risoudre tous les problemes avec la participation des 
Etats petits et grands. La solidarite doit itre le maitre-mot 
de l'humanitA. La RApublique de Saint-Marin appuiera toutes les 
initiatives qui iront dans ce sens.• 

M. P. PADRON (Parlement andin) constate que la mort volon-
taire de Bobby Sands, qui a fait jusqu'au bout la grave de la 
faim pour tenter d'obtenir pour lui-mgme et pour ses compagnons 
de dAtention le statut de prisonnier politique, a souleve beau-
coup d'Amotion dans le monde en 1981 alors que, au mime moment, 
9.600 personnes mouraient de faim, faute d'avoir de quoi se nour-
rir, sans que l'opinion y fasse attention. Pendant la duree de 
la brave intervention de l'orateur, 66 ötres humains perdront la 
vie pour la möme raison. En une heure, 400 personnes meurent de 
faim dans le monde. 

Au dAbut du 20e siecle, JosuA de Castro, dans son "Livre 
noir de la faim", a mis en lumiere les mifaits de la sous-ali-
mentation dans le monde. Aujourd'hui, ä la fin du siecle, la 
situation semble encore pire. La faim fait plus de victimes que 
n'en ont fait les deux guerres mondiales. Non seulement elle 
tue, mais encore elle affaiblit, elle rend malade, elle estropie 
et ses victimes sont incapables de reagir pour s'arracher ä son 
Atreinte. Elles ne peuvent placer d'espoirs que dans la solida-
rite des autres hommes. 
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La situation est d'autant plus grave ä present que la Popu-
lation mondiale ne cesse de croitre : ä la fin du siecle, il y 
aura deux milliards d'hommes de plus dans le monde et 80 pour 
cent de la population vivront dans les pays sous-developpes. 
C'est dire qu'une aide alimentaire devient chaque jour de plus 
en plus indispensable; pourtant, cette aide devrait•avoir un ca-
ractere multilateral plutöt que bilateral, car l'aide bilaterale 
peut etre, pour les pays donateurs, un moyen d'etendre leur in-
fluence sur les pays aides. 

. 	Le poids de la dette exterieure accroit encore celui de la 
faim et le fosse entre pays riches et pays pauvres s'elargit. 
On ne peut plus se contenter de paroles, il faut mettre au point 
un programme de lutte contre la faim, et l'Union interparlemen-
taire doit contribuer ä son elaboration ainsi qu'au reglement du 
problame du surendettement. L'orateur a, d'ailleurs, regrette 
que, dans son intervention, Mme Thatcher n'ait pas perle de cette 
derniere question. I1 sait bien que les fonds precedemment oc- 
trOyes aux pays en difficulte n'ont pas toujours ete bien employes, 
mais il demande que l'on n'invoque pas ce pretexte pour laisser 
sans secours les pays qui en ont absolument besoin et oü les 
hommes meurent de faim. 

M. M. TREMAGLIA (Italie) s'inquiete des effets du desequill-
bre existant entre population et ressources alimentaires dans les 
pays du Tiers-Monde. Ils se font sentir en particulier sur le 
marche du travail et provoquent une emigration massive. Celle-ci 
est particuliarement importante dans le bassin mediterraneen et 
pose de serieux problames moraux et politiques. Il arrive que 
la presence de nombreux immigres provoque des reactions racistes 
tout ä fait condamnables. L'orateur engage la Conference ä re-
flechir aux difficultes auxquelles se heurtent les populations 
mediterraneennes qui ont vu disparaitre les activites qui les 
faisaient vivre autrefois, ainsi qu'aux erreurs de la politique 
d'aide menee jusqu'ä present. I1 souligne combien les taux de 
natalite varient entre le Nord et le Sud. 

Ces conditions ont entraine une emigration en masse, surtout 
de clandestins qui sont dix fois plus nombreux que les emigres 
en situation reguliere. On ne peut mettre fin ä cette tendance 
par des expedients protectionnistes. Mieux vaut donner un nouvel 
elan aux pays les plus pauvres. L'Italie, par exemple, compte 
1.300.000 immigres du Tiers-Monde mais seuls 100.000 d'entre eux 
peuvent beneficier de la loi du 31 decembre 1986 qui garantit ä 
ceux qui sont dans une situation reguliere l'egalite des droits 
avec les travailleurs italiens. Plutöt que de mener o une politi-
que ä court terme, mieux vaut affirmer le principe de base selon 
lequel "nul ne devrait etre oblige de quitter son pays pour trou-
ver du travail." En mars 1987, ä Tunis, dix pays africains et 
europeens ont tente de faire entrer ce principe dans les faits 
et l'orateur propose que soit organisee sous peu une conference 
internationale du travail avec la participation des Ministres 
du Travail et des Affaires etrangares europeens et africains. 
Le Premier Ministre tunisien et les representents des Gouverne-
ments et des Parlements tunisiens et algeriens approuvent sans 
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reserve cette proposition. L'objectif de cette conference serait 
d'etablir pour l'Afrique un plan d'investissement de 30 ans fi-
nance par les pays de la Communaute europeenne, afin de creer en 
Afrique et pour les Africains 20 millions d'emplois. L'Afrique 
deviendrait ainsi l'un des principaux producteurs, l'exode des 
travailleurs migrants serait endigu6 et il y aurait une collabo-
ration politique et economique importante entre le Nord et le 
Sud. 

C'est le seul chemin ä suivre pour amorcer un developpement 
veritable, realiser l'equilibre entre population et alimentation 
et assurer ä chacun un avenir serein et digne. 

M. C. KAPPOS (Grace) declare que les difficultes economiques 
que rencontrent les pays en developpement sont ä l'origine de 
graves problernes, dont le plus pressant est celui de la faim. 
Chaque annee, 50 millions de gens, dont 17 millions d'enfants de 
moins de cinq ans, meurent de faim en raison du retard economi-
que de leur pays, dü aux enormes profits realises par les mono-
poles qui y sont etablis et aux inegalites dans les echanges 
entre les pays en developpement et le monde capitaliste develop-
pi. Alors que, dans les pays en developpement, des millions de 
gens meurent de faim, dans les pays industrialises an detruit 
des produits agricoles. Un tel etat de chose est inadmissible. 

Le probleme est devenu encore plus aigu du fait de l'endet-
tement du Tiers-Monde. Avec l'aide du Fonds monetaire interna-
tional, les pays creanciers se sont entendus pour faire porter 
aux pays debiteurs le poids de la dette et ont, de ce fait, ac-
cru la dependance de ces derniers. Il est donc imperatif que 
les pays en developpement presentent, eux aussi, un front commun 
et prennent des dispositions pour regier le problame de leurs 
dettes et acheter ä bas prix les produits alimentaires qui sont 
excedentaires dans le monde developpe. Il est egalement neces- 
saire de parvenir ä une reduction des armements et ä une democra-
tisation des relations economiques internationales fondee sur 
l'egalite et les avantages mutuels. 

M. U. HOLTZ (Assemblee parlementaire du Conseil de l'Europe) 
dit que la reunion de trois themes aussi caracteristiques que la 
demographie, les ressources alimentaires et la dette du Tiers-
Monde pourrait sembler artificielle, mais que ces questions sont 
liees entre elles puisque la solution de chacune d'elles suppose 
celle des deux autres. Chacun dans le monde devrait avoir de 
quoi se nourrir, car la faim est contraire ä la dignite humaine. 
Les Etats membres du Conseil de l'Europe devraient mettre tout 
en oeuvre pour etablir un systeme international qui, gräte ä des 
institutions mondiales plus solides, contribuerait ä l'edifica-
tion d'un monde oü nul ne connaitrait la faim, l'oppression et 
la discrimination et oü tous les enfants auraient des chances 
egales d'acceder ä un avenir meilleur. 

L'equilibre entre la population et les ressources alimentai-
res suppose non seulement une augmentation de ces ressources mais 
aussi, ä terme, une stabilisation de la population mondiale. 
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M. Holtz ne veut pas dire par lä 	faille en revenir ä la 
vision cauchemardesque de Malthus, qui pensait que la production 
alimentaire croitrait selon une progression arithmetique et la 
population selon une progression geometrique. Nul ne sait quels 
progres technologiques pourront encore gtre accomplis dans le 
domaine de l'agriculture. Neanmoins, l'irosion des sols, le de-
boisement et les changements climatiques eventuels sont autant 
de raisons de lancer un cri d'alarme. I1 s'agit donc non seule-
ment d'augmenter la production alimentaire, mais aussi de conte-
nir la croissance demographique. 

Afin d'etablir un equilibre entre l'offre des produits ali-
mentaires et les besoins, il faudrait renoncer ä la politique 
traditionelle d'expansion urbaine et aux projets industriels de 
grande envergure pour mettre l'accent sur le developpement des 
zones rurales. Il faut proceder ä une reforme agraire, en par-
tant du principe que l'acces aux ressources devrait gtre plus 
equitable et que ceux qui travaillent la terre devraient benefi-
cier d'une plus grande part des recettes. La production agrico-
le devrait viser ä repondre aux besoins nationaux ou regionaux. 

conviendrait d'apporter un soutien particulier ä la mise en 
place d'une infrastructure socio-economique dans les zones rura-
les. Pour gtre couronnee de succes, toute politique agricole 
suppose la participation active des agriculteurs eux-mgmes ou, 
du moins, de leurs representants. 

Il est difficile d'imaginer une telle evolution etant donni 
la gravite de la crise de l'endettement. L'orateur est favorable 
ä une augmentation considerable de l'aide au developpement accor-
dee au Sud par le Nord ainsi qu'ä une restructuration de l'ordre 
international pour plus de justice, d'egalite et d'efficacite. 

M. M.R. MALLA (Nepal) declare que l'humanite doit atteindre 
trois objectifs majeurs avant l'avenement du 21e siecle : la paix 
mondiale, la stabilite economique et la maitrise de la croissan-
ce demographique. La Terre est dejä en train de devenir un de-
sert. L'atmosphere est contaminee tandis que les pluies acides 
et l'effet de serre s'intensifient. Tout cela est etroitement 
lie ä la-rapidite de la croissance demographique; c'est pourquoi 
la-campagne destinee ä freiner cette derniere revgt une impor-
tance cruciale. I1 n'y aura aucun progres possible tant que la 
croissance demographique depassera les capacites en matiere 
d'alimentation, de logement, d'habillement, de sante et d'educa-
tion. L'incapacite d'offrir des emplois productifs ä un nombre 
croissant de jeunes engendre frustrations et disillusions et 
porte en elle le germe de bouleversements sociaux. 

Le Nepal est conscient de l'ampleur de ces problimes. La 
pression demographique sur les terres et les forgts a dejä com-
mence ä produire des effets catastrophiques sur l'environnement. 
La production alimentaire n'augmente pas au mgme rythme que la 
population, ce qui fait qu'il est toujours plus difficile d'assu-
rer les services d'education, de sante et d'hygiene, l'approvi-
sionnement en eau potable, les transports et les'communications, 
facteurs essentiels du developpement national. Le Gouvernement 
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du Nepal a defini une stratigie d'ensemble visant ä integrer les 
programmes demographiques dans toutes les activitis liees ä 
l'environnement, ä la sylviculture, ä l'agriculture et au dive-
loppement rural. 

Afin d'inverser la tendance ä la dependance , il a fallu 
accilerer le rythme de la production agricole, ce qui a oblige 
ä aborder de front les contraintes relatives ä la demande et ä 
la production. L'amelioration de la production nicessite des 
ressources considerables ainsi qu'une mobilisation accrue des 
fonds tant ä l t interieur qu l ä l t exterieur du pays. Etant donne 
que la capaciti de produire des ressources supplementaires est 
limitee dans les pays ä faible revenu, ceux-ci doivent compter 
dans une large mesure sur des ressources exterieures tant qu'ils 
n'ont pas accru cette capaciti. 

L'ecrasant fardeau de la dette a oblige ä pratiquer des cou-
pes sombres dans les importations de biens d'equipement essen-
tiels et ä resserrer la politique economique. Si l'on continue 
sur cette voie, il mettra gravement en danger les programmes vi-
sant ä parvenir ä l'auto-suffisance. Il est grand temps de re-
penser l'ancienne stratigie en matiare de dette afin d'ameliorer 
la situation des pays en developpement fortement endettes. 

M. K.A.K. ABDULRAZZAK (Iraq) constate que l'augmentation 
des ressources alimentaires dans les pays en developpement n'a 
pas suivi l'accroissement de la population. Ces pays deviennent 
de plus en plus dependants des pays industrialises. Les organi-
sations internationales se sont preoccupies de cette situation 
mais les resultats obtenus jusqu t ä präsent demeurent modestes. 
Les pays en developpement utilisent une partie de leurs ressour-
ces financiares pour acheter des aliments et s'endettent d'au- 
tant plus que les cours des matiäres premieres qu'ils sont en me-
sure de vendre sont anormalement bas. De ce fait, ils ne peuvent 
ni investir ni developper leur production agricole. Leur dive-
loppement economique est donc compromis. Certes, l'endettement 
pose des problames complexes. Cependant, il faudrait au moins 
que- le service de la dette ne depasse pas une certaine proportion 
du revenu national. Il faudrait aussi limiter la hausse des 
prix interieurs mais cela implique que ces pays reoivent de la 
communaute internationale les fonds necessaires pour mettre en 
oeuvre un plan de developpement. 

M. D. SENE (Senegal) appelle l'attention de l'assemblee sur 
la gravite de la situation alimentaire dans les pays africains 
situes au sud du Sahara et dans les pays du Sahel. Entre 1975 
et 1982, la production agricole a diminue de 6,6 pour cent par 
an et le taux de couverture par habitant n i est plus que de 78 
pour cent. La consommation moyenne de calories est inferieure 
au minimum requis. Sans doute les importations de cereales ont-
elles permis d'eviter la famine. Mais leur coit, ajoute ä celui 
de la dette, ne laisse pratiquement plus aucune ressource pour 
le developpement economique. L'exode rural s'amplifie et le 
Senegal a dü en outre accueillir 130.000 personnes venues de 
Mauritanie. En outre, la population urbaine augmente trois fois 
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et demie plus vite que la population rurale. Pour attenuer la 
dependance alimentaire des pays en developpement, l'effort porte 
principalement sur l'augmentation de la production et l'on evo-
que bien timidement une politique qui tendrait ä freiner l'aug-
mentation de la population. 

Pour que le consommateur puisse acheter les produits dont 
il a besoin, il lui faut un minimum de moyens financiers dont il 
ne dispose pas toujours. L'achat de materiel agricole implique 
une aide publique mais, lä encore, les ressources financieres 
manquent. La dette du Senegal represente 20 milliards de'francs 
et son service deux milliards par an. Il en resulte un arret du 
programme de developpement agricole et une diminution des_achats 
d'engrais. 

La Suede, le Canada, la France, la Belgique, les Etats-Unis 
ont renonce totalement ou partiellement au remboursement de 
leurs creances. Mais cela ne suffira pas et rien ne sera resolu 
aussi longtemps que persistera la deterioration des termes de 
l'echange entre produits de base et produits industriels. 

L'orateur conclut en remerciant le Groupe parlementaire bri-
tannique et le Gouvernement du Royaume-Uni de la qualite de leur 
accueil et de la parfaite organisation de la Conference. 

M. W.A.K. PANNI (Bangladesh) dit que les annees 80 ont mar-
que, pour les economies des differents pays du monde, le debut 
d'une epoque d'interdependance et de complexite croissantes. 
Les grands problemes auxquels le monde est confronte, ä savoir 
le desequilibre croissant entre la population et la production 
alimentaire, ainsi que l'alourdissement du fardeau de la dette 
exterieure, retiennent largement l'attention. Les virements ä 
l'etranger effectues au titre du remboursement de la dette et du 
paiement des interets depassent le montant des nouveaux prits et 
absorbent des ressources necessaires aux investissements inte-
rieurs. On reclame maintenant l'adoption de mesures destinees 
ä soulager les pays en developpement dont la croissance economi-
que est paralysee par la dette exterieure. Le Bangladesh a tou-
jours ete d'avis que le systeme des Nations Unies devrait etre 
le pivot de la cooperation multilaterale et du developpement. 

La production agricole mondiale a augmente ces 30 dernieres 
annees. Cependant, il y a encore pres de 800 millions de person-
nes qui ne mangent pas ä leur faim. Ce n'est pas seulement un 
probleme de production; c'est aussi une affaire de distribution. 
Pres de 60 pays qui ont actuellement une agriculture de subsis-
tance pourront nourrir leur population en expansion d'ici la fin 
du siecle. Le Bangladesh est un des pays les plus peuples du 
monde et son Gouvernement est fermement deeide ä resoudre le pro-
bleme demographique. On est de plus en plus conscient de la ne-
cessite d'integrer la politique demographique ä la planification 
socio-economique. La Conference internationale sur la popula-
tion, tenue en 1984, a adopte une declaration importante sur la 
population et le developpement, dont M. Panni est fier de pouvoir 
dire qu'elle a ete proposee par le Bangladesh des le debut de la 
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Conference. Le Gouvernement du Bangladesh s'emploie resolument 
ä canaliser tous les efforts de la nation sur la planification 
de la population et de la croissance economique. La question de-
cisive est celle de l'equilibre entre la population et les res-
sources disponibles, d'une part, et entre les taux de croissance 
de la population et ceux de l'economie en developpement, d'autre 
part. 

L'augmentation des ressources agricoles ne va pas saus sou-
lever des difficultes. Il est important de faire en sorte que 
les denrees alimentaires soient produites lä oü l'on en a besoin. 
La FAO et l'Institut international d'analyse systemique appliquee 
ont mene dans 117 pays une etude dont il ressort qu'ils peuvent, 
ä eux tous, produire suffisamment de denrees alimentaires pour 
nourrir une fois et demie la population qui devrait, d'apres les 
projections, 'etre la leur en l'an 2000. Le tableau est plus som-
bre cependant en ce qui concerne les differents pays pris isole-
ment. La crise de la dette qui frappe actuellement les pays oü 
il existe un deficit vivrier ne fait que rendre la situation plus 
complexe. Cette crise compromet le developpement socio-economi-
que et annule les effets de la croissance que ces pays auraient 
pu enregistrer. 

Mme E. HENNICOT-SCHOEPGES (Luxembourg) s'etonne que, dans 
le libelle du point en discussion, an ait employe le terme 
"Tiers-Monde"; elle craint que cette expression ne porte atteinte 
au respect dü aux pays en developpement.. Y a-t-il donc un pre-
mier ou un deuxieme monde ? Dans les pays riches, les mots 
"Quart-Monde" designent les laisses-pour-compte de ra soelfte 
industrielle. En verite, tous les hommes ne sont-ils pas citoyens 
d'un seul monde, ne doivent-ils pas respecter la personnalite de 
chacun et de chaque pays au lieu de toller une etiquette unifor-
me sur le dos de tous ceux qui, pour une raison ou une autre, 
n'ont pas reussi ä elever leur niveau de vie ? Une telle geriere-
lisation ne peut que renforcer l'egolsme des habitants des pays 
riches : pour aider les pauvres, il existe des institutions. 
Quel parti politique pourrait gagner les elections en faisant de 
l'aide au developpement le premier point de son programme ? 

faut faire comprendre aux plus favorises qu'ils doivent 
changer d'attitude pour qu'on puisse mener ä bonne fin des poli-
tiques economiques fondees sur le principe d'une distribution 
plus equitable des ressources et sur le respect des imperatifs 
ecologiques qui s'imposent aujourd'hui. 

Le poids de la dette des pays en developpement rend leur si-
tuation intenable, mais il compromet aussi gravement la stabili-
te de l'economie mondiale tout entiere. On sait aujourd'hui le 
danger d'une telle situation : la crise des annies 30, qui a fa-
einte la montee du fascisme et a conduit ä la guerre mondiale, 
n i est-elle pas nee du probleme des dettes ? Les pays endettes 
ne peuvent se developper. D'ailleurs, des tendances protection-
nistes, qui se sont renforcees depuis 1980, les empüchent d'ecou-
ler dans de bonnes conditions leurs produits sur le marche mon-
dial. De ce fait, les pertes de leurs recettes ä l'exportation 
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ont atteint un montant double de celui de l'aide au developpe-
ment qui leur a ite fournie. I1 faut donc revoir les politiques 
d'aide au developpement dans une perspective macro-economique et 
en tenant compte des nouvelles rigles ä appliquer pour gei -er les 
ressources naturelles et preserver l'environnement. La pauvrete, 
il ne faut pas l'oublier, est une force explosive et les exigen-
ces de la securite debordent le domaine militaire. La paix ne 
regnera pas dans le monde si la faim continue ä y faire des 
ravages. 

Les initiatives ne manquent pourtant pas pour aider les 
pays pauvres ä ameliorer leur situation. Les Nations Unies, en 
particulier, ont cree plusieurs structures d'aide, mais toutes 
les equipes mises sur pied ressemblent ä des pompiers qui man-
queraient d'eau. Les programmes elabores souffrent de l'insuf-
fisance des credits. Par exemple, le Haut Commlssariat pour les 
refugles, dont le budget est de 420 millions de dollars, accuse 
un dificit de 85 millions parce que certains pays, notamment oc-
cidentaux, tardent ä verser leurs contributions. Le rapport en-
tre le budget de fonctionnement et l'aide apportee sur le ter-
rain a besoin d"etre reconsidere pour certaines de ces organisa-
tions; en outre, il conviendrait qu'elles s'entendent sur la de-
finition des actions prioritaires et qu'elles coordonnent mieux 
leurs activites. 

L'aide bilaterale et l'aide publique jouent un rale essen-
tiel et la part des dons dans l'aide au•developpement tend ä 
augmenter, mais l'effort de certains pays est fort loin de suf-
fire aux besoins. I1 faudrait que, partout, an prenne conscien-
ce que l'aide au developpement est un investissement fait dans 
l'inter2t de la paix mondiale. 

va de soi que, pour sortir de l'impasse, les pays en de-
veloppement doivent mettre en oeuvre des politiques economiques 
saines et faciliter le rapatriement des capitaux. Il est evi-
dent aussi que c'est sur eux que repose la responsabilite de 
leur evolution demographique. Le respeCt de la vie est intime-
ment lie au droit ä une vie dans la dignite et l'explosion de-
mographique ne pourra »etre contralee que si s'amiliore la condi-
tion de la femme. 

Les belles paroles ne servent ä rien si elles ne sont pas 
suivies d'actes. Les Chefs d'Etat des sept pays les plus indus-
trialises et ceux de la Communaute des Douze ont arr2te un pro-
gramme d'ensemble satisfaisant. Aux parlementaires de veiller 
ä ce qu'il soit mis en oeuvre. 

M. P. HORN (Hongrie) declare que l'energie investie dans le 
developpement de l'agriculture a provoque un accroissement sen-
sible de la production alimentaire mondiale qui, en moyenne, 
suit aujourd'hui le rythme de croissance demographique. Cepen-
dant, les nombreux desequilibres regionaux entre la croissance 
de la production vivriere et celle de la population posent des 
problemes pour le transport des vivres des regions excedentaires 
aux regions deficitaires. Ces difficultes de distribution sont 
erroitement liees ä l'endettement mondial. 
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L'orateur partage l'opinion de beaucoup d'experts qui esti-
ment que l'explosion de la production alimentaire recemment cons-
tatie ne se renouvellera jamais. Les raisons en sont nombreuses 
mais le principal obstacle tient ä l'environnement : ä l i ftet du 
sol, de l'eau et de l'atmosphere. I1 ne faut pas oublier que le 
monde n i est que prate ä la generation actuelle. Les pays avan-
cis, developipis sur le plan agricole, ont maintenant atteint les 
niveaux de productivite les plus hauts possibles, mais cela ne 
resout pas le problime mondial. Des changements structurels 
sont necessaires ä la fois dans les pays diveloppes et les pays 
en developpement. La production agricole doit tenir compte de 
la situation icologique. Il est egalement necessaire de procider 
ä des ajustements internationalement coordonnes de la politique 
agricole et ä une liberalisation du commerce agricole. Les sub-
ventions agricoles se soldent par des degits durables pour l'en- 
vironnement et encouragent la constitution d'excedents demesures. 

faut bien finalement liquider ces excedents, et les pays qui 
les obtiennent ä vil prix, voire mime gratuitement, sont tentes 
de renoncer aux activitis agricoles. La tendance ä l'urbanisa-
tion peut provoquer de graves dommages ecologiques. C'est le 
debut d'un cercle vicieux. 

Mme I. SUNDBERG (Suade) diclare que la population s'accroit 
de 1,6 pour cent chaque annee. le taux de croissance dimogra-
phique peut baisser de pris de 40 pour cent si l'on ivite toutes 
les naissances non disirees. Cependant, sur une population mon-
diale totale d'un milliard de couples en ige de procrier, envi-
ron la moitie ne recourt pas aux techniques de planification 
familiale. Les taux de fecondite sont itroitement lies au ni-
veau de developpement economique. Une fois qu'un niveau suffi-
samment ileve de developpement est atteint, les taux de feconditi 
baissent. 

La Fideration internationale pour la planification familia-
le a eti fondie en 1952 alors que dans le monde regnait une in-
difference generale. Des conferences sur la population mondiale 
ont eti organisees en 1962 et 1982. En proclamant que la con-
naissance de la planification familiale et la possibilite d'y 
recourir•constituent des droits fondamentaux, la Conference des 
Nations Unies sur les droits de l'homme de 1968 a pose un autre 
jalon important. 

Au cours des dernieres decennies, des millions de personnes 
ont riclame des services propres ä traduire dans les faits le 
droit fondamental de chaque 'etre humain ä contröler sa fecondite. 
Or, la possibilite de recourir ä ces services n'existe pas dans 
de nombreux pays. Pourtant, pendant ce temps, le SIDA se propa-
ge. Les femmes exigent d'autres possibilites de choix que les 
grossesses ripetees et les avortements que des millions d'entre 
elles subissent chaque annee. De nombreux Gouvernements ne 
s'intiressent pas ä ces problemes. I1 faut mettre la planifica-
tion familiale au premier rang des reformes ä accomplir. 

M. A.B.C. KATOTOBWE (Zambie) explique que son pays compte 
environ sept millions d'habitants, qu'il beneficie d'un climat 
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favorable, dispose de vastes surfaces de terres arables encore 
vierges et qu'il peut donc ainsi assurer sa subsistance. I1 lui 
arrive mgme, lors de recoltes exceptionnelles, d'avoir des exce-
dents qu'il exporte. Mais lorsque celles-ci sont maigres, du 
fait de catastrophes naturelles, la Zambie doit importer ses pro-
duits alimentaires de base. Le principal obstacle ä l'auto-suf-
fisance alimentaire de la Zambie tient ä son enorme dette exte-
rieure, contractee essentiellement aupres du Fonds monetaire in-
ternational et de la Banque mondiale, qui ne sont ni l'un ni 
lautre disposis ä prgter au Tiers-Monde des fonds qui permet-
traient d'intensifier la production agricole ou industrielle. 
Pour les pays qui n'ont 'qu'une capacite de production et d'expor-
tation limitee, leä prgts du Fonds monetaire international et de 
la Banque mondiale deviennent de veritables boulets. 

Le remboursement de ces prgts ajoute ä celui des prgts com-
merciaux tourne au cauchemar, parce que les taux d'intergt sont 
si eieves que les pays ne peuvent plus rembourser leur dette 	• 
mais seulement la servir. Pres de 60 pour cene des recettes 
d'exportation de la Zambie tombent dans le puits sans fond de la 
dette exterieure, de sorte que le pays ne peut pas- moderniser 
ses methodes de culture. Si cette situation persiste, on verra 
diminuer la capaciti mondiale de production alimentaire, ou alors 
la nourriture deviendra si coüteuse que la majorite de la popula-
tion mondiale ne pourra plus se nourrir. 

Pour eviter de devoir financer le difIcit, ]es pays crean-
ciers doivent refrener leur disir de perpetuer la "theorie de la 
dependance" qui flatte leur orgueil en les rendant maitres des 
relations entre le Nord et le Sud, ou mgme renoncer completement 
ä cette theorie: Les pays du Tiers-Monde obtiendraient ainsi, 
pour leurs produits de base et leurs matiires premieres, des 
prix equitables et rialistes qu'en tant que producteurs et ex-
portateurs ils fixeraient eux-mgmes. Grace ä l'augmentation de 
leurs recettes d'exportation, les pays debiteurs pourraient rem-
bourser leurs dettes. Le Fonds monetaire international et la 
Banque mondiale devraient commencer ä accorder des prgts pour 
augmenter la production. S'ils ne le font pas, ils apporteront 
de l'eau•au moulin de ceux qui soupgonnent ces institutions de 
servir ä etrangler economiquement les pays pauvres et d'gtre des 
instruments de recolonisation. En fin de compte, la colonisa-
tion a commence par des visees iconomiques. 

M. S. BIRINDA (Gabon) remercie, au nom de la delegation ga-
boaaise, le Groupe parlementaire britannique et le Secretariat 
de l'Union interparlementaire de l'organisation de la Conference. 

Au cours de ses 100 annees d'existence, l'Union interparle-
mentaire n'a jamais cessi de se renforcer et de diversifier ses 
activites pour repondre aux nombreuses aspirations des peuples 
du monde. Les parlementaires ont toujours ressenti avec force 
le besoin de se retrouver pour rechercher, au-delä des conside-
rations ideologiques, des solutions aux grands problemes du 
monde. 
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A cet egard, la dalagation gabonaise se felicite de l'ins-
cription ä l'ordre du jour du point en discussion, car le choix 
de ce thame tamoigne de l'intergt que l'Union interparlementaire 
accorde aux problames fondamentaux de cette fin de siacle. Apras 
les Confarences du Bucarest en 1974 et de Mexico en 1984 sur la 
population, an se rend mieux compte de la necessite de trouver 
rapidement une solution aux problemes de la population, de Vali-
mentation et de la dette qui prioccupent en premier lieu les 
pays en developpement. 

Dans le contexte actuel du marasme Oconomique, les pouvoirs 
publics du Gabon restent conscients du rale primordial de l'hom-
me dans le developpement economique et social du pays. Sous 
l'impulsion dynamique du President Bongo, un train de mesures 
ont ita adopt .ees et une serie d'actions menees pour amaliorer 
les conditions de vie des populations urbaine et'rurale. L'ac-
cent•a port6 en particulier sur les domaines de la sante, de 
l'Oducation, de la formation et du logement. Le Gabon s'est aus-
si dota d'importantes infrastructures de base en vue du bien-gtre 
des populations. 

reste cependant un long chemin ä parcourir pour relever 
les defis auxquels est confronti le Gabon dont les recettes 
d'exportation continuent d'itre affectaes par les prix bas des 
produits de base et . pOur qui le problame de l'endettement reste 
prioccupant. 

La delegation gabonaise souhaite que les parlementaires de 
l'Union interparlementaire soutiennent les efforts deployes par 
les pays du Tiers-Monde pour garantir le bien-gtre et les pro-
gras de leurs peuples. 

M. S. KOO (Fonds des Nations Unies pour l'enfance - UNICEF) 
fait observer que la sacurite alimentaire est une expression vi-
de de sens si tout le monde ne peut pas manger ä sa faim: Le 
fait de disposer de denrees alimentaires suffisantes au plan na-
tional ne signifie pas que chaque foyer dispose chaque jour du 
minimum vital nacessaire ä sa subsistance. Au cours des famines 
spectaculaires qui ont fait la une de la presse et des journaux 
televises, les besoins des enfants nacessiteux et de leurs famil-
les ont eta quotidiennement mis en evidence, et pas seulement de 
loin en loin. Chaque jour, quelque 40.000 enfants meurent soit 
de faim soit de ces maladies d'enfance que la malnutrition a 
transform6es en maladies mortelles. Beaucoup d'autres restent 
handicap6s ä vie, atteintg de eiciti ou d'autres maux, faute de 
nourriture. 

Pour faire face ä cette urgence moins visible mais incessan-
te, l'UNICEF s'efforce de faire acceder les manages ä la sacurite 
alimentaire, afin d'assurer l'apport des proteines, calories et 
vitamines indispensables ä la croissance, surtout au cours des 
cinq premiares armees de la vie. Dans de nombreux pays, les 
cultures d'exportation, giniratrices des devises nOcessaires au 
developpement, envahissent de vastes zones, privant ainsi les 
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familles de la recolte locale qui assurait leur alimentation de 
base. La distribution des denrees alimentaires laisse souvent ä 
disirer. Lorsque les plans de developpement ne tiennent pas • 
compte de l'ensemble de la population, les revenus des chefs de 
famille sont insuffisants pour l'achat de nourriture. 

Lorsque la production vivriere locale est suffisante, 
l'ignorance des ragles elimentaires ä respecter pour le stockage 
et la lutte phytosanitaire peut donner lieu ä des periodes de 
disette. Meme la mode a des effets nifastes, car les mares ne 
nourrissent plus leur bebe au.sein, croyant plus sains les ali-
ments pour biberon. Etant donne que nombre d'entre elles les 
trouvent trop coüteux, elles les diluent. Comme elles ne peuvent 
stiriliser les biberons, le bebe tombe malade, prive de l'immuni-
sation qu'apporte l'allaitement naturel. Dans la famille, les 
femmes et les enfants sont souvent les derniers servis lorsqu'il 
n'y a pas suffisamment ä manger pour tous. 

Depuis 40 ans, an a appris qu'il fallait accroitre la pro-
duction des aliments de base traditionnels, ameliorer le stockage 
et le traitement locaux, soutenir les activites feminines produc-
trices de revenus, vulgariser les connaissances en matiare de• 
nutrition et de soins de sante primaires, creer des systaees lo-
caux de surveillance alimentaire et nutritionnelle et contröler 
la croissance des nourrissons et des jeunes enfants. 

Ce sont les secteurs et les familles les plus pauvres qui 
ont ite le plus durement frappes par la ricession selective de 
ces derniares annees. Il est heureux de constater qu'il existe 
maintenant des moyens permettant d'informer partout les parents 
des mesures simples qu'ils peuvent prendre afin d'ameliorer les 
chances de survie et la croissance de leurs enfants. 

M. S. ALBARAKANI (Yemen) remercie le Groupe britannique de 
la bonne organisation de cette Conference qui marque le Cente-
naire de l'Union. Celle-ci a facilite le raglement de maints 
problames dans plusieurs regions du monde. 

Celui qu'elle etudie aujourd'hui est particuliarement grave, 
puisqu'il s'agit du desiquilibre croissant entre la population 
mondiale et la production alimentaire. On peut redouter une 
augmentation de la pauvrete en Asie et en Afrique, d'autant plus 
que la sicheresse sevit dans beaucoup de pays. La Fediration 
internationale pour la planification familiale fait des recher-
ches pour definir le rapport ideal qui devrait exister entre po-
pulation et ressources disponibles. Le Yemen participe aux etu-
des entreprises pour developper une cooperation internationale 
conduisant äune civilisation de paix et de securne. Mais, 
actuellement, le fosse s'ilargit entre pays en developpement et 
payS industrialises. Les pays en developpement voient en effet 
leur population augmenter rapidement et leur croissance economi-
que stagner. Dans les pays essentiellement agricoles, le reve-
nu national est meme en diminution, faute d'un equipement per-
formant. La communaute internationale a le devair de consentir 
une aide financiare ä ces pays pour faciliter leur developpement 
economique. 
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Mme HU DEHUA (Chine) declare que la population, l'alimenta-
tion et la dette sont des questions d'interat capital pour la 
communaute internationale contemporaine et ont une incidence di-
recte sur le developpement economique et social. Avec une Popu-
lation de 1,1 milliard, la Chine est le pays le plus peuple du 
monde et comprend donc les problemes de l'inadequation entre les 
terres cultivees et les ressources naturelles par habitant. La 
population chinoise a augmente de 560 millions au cours des 40 
dernieres annees. Le revenu national a et4 multiplie par 10 au 
cours de la mime periode, mais cela veut dire que le revenu par 
tgte a seulement ete multiplie par 4,8. 

La Chine a entrepris une politique de planification fami-
liale depuis les annees 1970. Cette politique s'est soldee par 
une grande reussite et a ete bien acceptee. Le taux de natalite 
est passe de 33,5 pour mille en 1970 ä 20,78 pour mille en 1988 
et le taux de croissance demographique naturelle est tombe de 
25,83 pour mille ä 14,2 pour mille au cours de la mime periode. 
On a calcule que, si les taux de croissance de la population de 
1970 s'etaient maintenus, 210 millions d'enfants supplementaires 
seraient nes. Beaucoup de pays ont fait preuve de comprehension 
ä l'egard de la politique chinoise. Ils sont conscients du fait 
que la Chine doit nourrir 22 pour cent de la population mondiale 
avec seulement sept pour cent des terres cultivees du monde. 
La Chine s'emploie ä accroitre sa production cerealiere et, au . 

 cours des 40 dernieres annees, cet accroissement a depasse la 
croissance demographique. Cette derniere a ete en moyenne de 
1,5 pour cent par an tandis que la croissance annuelle moyenne 
de la production cerealiere a ete de 3,7 pour cent. Bien que, 
maintenant, la Chine ait fondamentalement resolu le probleme que 
pose l'alimentation de 1,1 milliard de personnes, elle est cons-
ciente qu'il reste encore un long chemin ä parcourir en matiere 
de developpement economique et agricole. Tous les pays ont la 
responsabilite commune de repondre aux besoins fondamentaux de 
l'humanite en ameliorant la production vivriere et agricole. 
L'oratrice propose trois mesures : priorite au developpement de 
la production vivriere et agricole, un environnement internatio-
nal favorable au reglement de la question alimentaire, et une 
cooperation internationale pour le transfert de la technologie 
alimentaire. Elle conclut en appelant'ä la fois les pays en de-
veloppement et les pays developpes ä unir leurs efforts pour re-
soudre le probleme de la dette du Tiers-Monde. 

M. H. PELAEZ GUTIERREZ (Parlement latino-americain), s'ex-
primant en qualite de President du Parlement latino-americain et 
en tant que Colombien, remercie le Groupe espagnol et tous les 
pays qui ont exprime leur solidarite ä la Colombie qui traverse 
une periode tres difficile. 

Les pays en developpement, particulierement en Amerique la-
tine, doivent faire face ä un service de la dette extramement . 

 lourd. L'inflation, le desordre financier, l'absence de crois-
sance economique et l'acuite des problemes sociaux s'addition-
nent pour creer une situation reconnue fort preoccupante par la 
Banque mondiale. Comment ces pays pourront-ils satisfaire les 
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besoins de leur population et moderniser leurs structures ? Le 
service de la dette depasse de loin les cridits qu'ils ont em-
pruntes. I1 faut que les pays industrialises changent e t attitude 
ä l'egard des pays en diveloppement et mettent fin ä leurs pra-
tiques protectionnistes. La crise financiere menace l t iquilibre 
mondial. 

faut esperer que Von remediera.sans tarder aux maux ac-
tuels, particulierement graves dans les pays en developpement, 
notamment d'Amerique latine. Dans cette rigion du monde, le de-
veloppement s'est considerablement ralenti, les dipenses publi-
ques sont enormes mais les besoins le sont encore davantage et 
les investissements insuffisants. L'endettement est tel qu'un 
reichelonnement de la dette ne servirait ä rien. Ce qu'il faut, 
c'est sa reduction, pour que les pays debiteurs puissent recom-
mencer ä investir et relancer leur diveloppement economique. 
Les pays crianciers doivent avoir la sagesse d'accepter une telle 
solution, quelque forme qu'on lui donne. S t ils ne le faisaient 
pas, la situation empirerait de jour en jour. 

Le Parlement latino-amiricain a pris position sur cette 
question lors de plusieurs conferences internationales, notamment 
ä Montevideo. Ses representants se sont rendus ä Washington pour 
conferer avec les responsables de la Banque mondiale et du FMI. 
Ils se sont concertes avec les representants des autres pays de-
biteurs que le Parlement latino-amiricain est prgt ä aider par 
solidarite. L'orateur filicite les pays.industrialises de leurs 
succis mais leur rappelle qu'une nouvelle coopiration internatio-
nale est indispensable pour que toutes les nations puissent 
survivre. 

M. S.D. RILL (Liberia) est reconnaissant ä Sa Majeste la 
reine d'avoir mentionne le rale joue par le Liberia dans la for-
mation et le developpement de l'Union interparlementaire. Son 
pays continuera ä soutenir le travail de l'Union parce qu'il par-
tage les ideaux qui ont inspire sa creation. 

Tous les 12 ans, l t espece humaine augmente d'un milliard 
d'individus, et le taux de consommation des ressources mondiales 
est plus ileve que le taux de croissance dimographique. En con-
sequence, ces ressources sont soumises ä une pression constante. 
En Afrique, la terre ne produit plus assez pour ripondre aux be-
soins alimentaires de base. Les problemes causes par la hausse 
du taux de croissance dimographique sont encore aggraves par des 
facteurs economiques et ecologiques. En outre, dans les societis 
en developpement, an assiste ä la migration de la population ru-
rale vers les centres urbains. 

On ne saurait trop insister sur la nicessite d'equilibrer 
population et production alimentaire. Parallilement ä l'action 
concertie des Gouvernements et des organisations internationales, 
il faut elaborer des programmes agricoles viables. Priorite doit 
etre donnee ä l'elimination de la faim grgee ä des programmes 
agricoles. En 1986, le Gouvernement du Liberia'a cree une Com-
mission nationale de la demographie qui a pour mission de donner 
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des conseils sur les questions relatives ä la population et leur 
incidence socio-aconomique sur la societe libarienne. En outre, 
an a cr66 un Conseil parlementaire de la demographie et du deve-
loppement. I1 faut esperer que ces deux instances encourageront 
des mesures propres ä renforcer la ragulation du mouvement de la 
population et ä aquilibrer croissance demographique et production 
alimentaire. La delegation liberienne soutiendra toute resolu-
tion susceptible de favoriser un tel aquilibre. 

Les efforts daployes par les pays d'Afrique pour relancer 
leur iconomie continuent ä 'etre battus en brache par l'obliga-
tion d'assurer le service de la dette. Les recettes provenant 
des principaux produits d'exportation ont considerablement dimi-
nue, de sorte qu'il est impossibie ä de nombreux pays africains 
de servir leurs dettes. Cette evolution doit itre renversee. 
Les Gouvernements craanciers devraient exempter du remboursement 
deS prats les pays qui poursuivent des politiques d'ajustement 
et se heurtent ä de graves difficultes financiares. Il est aus-
si necessaire de ragchelonner le paiement de la dette. Il im-
porte que le monde daveloppe apporte une aide plus efficace au 
monde en developpement. 

M. K. TANIGAWA (Japon) daclare que le problame de la dette 
des nations en developpement est extrimement grave. Les verse-
ments qu'ile doivent faire sont devenus un obstacle majeur au 
processus d'ajustement economique. Les pays debiteurs sont en-
tras dans un cercle vicieux qui ne fait Aue retarder davantage 
leur ajustement aconomique. Pour rompre ce cercle, une nouvelle 
strategie. relative ä la dette a ete arrgtae ä la raunion du. 
Groupe des sept qui s'est tenue au mois d'avril. La mise en 
oeuvre de mesures fondees sur cette strategie est la cla du ra-
glement du problame de la dette. L'orateur espare que l'accord 
conclu entre le Gouvernement mexicain et les banques commercia-
les servira de modale ä des nagociations avec d'autres nations 
d6bitrices. 

Les pays dabiteurs doivent redoubler leurs efforts et deve-
nir plus auto-suffisants. Quant aux pays creanciers, ils doi-
vent soutenir ces efforts. Le Japon a commenca ä proceder au 
recyclage de capitaux publics et privas et a annonce recemment 
que, dans le cadre d'un programme quinquennal, plus de 65 
liards de dollars seront ainsi recyclas. Sur cette somme, plus 
de dix milliards de dollars seront fournis aux nations repondant 
aux conditions requises'reur pouvoir baneficier de la nouvelle 
stratagie renforcee relative ä la dette. 

Depuis que le problerne de la dette a commenca ä se poser, 
voici sept ans, tous les interesses ont daployi de grands ef-
forts. M. Tanigawa estime que les parlementaires doivent pour-
suivre dans la voie ainsi trac6e, pour continuer d'assurer ä 
l'economie mondiale une croissance stable. I1 espare que le 
problame de la dette sera resolu le plus rapidement possible. 

M. M.C. BONELLO (Conference des Nations Unies pour le com-
merce et le developpement - CNUCED) rappelle que, pour la plupart 
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des pays en developpement, les annees 1980 ont constitui une de-
cennie d'austerite financiere presque ininterrompue, certains 
pays transferant davantage de capitaux vers les pays developpes 
qu'ils n'en recevaient. Ceci a eu pour consequence grave de 
faire redescendre de nombreux pays de plusieurs degres sur 
rechelle du developpement. Deux facteurs importants ont con-
tribu6 ä l'austerite financiere. Le premier a ite la perte de 
devises due ä une diminution des recettes provenant de rexpor-
tation des produits alimentaires et agricoles. Le desequilibre 
entre l'offre et la demande, qui a fait baisser les prix, a ete 
aggrave par la politique de soutien et de protection appliquee 
par les pays developpes ä l'egard de leur propre agriculture. 
Ils ont dresse divers obstacles, tarifaires et non -tarifaires, 
aux importations. En outre, les interits des pays en developpe-
ment, en particulier leurs secteurs traditionnels d'interit, 
n'ont pas reu ä l'Uruguay Round l'attention qu'ils meritaient. 

Le mouvement constant de fonds qui va des pays en divelop-
pement aux pays deVeloppes et qui est dü au lourd service de 
la dette est la deuxiime cause d'austerite financiere. L'absen-
ce de progras qui ressort de plusieurs indicateurs de dette se 
traduit par le fait que les pays accables de dettes sont pris 
dans un cercle vicieux associant l'inflation et les deficits 
budgetaires ä la dette et ä la stagnation socioeconomique, de 
sorte que les Gouvernements sont confrontes ä un dilemne politi-
que. Les tentatives visant ä contenir la demande interieure 
r6duisent les recettes fiscales et douanieres des Etats, tandis 
que la devaluation de la monnaie eleve le coüt Interieur des im-
portations et des obligations dues au service de la dette, exa-
cerbant ainsi les pressions inflationnistes. La stabilite dans 
les pays endettes restera donc, dans le meilleur des cas, precai-
re tant que le fardeau de la dette ne sera pas considerablement 
r6duit et que la capacite de production et le niveau de vie ne 
se seront pas amiliores. Le dynamisme de l'economie mondiale ne 
suffit pas. ä attenuer les difficultis financieres des pays lour-
dement endettes. 

Les efforts deployes par les pays en developpement pour ra-
tionaliser les structures economlques et introduire des riformes 
politiques appropri6es doivent se poursuivre, mais ils ne peuvent 
reussir sans une politique globale en matiere d'6changes commer-
ciaux et de financement exterieur, qui laisse une place de choix 
ä une attaque en regle du fardeau de la dette. 

On peut aussi alleger le fardeau de la dette en laissant 
les exportations agricoles des pays en developpement seceder 
plus largement aux marches mondiaux. L'agriculture echappe de-
puis trop longtemps aux regles du GATT. Si l'on veut que les 
pays en developpement accroissent leur securite alimentaire par 
le biais du commerce, il est necessaire de liberaliser les echan-
ges des produits agricoles et de supprimer les subventions dans 
les pays developipis. I1 faudra prot6ger les interits des pays 
en developpement importateurs de vivres. 



M. A.M. AL AMRI (Emirats arabes unis) declare qu'on s'at-
tend ä ce que la population du monde, qui a atteint quatre mil-
liards en 1975, s'ilive ä six milliards ä l'oree du 2Ie siecle 
et que, ä la fin du 20e siecle, le Tiers-Monde regroupera 80 
pour cent de la population mondiale. Ces chiffres sont 
impressionnants. 

L'homme reste l'objectif de tous les efforts en faveur du 
developpement et la question demographique ne saurait etre dis-
soelee des problemes sociaux, economiques et politiques. La 
croissance dimographique ressemble ä une spirale dont les cour-
bes se resserrent et il ne sera pas facile de satisfaire les 
besoins alimentaires, d'iviter le chömage et la baisse du niveau 
de vie. La famine a parfois des causes naturelles comme la de-
sertification, mais elle est surtout due ä des facteurs economi-
ques et sociaux, parmi lesquels la croissance de la dette exte-
rieure qui menace gravement le commerce international et est une 
cause de crise intirieure. 

La solution des problemes de la planste exige qu'on connais-
se la situation reelle. Il est indispensable que les pays du 
Tiers-Monde reflichissent au probleme de la croissance de leur 
population avant que le seuil d'alerte soit atteint. Il est ur-
gent d'adopter des solutions raisonnables afin.que chaque nou-
veau-ne ait la possibilite de mener une vie decente. 

n'est pas possible d'imaginer une amelioration sans un 
accroissement de l'aide dispensee par les pays du Nord ä ceux 
du Sud. Le Tiers-Monde doit lutter contre la course aux arme-
ments, pour la riduction de la dette exterieure et le maintien 
de la paix. Mais certains Etats n'acceptent pas une politique 
de paix, tel Israel qui continue ä vouloir liquider le peuple 
palestinien en massacrant des femmes enceintes et en enterrant 
des enfants vivants. Les parlementaires doivent mener une ac-
tion commune pour que l'espece humaine vive dans le bien-etre 
et la securite. 

M. D.A. ONYANCHA (Kenya) declare que les causes de la penu-
rie alimentaire et de la croissance acceleree de la population 
sont nombreuses et diverses. La plupart des pays en diveloppe-
ment ont de graves problemes d'endettement associes ä un taux 
de croissance demographique eleve et eprouvent de ce fait des 
difficultes ä se nourrir. Plus des deux tiers de la population 
mondiale vivent dans les pays en developpement et la qualiti de 
leur vie est faible et deprimante. L'agriculture est mal equi-
pie et la technologie appropriee inaccessible ä la plupart des 
pays. Cela veut dire que les coüts sont eieves et inabordables 
pour une grande partie du monde en developpement. Dans certains 
cas, les conditions climatiques sont defavorables et tous ces 
elements aboutissent systematiquement ä la pauvrete. 

Les dettes des pays en developpement doivent etre reduites 
ä des proportions raisonnables. Les nations creancieres doivent 
accepter d'annuler plus de 75 pour cent des dettes si l'on veut 
apporter au monde en developpement accable le soulagement dont 



- 112 - 

il a besoin. Cela donnera aux pays en developpement un repit 
pour reorganiser et relancer leur economie. Les transferts de 
fonds vers les pays en developpement doivent gtre systematique-
ment accrus. On n'a pas su admettre que le mouvement des capi-
taux s'etait tragiquement inverse ni combattre cet etat de fait, 
ce qui a ete la plus grave lacune de ces cinq dernieres annees. 
Les nations industrielles doivent se rendre compte que tout ra-
lentissement de la croissance des pays en developpement aura de 
graves repercussions pour l'economie mondiale. 

L'accent doit toujours porter sur le transfert d'une tech-
nologie appropriee que les pays en developpement puissent inte-
grer ä leurs structures socio-economiques et politiques. Le 
monde en developpement a besoin d'une revolution radicale de son 
agriculture pour nourrir sa population. Tout pays en developpe-
ment devrait se suffire entierement ä lui-mgme sur le plan ali-
mentaire. 

C'est sur l'agriculture que repose l'economie des pays en 
diveloppement. Le principe fondamental dans ce domaine devrait 
gtre d'aider chacun de ces pays ä devenir auto-suffisant sur le 
plan alimentaire. Un autre domaine important est celui de l'edu-
cation. Il est essentiel d'assurer un enseignement de haute 
qualite, notamment en ce qui concerne la technologie, la miedeei-
ne et l'agriculture. Les problemes economiques des pays en de-
veloppement sont aggraves par leur dette internationale. Tant 
que les pays crianciers n'auront pas rompu le cercle vicieux de 
la dette en annulant cette derniere en totalite ou en partie, 
elle demeurera le principal obstacle ä la croissance economique 
des pays en developpement. 

M. C. CORNET D'ELZIUS (Belgique) remercie le Groupe britan-
nique de la magnifique organisation de la Conference. 

S'agissant de l'equilibre entre la population et les res-
sources alimentaires, il considere que,.tant qu'il y aura un en-
fant dans le monde qui souffrira de la faim, toute mesure ten-
dant ä diminuer la production alimentaire constituera un crime 
collectif contre l'humanite. Dans beaucoup de pays en develop-
pement, la pauvrete des sols, la secheresse, les difficultes de 
transport provoquent une situation de disette endemique ou per-
manente. D'autres pays, au contraire, ne savent plus que faire 
de leurs excedents et leurs Gouvernements limitent la production 
en recourant ä l'etablissement de contingents et ä des primes ä 
la jachere. Comment modifier cette situation, compte tenu du 
fait que chaque pays represente en pratique un cas d'espece ? 
Un proverbe chinois dit fort justement .qu'il vaut mieux appren-
dre ä l'homme ä pgcher que de lui donner un poisson. En fait, 
seuls les pays reellement pauvres devraient recevoir une aide 
sous forme de vivres. Pour sa part, l'orateur propose de suppri-
mer les mesures tendant ä diminuer la production agricole dans 
les pays riches et de constituer des stocks de produits qui puis-
äent se conserver facilement. La poudre de lait, par exemple, 
est un aliment complet. En raison de la faiblesse du pouvoir 
d'achat des pays pauvres, il faut parvenir ä une solution gene-
reuse, expression de la solidarite mondiale. 
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M. H. KAHLOUCHE (Algerie) constate qu'au terme de la troi-
siime Dicennie des Nations Unies pour le developpement jamais la 
situation du Tiers-Monde n'a ite aussi pricaire. Les efforts 
deployes par les pays en developpement pour accroitre leur pro-
duction ont ete reduits ä niant par un environnement defavorable 
resultant de la detirioration des termes de l'echange et du pro-
tectionnisme des pays riches. Les pays en developpement connais-
sent un endettement croissant, la production par habitant y a 
diminue presque partout et la necessite de consacrer de plus en 
plus de ressources ä l'importation de vivres a desequilibre leur 
balance des paiements. 

Pour developper la production agricole dans ces pays, la 
FAO estime qu'un apport financier de 12 milliards de dollars par 
an est nicessaire. De toute evidence, la dette, qui atteignait 
1.300 milliards en 1988, ne pourra jamais 'etre remboursee. 
s'agit lä d'un problime politique. Les responsabilites des de-
biteurs et des crianciers itant partagies, il faut ilaborer une 
solution d'ensemble garantissant ä chaque pays un flux de capi-
taux suffisant pour permettre le developpement de son economie. 
Cela implique une restructuration du systeme monetaire mondial 
ainsi qu'une revalorisation et une stabilisation des prix des 
produits exportes par les pays en developpement. Une negociation 
globale est donc nicessaire si l'on veut que chaque 2tre humain 
puisse manger ä sa faim et vivre dans un monde qui lui permette 
de s'epanouir. 

LE PRESIDENT indique que le debat reprendra le lendemain 
matin ä 9 h.30. 

La sdance est levde ä 18 h.25. 



SEANCE 
DU JEUDI 7 SEPTEMBRE 

MATIN 

• La sdance est ouverte cl 9 h.30, sous la prdsidence de 
M. S. Treacy (Irlande), vice-Frdsident de la Confrence. 

Point 4 de t'ondAe du 'out 

EQUILIBRE ENTRE POPULATION ET RESSOURCES ALIMENTAIRES 
ET RECHERCHE DE SOLUTIONS RATIONNELLES ET EFFICACES 

AU PROBLEME DE L'ENDETTEMENT DES PAYS DU 
TIERS—MONDE POUR QUE CHACUN DANS 

LE MONDE MANGE A SA PATH 

Reprise de la discussion 

LE PRESIDENT demande aux delegues de respecter le temps de 
parole imparti aux orateurs, en particulier parce qu'il est tras 
probable que la siance actuelle se poursuive au dela de 13 heu—'- 
res. Le Bureau restreint a decide que le temps de parole impar-
ti ä chaque delegation pour le Debat general prevu au point 5 
serait de huit minutes.. Ce debat commencera dans l'apras—midi. 

M. J. RAJTAR (Pologne) diclare que le monde se divise en-- 
tre riches et bien nourris et pauvres et affames. Les inegali-
tes technologiques et economiques ont renforce cette division. 
Les pays riches intensifient leur cooperation mutuelle tout en 
elevant des barriares pour se proteger des pays ä faibld revenu, 
et reportent sur ces pays les coüts des•fluctuations du marche, 
des finances,de l'inflation et des investissements. 

La Pologne sait quelles pertes peuvent entrainer des termes 
de l'echange defavorables, des restrictions ä l'importation, 
des taux d'interüt eleves et des fluctuations des taux d'echan-
ge. Pour la Pologne comme pour beaucoup de pays en developpe-
ment, le service de la dette pose de grands problames. Le trans-
fert de richesses vers les plus riches a ralenti la formation 
du capital et fait baisser le taux de croissance dans les pays 
en developpement. La Pologne est favorable ä des reductions 
considerables de la dette et des interüts, faute de quoi l'ame-
lioration de l'approvisionnement alimentaire ou une expansion 
economique dans les pays les plus endettes seraient sans effet. 

Les pays en developpement, avec 20 pour cent du produit 
mondial brut, nourrissent et approvisionnent 75 pour cent de la 
population mondiale. I1 faut tenir compte de la faible producti- 
vite des exploitations agricoles dans les pays'en developpement. 
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La suppression des barriares commerciales et autres pourra acc6- 
16rer l'augmentation de la production alimentaire et l'emploi 
gengralis6 de techniques accessibles et eprouvies peut multiplier 
la production par trois ou quatre. Mais la privatisation de la 
recherche et les restrictions en matiare de brevets risquent 
d'entraver les transferts d'innovations vers les moins riches. 

Quoique le problame en Pologne soit infiniment moins aigu 
que dans beaucoup d'autres pays en diveloppement, elle a une 
exp6rience et des espoirs comparables aux leurs. La situation 
actuelle en Pologne est une consequence directe de l'application, 
sous l'influence de prisupposis id6ologiques et politiques, de 
th6ories erron6es de diveloppement socio-Oconomique. 

M. G.H. HAARDE (Islande) declare que sa d616gation adresse 
ä la ConfOrence les salutations du plus vieux Parlement du monde, 
l'Althing, fondi en l'an 930. 

Le monde progresse dans le domaine politique et les insti-
tutions viritablement reprOsentatives sont de plus en plus nom-
breuses. Bien du chemin a Oti parcouru depuis les sotbres ev6- 
nements qui se sont deroulOs en Pologne il y a 50 ans. L'6volu-
tion survenue r6cemment dans ce pays suscite un grand optimisme 
et les parlementaires devraient adresser leurs voeux de succas 
ä leurs collagues polonais qui s'efforcent de transformer leur 
soci6t6. 

Deux grands problames meritent d'gtre examin6s d'urgence. 
Le premier est celui du desarmement, le second est celui de la 
rigulation de la croissance d6mographique et d'un ravitaillement 
suffisant en vivres. I1 existe une relation directe entre la 
croissance demographique et la demande de produits alimentaires. 
Les progras de la mOdecine ont abaiss6 les taux de mortalit6, 
mais les taux de natalit6 n'ont pas diminu6 dans les mgmes pro-
portions. Le raglement des problames 6conomiques suppose la mi-
se en oeuvre de politiques 6conomiques rationnelles, mais il 
faut souvent aussi recourir ä des solutions politiques. Dans 
certains pays, les dificiences du systame gconomique ont aggra-
v6 les choses. Ce n'est pas un hasard si les pays qui r6ussis-
sent le mieux sur le plan 6conomique et dans le domaine de la 
production alimentaire sont le plus souvent ceux oü ragnent la 
democratie et le pluralisme politique. La production agricole 
a augment6 plus vite que la population; il est bien evident aus-
si que les moyennes dissimulent d'importantes disparit6s regio-
nales. On privoit qu'en l'an 2000, 530 millions de personnes 
seront sous-alimentges ou mourront de faim. 

Pour s'attaquer ä la pauvretg, il faut appliquer une stra-
tigie du developpement concertie, orientge peut-gtre surtout 
vers le secteur agricole des Oconomies les moins d6veloppOes. 
Les conditions du commerce international sont d'une importance 
cruciale pour les pays pauvres mais rien ne saurait remplacer 
une politique interieure rationnelle. Les pays diveloppis de-
vraient faciliter aux pays en diveloppement l'acces ä leurs mar-
ch6s. Une liberalisation du commerce international pourrait 
gtre d'une importance capitale. 
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A l'echelon national, les pays doivent ameliorer leur infra-
structure et leurs m6thodes de transport et de stockage. On ne 
saurait eluder le probleme demographique. Pour beaucoup de gens, 
une nombreuse descendance est une forme d'assurance vieillesse; 
l'amelioration de reducation et des sciences de planification 
de la famille doit avoir pour but le bien—itre economique des 
interesses. 

M. B.P. DISSANAYAKA (Sri Lanka) diclare que, bien que le 
droit de manger ä sa faim soit reconnu comme un droit fondamental 
de l'homme, les populations les plus pauvres des pays en deve-
loppement vivent dans un dinuement extreme, en proie ä la faim 
et ä la malnutrition. La communaute internationale doit leur 
venir en aide en fournissant une assistance financiare et tech-
nique. Les pays en developpement ont le plus grand mal ä satis-
faire les besoins elementaires de leur population. Le Gouverne-
ment sri—lankais a accorde une grande importance ä la realisa-
tion, dans tout le pays, de programmes et de projets de planifi-
cation familiale. 

Le probleme de la dette exterieure des pays en deyeloppement 
est une manifestation du disfonctionnement du systime economique 
international et a pris aujourd'hui des proportions graves sur 
le plan pcilitique international. Des efforts sp6ciaux sont donc 
necessaires tels que la transformation des prets en dons. Ces 
efforts doivent etre completes par des arrangements economiques 
internationaux assez favorables aux pays en dettes, en particu-
lier par des accords commerciaux plus liberaux. Par leur pro-
tectionnisme, les pays industrialises enlivent plus aux pays.en 
developpement qu'ils ne leur en apportent sous forme d'aide. 

Quand ils imposent des programmes economiques comme condi-
tion de leur aide, les donateurs ne doivent pas ignorer les rea-
lites politiques auxquelles est confronte le Tiers—Monde. Si 
l'aide passe de son niveau actuel de 0,3 pour cent du PNB au 
taux souhaite de un pour cent, les pays debiteurs pourront con-
naitre une forte croissance. L'equilibre entre population et 
ressources alimentaires et l'elimination de la dette du Tiers—
Monde et de la faim ne doivent pas etre consideres comme des 
problemes interessant - essentiellement le Tiers—Monde. Cette ap-
proche isolationniste n'est plus tenable. I1 ne peut y avoir de 
paix et de securite mondiales tant que ce probleme n'est pas re-
solu; aussi la communaute internationale doit—elle collective-
ment redoubler ses efforts pour le regier. 

M. MANENG ma KONG (Zaire) remercie le Gouvernement et le 
Groupe parlementaire britannique de leur accueil chaleureux. 

observe que le desequilibre entre le nombre d'habitants 
et les ressources alimentaires, qui met tous les pays en deve—. 
loppement dans une position difficile, est dü essentiellement ä 
l'insuffisance des techniques modernes de production et ä l'ex-
plosion demographique mais qu'il est aggrave par l'endettement. 
Face ä cette situation, les pouvoir publics zäirois ont elabore 
un programme de planification familiale appele "programme des 
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naissances disirables". Des accouchements trop frequents pre-
sentant un danger pour la mare et pouvant aussi compromettre la 
sante des enfants, il s'agit de rendre les parents plus respon-
sables et d'iviter toutes les naissances non desirees. 

L'exode rural est un autre facteur qui renforce le desequi-
libre : lorsqu'ils abandonnent la campagne, les jeunes laissent 
le travail agricole aux parents fatiguis qui utilisent des me-
thodes de culture depassees. 

En attendant que sa politique demographique et agricole 
produise ses effets, le Zaire est conduit ä combler son dificit 
alimentaire par des importations financies par la dette. Comment 
sortir de ce dilemme qui est celui de tous les pays en develop-
pement ? I1 faudrait d'abord doter les institutions financiares 
multilaterales de ressources suffisantes pour . 4u'elles puissent 
jouer pleinement leur röle dans le financement des investisse-
ments productifs. I1 faudrait aussi regier le problame de la 
dette dans une perspective de croissance iconomique et en tenant 
compte des capacites de remboursement des pays dibiteurs. Le 
Zaire se filicite des mesures d'allagement prises par certains 
pays et qui vont au delä des accords de Toronto. Il souhaite 
que la communaute internationale evite toute discrimination dans 
l'attribution des aides aux pays sous-iquipes. Il estime enfin 
qu'un systame commercial plus ouvert permettrait de relancer les 
exportations, ä condition toutefois que les prix soient plus 
justes. 

Mine V. NECULAU (Roumanie) diclare que le problame de l'equi-
libre entre population et ressources alimentaires est particulia-
rement important et complexe. La premiare Conference mondiale 
de la population, organisee par l'ONU en 1974 ä'Bucarest, a con-
tribui ä mieux le faire comprendre. Dix ans plus tard, la Con-
ference de Mexico a reaffirme la prioriti du developpement dans 
le raglement des problimes dimographiques. De son cöti, l'Union 
interparlementaire s'est employee activement ä studier cette 
question et a dimontre qu'une conception pessimiste n i etaft pas 
Justifide. L'humanite est capable de faire face ä la croissance 
demographique ä condition que soient modifiees les relations 
economiques internationales. 

D'autre part, toutes les mesures prises en matiare de popu-
lation doivent respecter le droit souverain des Etats de choisir 
leur politique demographique en fonction de leur situation pro-
pre. Une large cooperation internationale est neanmoins neces-
saire. I1 faut en particulier reduire le montant des sommes 
consacries aux armements et utiliser les credits ainsi degages 
pour alleger la dette. I1 faut aussi assurer l'accas de tous aux 
progras des techniques agricoles et itablir un rapport plus jus-
te entre le prix des produits finis et celui des matiares 
premiares. 

Pour la Roumanie, la population est le facteur essentiel du 
progras d'une societe. Grace ä la puissante economie dont elle 
s'est dotee, la Roumanie a pu, en mars dernier, rembourser sa 
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dette exterieure qui, en 1980, dipassait 11 milliards de dollars. 
En meme temps, elle a investi un montant de 200 milliards de 
dollars afin d'assurer le developpement equilibre de tous les 
secteurs de son economie. Elle a enfin accompli une nouvelle 
rivolution agraire qui doit modifier l t etat d'esprit de la pay-
sannerie. Toutes ces mesures ont entraini une importante hausse 
du niveau de vie de la population. 

En conclusion, la Roumanie est favorable ä la cooperation 
entre l'Union interparlementaire et les autres organisations in-
ternationales, qui devrait s'intensifier pour apporter une solu-
tion globale ä un probleme decisif pour l'avenir de l'humaniti. 

LE PRESIDENT attire l'attention de la Conference sur l'ex-
cellente exposition d'oeuvres d'art d'enfants qui est presentie 
au 4e etage du Centre de Conference. 

M. R. DUE (Norvige) releve gu t en depit de l'augmentation de 
la production agricole mondiale la famine est loin d'avoir ite 
iliminee. La plante comptera probablement plus de six milliards 
d'habitants en ran 2000. Il est urgent de contenir l'accrois-
sement du taux de natalite. Dans la plupart des pays en divelop-
pement, la production alimentaire augmente moins vite que la Po-
pulation. La denutrition est aggravie davantage par la pauvreti 
que par l'absence materielle de produits alimentaires. Les in-
dividus et les nations doivent avoir les moyens de se procurer 
les denries alimentaires•dont ils ont besoin. 

Les pays en diveloppement sont pris dans un cercle vicieux 
entretenu par la pauvreti et les difficultis de la balance des 
paiements. La dette du Tiers-Monde s'ilevait au total ä 1.300 
milliards de dollars EU ä la fin de 1988, et certains pays 
etaient exportateurs nets de capitaux. C'est ä l'ichelon mondial 
qu'il faut regier le problime de la dette extirieure. A cet 
egard, M. Due se filicite du Plan Brady qui vise ä operer des 
reductions reelles de la dette. Certains des pays les plus pau-
vres ont igalement besoin dune assistance immediate pour sur-
monter la crise alimentaire; cependant, sans ajustement structu-
rel, l'aide alimentaire n'aura qu'un effet limite. C'est en 
augmentant la production, le nombre des emplois et, par voie de 
consequence, le pouvoir d'achat que l'on pourra assurer.de  ma-
niere durable des disponibilites alimentaires suffisantes. 
est essentiel d'ameliorer les conditions dans lesquelles s'effec-
tue le commerce des produits industriels. I1 faut aussi preter 
attention aux grands problemes icologiques. 

Les hommes politiques ont le devoir de prendre des initia-
tives de nature ä contribuer au reglement efficace des problemes 
de la dette du Tiers-Monde, afin que le monde puisse manger ä sa 
faim. 

LE PRESIDENT est particulierement heureux d'inviter 
M.Dhillon, ancien President du Conseil interparlementaire, ä 
venir ä la tribune. 
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M. G.S. DHILLON (Inde) souligne que c'est le Tiers-Monde 
presque tout entier qui est pris dans le cercle vicieux de la 
dette et de la pauvreta. Au lieu de leur permettre d'amaliorer 
leur aconomie, les recettes d'exportation des pays en daveloppe-
ment sont, pour la majeure partie, absorbies par le service de 
la dette. L'augmentation de la dette exterieure compromet grave-
ment la stabilite du systime financier international. Pour il-
lustrer l'ampleur du problame, M. Dhillon cite quelques statis-
tiques; il indique, par exemple, que le rapport entre la dette 
et le PNB est passe de 20,6 pour cent en 1980 ä 35,4 pour cent 
en 1986. Les pays en developpement, däjä aux prises avec la de-
terioration des termes de rächenge et le protectionnisme crois-
sant des pays industrialisgs, doivent ä präsent relancer la 
croissance de leur aconomie tout en supportant le fardeau de la 
dette. Cela suppose une approche conjointe et un meilleur accis 
aux marches des pays industriellses. M. Dhillon reproche au 
Plan Brady de mars 1989 de s'appliquer seulement aux emprunteurs 
privas et non aux emprunteurs publics. Ce plan tend ä faire 
supporter ä des institutions multilaterales le risque pris ini-
tialement par des pr2teurs privis. Cela gravera une Partie des 
ressources de ces institutions, qui pourraient autrement servir 
ä aider les nations ayant bien gäre leur dette. L'Inde est un 
pays dont les rgalisations economlques de ces derniares annees 
ont 6t6 impressionnantes et qui finance en grande partie son 
programme d'investissement par ses propres moyens. Pour conclure, 
l'orateur souligne que l'insuffisance de devises peut avoir des 
effets nifastes sur les disponibilitas alimentaires. Nombre de 
pays qui s'emploient ä accederA l'auto-suffisance alimentaire 
ne peuvent y parvenir parce qu'il leur faut recourir ä des im-
portations qui ne font qu'accroitre leur dette extarieure. 

M. H. LUCENA (Bresil) rend hommage ä l'oeuvre accomplie par 
1'Union interparlementaire dans laquelle il•voit un instrument 
efficace au service de la paix mondiale. Citant la parole du 
Pape, "le diveloppement est le nouveau nom de la paix", il decrit 
la misare de la plupart des pays du Tiers-Monde, encore aggravae 
par leur endettement. Le service de sa dette coüte au Brgsil 
entre 15 et 20 milliards de dollars par an, ce qui l'empüche de 
davelopper son economie. 

Aux yeux de l'orateur, c'est l'endettement exterieur qui 
est le mal essentiel du Tiers-Monde, et ce mal ne sera gueri que 
si l'on raussit ä etablir un nouvel ordre aconomlque internatio-
nal. L'Union interparlementaire est sans doute l'organisation 
la plus apte ä amener les Gouvernements et les banquiers ä däci-
der l'instauration de cet ordre. 

Cependant, an ne saurait se passer de la rägulation des 
naissances pour adapter quantitativement la population aux res-
sources alimentaires disponibles. Il faut, d'autre part, obte-
nir que le service de la dette n'entame pas trop le produit in-
tarieur brut des pays daiteurs et, enfin, desarmer pour que les 
ressources ainsi laerees alimentent un fonds de diveloppement 
gconomique et social destinä aux nations les plus pauvres. La 
contribution des organismes internationaux resterait pourtant 
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indispensable. Une partie des fonds pourrait servir ä appliquer 
des programmes efficaces de regulation des naissances, surtout 
necessaires dans les regions les plus retardees dont les habi-
tants sont portis ä considirer que l'enfant est la joie du 
pauvre. 

En conclusion, l'orateur invite la Conference ä s'engager 
solennellement ä rendre les riches moins riches et les pauvres 
moins pauvres pour que tous aient droit ä une place au soleil. 

M. A. FRANK (Accord general sur les tarifs douaniers et le 
commerce - GATT) remercie l'Union interparlementaire de l'avoir 
invite ä parler devant la Conference, la felicite des efforts 
que, depuis 100 ans, elle consacre ä l'entente internationale et 
lui souhaite un plein succes dans la poursuite de sa mission. 

Aujourd'hui, la Conference debat de certains des problemes 
les plus fondamentaux et les plus urgents que l'humanite ait ä 
risoudre. Ils sont si vastes que M. Frank ne peut guere qu'evo-
quer ceux de leurs aspects traites dans les negocations commer-
ciales multilaterales de l'Uruguay Round. 

L'agriculture est une des questions placees au centre de 
ces negociations. Dans le passe, le GATT a accorde plus d'atten-
tion au commerce des produits industriels, Weine s'il a traite 
differemment celui des produits agricoles. Il est anormal que 
ce dernier, qui touche aiuc besoins les plus fondamentaux de l'hu-
maniti, soit reste dans une large mesure en marge du seul cadre 
de rigles commerciales multilaterales qui existe aujourd'hui. 
C'est pourquoi, en 1986, les membres du GATT se sont engages ä 
liberaliser davantage le commerce des produits agricoles. Ils 
ont confirme cet engagement en avril 1989 et ont pris en Werne 
temps des dispositions qui permettent aux negociations d'avancer; 
un programme de travail, audacieux mais reellste, a ete elabore. 

Comme l'accord resultant de l'etude ä mi-parcours le souli-
gne, les negociations menees jusqu'ä präsent ont demontre que 
les politiques agricoles etaient tres sensibles aux mecanismes 
du marche et qu'en consequence le soutien et la protection des 
produits agricoles devraient 'etre progressivement reduits. C'est 
sur ce consensus que se fonde l' Happroche cadre" qui comprend 
des elements ä long et ä court terme et des arrangements sur la 
reglementation sanitaire et phytosanitaire. Dans la negociation 
concernant le soutien et la protection, les inter'ets speciaux 
des pays en diveloppement sont specifiquement pris en compte, 
notamment leur preoccupation concernant la securite alimentaire. 
Les moyens mis en oeuvre pour assurer cette securite varient 
considerablement d'un pays ä lautre. Certains pretendent Werne 
que la liberalisation du commerce des produits agricoles va ä 
l'encontre de la recherche de la securite alimentaire. Le repre-
sentant du GATT conteste cette Interpretation car, pour lui, se-
curite alimentaire n'est pas nicessairement synonyme d'auto-suf-
fisance. De fait, les pays en developpement, qui sont importa-
teurs nets de produits alimentaires ont tire profit de l'offre 
de denrees subventionnees. Neanmoins, ä plus long terme, cette 
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dependance excessive ä l'egard des importations comporte des 
risques importants. 

Bon nombre de pays en developpement sont aussi exportateurs 
de produits agricoles et ce sont eux qui profiteront le plus di-
rectement de la liberalisation. Malheureusement, la part de ces 
pays.dans les exportations mondiales ne cesse de diminuer depuis 
30 ans. 

En conclusion, M. Frank estime que les negociations de 
l'Uruguay Round ne sauraient apporter de "solution rationnelle 
et efficace" complete, pour reprendre les termes du point ä 
l'ordre du jour. Neanmoins, la reforme du commerce des produits 
agricoles qui en constitue l'objectif devrait aider les pays en 
developpement ä amiliorer leur agriculture et, partant, ä ac-
croitre ä la fois leur securite alimentaire et leur revenu 
national. 

M. G.I. TRANT (Conseil mondial de l'alimentation - CMA) 
• diclare que la terre nourrit actuellement un milliard de person-
nes de plus qu'il y a 15 ans, mais que le nombre des affames 
augmente inexorablement chaque annee, en Wem temps que la crois-
sance demographique s'acceläre. En general, la faim et la mal-
nutrition ne sont pas dues ä des penuries alimentaires ni ä des 
catastrophes naturelles mais ä la pauvrete inhärente au sous-
developpement. La verite, inexcusable, c'est que la plupart des 
affames vivent ä proximite de reserves alimentaires suffisantes 
ou de ressources permettant une meilleure production et que, 
s'ils ont faim, c'est uniquement parce qu'ils sont trop pauvres 
pour acheter ou produire assez de nourriture. 

Les Gouvernements qui se sont fixe pour but premier l'elimi-
nation de la pauvrete et de la faim sont aussi ceux qui se sont 
le plus rapproches de ce but. Les plus efficaces d'entre eux 
ont adopte des mesures pour augmenter les revenus des pauvres, 
maintenir et elever les niveaux nutritionnels et qui ont donne 
la priorite au developpement de l'agriculture. L'aide etrangere 
peut jouer un röle benefique, pour autant qu'elle soit conue 
specialement ä cet effet. Une aide qui ne prend pas les pauvres 
en compte ou qui presuppose qu'ils beneficieront d'un effet de 
retombees n'a guere de chances de les aider et peut Wem leur 
nuire. Ni la reduction de la dette ni l'augmentation de l'acti-
vite economique ne suffisent ä garantir que les affames auront ä 
manger. 

Plus qu'un cauchemar sans fin qui tue quotidiennement des 
milliers de personnes, la faim est un monstre qui devient chaque 
jour plus enorme et plus dangereux. Si l'on ne rassemble pas 
maintenant les ressources pour y mettre fin, elle ne fera qu'em-
pirer. 	Le cerle vicieux de la faim et du sous-developpement 
s'accelere de jour en jour et gäche impitoyablement l'existence 
de millions d'ötres humains en leur ötant la sante, la force, 
l'espoir et finalement la-vie Werne. 
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Mme N. PERY (Parlement europien) rappelle que le Parlement 
europien a toujours juge prioritaire la politique de cooperation 
et de developpement de la Communaute. En application de la 
Convention de Lome, les parlementaires europeens sont appeles 
ä entamer des pourparlers avec 66 pays concernes par le sujet ä 
l'itude. 

Les problernes de l'explosion demographique, des ressources 
alimentaires et de l'endettement appellent des solutions spiel-
fiques qui ne pourront ütre appliquies que si le processus de 
developpement s'accelere. C'est dans cette logique que s'ins-
crit la demarche du Parlement europien. 

La natante tout d'abord demeure un des sujets les plus de-
licats. Aujourd'hui, la grande majorite des pays en developpe-
ment reconnaissent la necessite de contenir leur croissance de-
mographique. AD'apres les projections itablies par les'Srations 
Unies, an sait que le Nigeria devrait ütre, en 2025, plus peu-
ple que les Etats-Unis d'Amerique. Compte tenu d'une telle 
perspective, le rale des femmes reste determlnant, notamment en 
raison du lien qui existe entre un niveau d'instruction eleve et 
une meilleure regulation de la natante. 

Dans la logique de cette analyse, la securite alimentaire 
garde une actualite brülante. • Pendant des annees, la CEE a•Ate 
suspectee de vouloir avant tout ecouler ses excedents agricoles, 
quelles gu t en soient les conisequences sur les populations, au 
risque d'accentuer la dependancd alimentaire des pays en deve-
loppement. Depuis le debut des annies 1980, l'aide alimentaire 
de la CEE est devenue un veritable Instrument d'aide au develop-
pement. Des operations triangulaires consistant ä acheter ä un 
pays en developpement exportateur pour aider un autre pays en 
developpement dificitaire semblent un meilleur moyen de respec-
ter les habitudes alimentaires et d'encourager une cooperation 
Sud-Sud. 

La terre africaine pourrait donc mieux nourrir sa popula-
tion si les petits producteurs itaient soutenus et si l'on pro-
cidait aux investissements indispensables, notamment pour l'ir-
rigation. 

Le Parlement europeen a pris acte des Plans Baker, Brady 
et des propositions du President franeais. I1 souhaite simple-
ment que soient etendues ces simples mesures techniques finan-
eieres et que l'on transforme les remboursements en subventions 
de projets de developpement ou que l'on definisse des regles 
liant le remboursement de la dette aux recettes d'exportation. 
Par le renforcement de sa politique monetaire, la Communaute 
europienne aura un rale plus important ä jouer que par le passe. 

Contrairement ä ce que craignent certains pays en develop-
pement, le marche europeen unique ne sera donc pas une forteres-
se repliee sur elle-Werne. Mme si l'interdependance Nord-Sud a 
change de nature, elle demeure une realite et'le developpement 
du Tiers-Monde reste la cle de nntre avenir commun. 
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Mme A. COLLINS (Nouvelle-Zelande) rappelle que la Nouvelle-
Zelande est un petit pays de quelque trois millions d'habitants, 
qui a le privilege de disposer d'une nourriture abondante et de 
maitriser sa dette. L'oratrice souhaite evoquer un probleme qui 
menace une tres importante ressource naturelle et source d'ali-
mentation dans le Pacifique sud, ä savoir la dche ä la traine. 
C'est une technique meurtriere qui menace les saumons, les thons, 
les baleines et les phoques. La haute mer appartient au monde 
entier, et elle espere que les delegues envisageront l'eventua-
lite d'une interdiction internationale de la Ache ä la traine. 
Le Premier Ministre de Nouvelle-Zelande a l'intention de soule-
ver cette question ä l'Assemblee generale des Nations Unies. 

convient de feliciter la Corie qui a volontairement de-
cide d'abandonner la dche ä la traine, et elle espere que le 
Japon et Taiwan, qui emploient actuellement cette technique, ac-
cepteront egalement d'y renoncer. A une epoque oü l'attention 
se porte sur le ravitaillement en vivres des pays affames, il 
est indecent de voir 40 pour cent du poisson pris ä la traine 
perir hors du filet pendant cette operation. L'interdiction de 
cette forme de Ache sans regime de gestion serait injuste pour 
le Japon et Taiwan; mais il serait injuste pour tout le monde 
que ces deux pays continuent leur piraterie aveugle. Elle espe-
re qu'avec l'aide de tous les pays presents cette forme de dche 
disparaitra dans un tres proche avenir. 

M. B. KUCERA (Tchecoslovaquie) remercie ses collegues bri-
tanniques de l'excellente organisation de la Conference du Cen-
tenaire. I1 observe que, depuis la naissance de l'Union inter-
parlementaire, l'humanite a connu bien des peripities mais aussi 
fait des progres. Avec la fin du colonialisme, et surtout depuis 
les annees 1960, de nouveaux membres sont entres ä l'Union qui a 
inscrit ä son ordre du jour les problemes des pays en developpe-
ment. L'orateur est particulierement heureux que les parlemen-
taires puissent aujourd'hui echanger leurs vues sur des sujets 
aussi importants que l'auto-suffisance alimentaire, la lütte con-
tre la faim et l'endettement croissant des pays en developpement. 

La delegation tchecoslovaque a expose sa position dans un 
memoire; aussi l'orateur n'insistera-t-il que sur les points es-
sentiels. I1 rappelle que les delegues tcheques soutiennent 
toutes les initiatives propres ä regier le probleme de l'endette-
ment mais que toutes les mesures prises jusqu'ä ce jour sont in-
suffisantes, eu egard ä l'importance de la crise et aux diffi-
cultes des pays debiteurs. Uni solution durable exige une refon-
te complete du systeme des relations economiques internationales. 
L'endettement se traduit, dans les pays en developpement, par 
l'insuffisance de la production agricole et l'impossibilite de 
se suffire ä eux-m2mes sur le plan alimentaire. Cette situation 
est encore aggravee par les catastrophes naturelles dues aux mo-
difications ecologiques qui se produisent actuellement dans le 
monde. 

Un progres important serait accompli si les negociations 
sur le desarmement aboutissaient. Les sommes ainsi economisees 
contribueraient utilement ä soutenir la production alimentaire. 
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Au sein de l'ONU, la Tchecoslovaquie participe activement ä 
la recherche d'une solution au probleme alimentaire. Elle met ä 
disposition son experience des cooperatives agricoles, le resul-
tat de ses recherches en matiare de techniques agricoles et of- 
fre le concours de ses experts. Elle appuiera activement toute 
action de l'Union interparlementaire destinee ä resoudre les 
problames du Tiers-Monde. 

M. A. ABDULLAH (Conseil national palestinien) constate que 
tous les delegues ont souligni la necessite de trouver une solu-
tion au problame de la faim dans le monde. I1 souhaite insister 
sur le cas exceptionnel du peuple palestinien dont les-terres 
ont iti confisquees et les ressources detruites par une occupa-
tion etrangare. I1 lance un appel pour que l'on trouve une so-
lution entrainant le minimum de dommages et de souffrances. Son 
peuple s'inspire des paroles du President Lincoln, qui a dit 
qu'aucun homme n'Atait assez bon pour en gouverner un autre sans 
le consentement de ce dernier. La Palestine veut "etre liberie 
de l'occupation israilienne. 

La Palestine fait partie du Tiers-Monde, elle connait les 
mgmes problames de disette alimentaire et de dette croissante. 
Mais ces problames ne concernent pas uniquement le Tiers-Monde. 
Si les pays en developpement ne tirent pas de la vente de leurs 
propres produits un revenu suffisant pour acheter les marchan-
dises que leur offrent les pays Oveloppes, ceux-ci tomberont 
dans le marasme, prelude au chömage et ä-l'inflation. Le Tiers-
Monde est endette sur le papier; mais une bonne partie de ses 
dettes sont gonflees. Les pays en developpement considarent 
qu'ils paient trop cher les biens et les services qu'ils regoi-
vent, et qu'ils doivent payer plus d'inter2ts qu'ils n'en doi-
vent en realite. 

Certains pays developpes ont adopte une attitude exemplaire 
en annulant une partie de la dette. D'autres ont riduit les 
taux d'intargt, accorde des emprunts supplementaires ou une aide 
gratuite. I1 faut un programme mondial destin6 ä permettre aux 
pays en developpement de se prendre en mains. Le paiement par 
les pays.daveloppes de prix raisonnables pour les matiares pre-
miares produites par les pays en developpement permettra ä ceux-
ci d'emprunter moins, de mieux acceder ä l'auto-suffisance et 
d'accroitre leur PNB. Cela leur permettra ensuite de faire face 
ä leurs obligations envers les creanciers et d"itre moins tribu-
taires d'emprunts. 

Enfin, le monde industrialise doit reconnaitre qu i ll lui 
incombe de prendre des mesures positives pour corriger la pollu-
tion de l'environnement 	a provoquee et qui touche les pays 
en developpement. Il est necessaire d'y remedier pour que le 
monde entier mange ä sa faim. 

M. H.O. DATO' Dr. AFFIFUDIN (Malaisie) souligne que la 
croissance economique des pays en developpement a considerable-
ment baissa depuis quelques annies alors que 'leur population a 
continue ä augmenter. Cela veut dire que des economies qui 
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connaissent une recession rapide ont plus de bouches ä nourrir. 
Cependant, il est encore possible de regler ces problemes par 
des moyens technologiques et politiques plutöt que de recourir 
ä la solution malthusienne. La situation actuelle des pays en 
developpement est due essentiellement aux changements de la po-
litique macro-economique des pays industrialises, bien que les 
politiques introverties des pays en developpement soient, elles 
aussi, ä blämer. La Revolution verte a eti la premiere etape 
vers l'amelioration de la situation des pauvres dans le monde, 
mais la prochaine etape qui les verra moins dependants de 
l'agriculture et de la production primaire se fait attendre. 
Dans certains pays, le processus a mime ete inverse. Deux pays 
qui 6taient exportateurs nets de riz sont maintenant importa-
teurs nets en raison, encore une fois, de leur lourd endette-
ment. Les politiques monetaires strictes adoptees par les pays 
developpes au d6but de la decennie 1980 sont la principale rai-
son du problime actuel de la dette dans les pays en developpe-
ment. Les sept pays industrialises (Mteminent la politique 
economique internationale; mais c'est seulement en 1985 qu'ils 
ont commence ä prendre en consideration ses repercussions sur 
le Tiers-Monde. L'orateur se felicite des initiatives telles 
que le recyclage de 30 milliards de dollars de dette, annonc6 
par le Japon au Sommet de Venise de 1987; mais.de  telles ini-
tiatives ne suffisent pas. Les pays en developpement ont be- 
soin d'itre consultes et associ6s ä la definition des politiques 
qui les concernent. A cette fin, il propose un examen des me-
canismes existants tels que le Comite int6rimaire du FMI, dont 
les membres repr6sentent aussi bien les pays en developpement 
que les pays developpes. 

M. Y. AHMED (Ethiopie) felicite, au nom de sa delegation, 
le Gouvernement et le Groupe parlementaire britanniques qui ont 
si bien organise la Conf6rence. Les problimes qui y sont trai-
tes sont d'une importance telle qu'il ne faudrait pas leur con-
sacrer une seule rdunion, mais les reprendre continuellement. 
Malgre tous les travaux accomplis dans les organisations inter-
nationales au sujet de la pression deMographique, de l'insecu-
rite alimentaire et du fardeau de la dette, les resultats ne 
sont guere encourageants pour le moment. Les pays en developpe-
ment doivent arräter leur propre politique en matiere de popula-
tion et de d4veloppement, mais ne disposent pas des moyens fi-
nanciers ni des connaissances necessaires. Leurs problemes 
sont encore aggraves par le fardeau insupportable de l'endette-
ment. C'est pourquoi le Groupe ethiopien propose ä la Conferen-
ce d'adopter une resolution pour engager vivement pays indus-
trialises et pays en developpement ä definir un programme com-
mun compose d'une politique demographique et d'une strategie 
economique, englobant des .  mesures propres ä accroitre le volume 
des capitaux ä destination des pays en developpement, ä facili-
ter le transfert de la technologie, ä creer des conditions favo-
rables au commerce et ä alleger la dette, et prevoyant l'ins-
tauration d'un ordre economique international propice ä ces me-
sures. L'orateur termine en mentionnant que son pays vient 
d'achever l'etude de la politique demographique ä mener au ni-
veau national. 
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Mme H.B. JUNZ (Fonds monitaire international - FMI) diclare 
qu'il est particulierement important que des parlementaires ve-
nus de nombreux pays s'accordent sur les priorites ä etablir 
entre les problimes discutis, car c'est d'eux que depend la 
reussite des mesures prises. Mme Junz sait bien qu'il n'est pas 
de stratigie efficace sans un financement suffisant et que, 
dans certains cas, l'ampleur de la dette extirieure constitue ä 
elle seule un obstacle structurel ä la croissance. Elle souli-
gne que, dans de tels cas, le Fonds monitaire international, 
d'accord avec la Banque mondiale, a pris diverses mesures pour 
aider ces pays ä riduire leur endettement. Ces institutions 
peuvent aujourd'hui assurer, aux conditions appropriees, le fi-
nancement direct de tels programmes. Toutefois, il ne suffira 
pas de regier le probleme de la dette pour resoudre celui du de-
ficit alimentaire. Les politiques nationales, qui negligent 
l'importance de l'infrastructure rurale, de la recherche agrico-
le et des besoins de l'agriculture en devises, sont souvent blä-
mables. Lorsque le Fonds monitaire international conseille les 
Gouvernements sur la maniere d'adapter leur politique interieure, 
il s'inspire du principe des avantages compares. La securne 
alimentaire n'implique pas necessairement l'auto-suffisance; 
celle-ci suppose aussi une production alimentaire globale effica-
ce alliee ä.des marches qui fonctionnent bien. -Mme Junz conclut 
en affirmant qu'il ne faut pas laisser passer la possibilite 
qu'offre l'Uruguay Round actuellement en cours de soumettre le 
secteur agricole aux regles du GATT. 

M. N. MATOS (Mozambique) remercie le Groupe britannique de 
son hospitalite et le felicite de l'excellente organisation de 
la Conference. 

Voulant faire comprendre combien les problemes traftes sont 
importants pour son pays, il explique que le Mozambique compte 
15 millions d'habitants et que plus de la moitie de la popula-
tion amoins de 20 ans et vit dune agriculture de subsistance. 
Dans ce pays, en effet, l'industrie est ä peine naissante et la 
condition de la population rurale est d'autant plus difficile 
que cette population est fort dispersee, qu'elle manque d'höpi-
taux, d'ecoles et de services sociaux. Dans les villes ou au-
tour des villes vivent 3 millions d'habitants qui ont d'autant 
plus de mal ä subsister qu'ils sont eiolgaes des centres de pro-
duction alimentaire. Le Mozambique presente plusieurs des ca-
racteristiques des pays en developpement : le taux de mortalite 
infantile etait, recemment encore, de 159 pour mille et la moi-
tie des femmes en äge de procreer ont en moyenne six enfants. 
La population est victime de nombreuses maladies endemiques. 

Apres l'independance, obtenue en 1975, le Gouvernement a 
elabore et mis en application un programme de developpement equi-
libre, portant essentiellement sur le diveloppement et la ratio-
nalisation de l'agriculture et tendant ä concentrer la popula-
tion dans les regions fertiles. En consequence, de 1975 ä 1983, 
pres du cinquieme de la population rurale s'est agglomeri dans 
des villages; an a commence ä l'alphabetiser, ä la vacciner, ä 
lui dispenser une education sanitaire. Des höpitaux ruraux ont 
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gte construits, des routes ouvertes, ce qui a facilitg le trans-
port des produits necessaires ä l'agriculture comme des produits 
agricoles. Ainsi, pendant les huit premieres amees de son in-
dependance, la Rgpublique populaire du Mozambique a vu son Aco-
nomie se developper. Simultangment, les conditions de vie de la 
population se sont amgliorges; le taux de la mortalitg infantile 
a beisse, les maladies ont recule, de nouvelles mgthodes de cul-
ture se sont repandues. Cependant, le Mozambique a eu dans le 
müme temps ä souffrir de graves catastrophes naturelles, en par-
ticulier d'inondations. I1 a ggalement souffert de la sicheres-
se qui a favorise de nombreux incendies de forats. Aussi un 
programme de reboisement a-t-il ite glaborg. Globalement, de 
1975 ä 1983, le Mozambique a connu un certain developpement, 
grüce principalement ä la politique de formation menge dans les 
campagnes. L'assistance alimentaire et une vigoureuse campagne 
de vaccination ont egalement porte leurs fruits. On est parvenu 
ä un gquilibre, fragile certes, entre la croissance dgmographi-
que et l t evolution des ressources alimentaires. Cela n'emdche 
pas le Mozambique de se trouver aujourd'hui dans une situation 
critique en raison de l'action de destabilisation de type terro-
riste qui est conduite par l'Afrique du Sud. A cet Agard, la 
mission des Nations Unies qui s'est rendue sur place en fevrier 
dernier a pu faire les constatations qui s'imposaient. Plus de 
1,7 million de personnes ont dü ütre deplacees du fait de la 
guerre, quitter leur habitat et abandonner leurs terres. Cet 
exode rural massif a eu des consequences catastrophiques sur le 
developpement anarchique des centres urbains. 

La strategie du Gouvernement du Mozambique est centrge sur 
la recherche de la sicurite et de l'auto-suffisance alimentaire. 
Les difficultgs soulevges par les actions que mene le regime 
d'apartheid d'Afrique du Sud retardent l'aboutissement de ces 
efforts. La paix est devenue aujourd'hui un gl.erneut indispensa-
ble ä la reprise economique du Mozambique. En conclusion, 
M. Matos remercie les parlementaires de leur comprghension pour 
la lutte de son pays. 

M. E. Menem (Argentine), vice-Prdsident de la Confdrence, 
prend place au fauteuil prdsidentiel. 

M. 0. KUMBARACIBASI (Turquie) fait observer que personne ne 
peut Ure satisfait de la maniere dont an a laissg le probleme 
de la dette exterieure se degrader ä ce point. Les pays en de-
veloppement, situgs pour la plupart en Amerique latine et en 
Afrique, ont gte gravement atteints par la deterioration des 
termes de l'Achange, une inflation et un chörnage eieves. La 
spirale de la dette est un ver qui ronge le tissu gconomique de 
la socigte et qui menace les systemes mongtaires et bancaires 
internationaux. Les efforts deployes au plan regional et inter- 
national n'ont eu que des rgsultats Mtaltes. Cependant, certains 
signes recents sont encourageants. Pour trouver les causes es-
sentielles de la dette du Tiers-Monde, il faut avoir la volontg 
politique de traiter le probleme dans son integralitg. 
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A ce propos, l'Union interparlementaire doit lancer un ap-
pel en faveur de la cooperation internationale. Il faut citer, 
parmi les elements ä prendre en considiration, l t elimination des 
mesures protectionnistes dans les ichanges commerciaux mondiaux, 
l'adoption de mesures destinees ä ameliorer les termes de 
l'echange au plan international, notamment pour les produits 
agricoles, afin d'aider les pays en developpement, la mise en 
oeuvre d'une stratigie effective permettant - d'aborder certains 
problemes particuliers ä des groupes similaires de pays endettis, 
et l'accroissement de l'aide au developpement et de l'assistance 
technique apporties aux pays en developement. La Turquie est 
heureuse de mettre en oeuvre un modeste programme d'assistance 
technique desting aux pays du sud du Sahara. 

M. L. TUDEV (Mongolie) constate que, bien que l'humanite 
sott parvenue ä un haut niveau de developpement scientifique, 
technologique et iconomique, elle est incapable de resoudre nom-
bre de ses problemes du fait de son comportement. I1 convient 
d'adopter des modifications collectives menant ä une amilioration 
veritable de la condition generale du monde en developpement. 
En depit des efforts deployes, les problemes sont loin d'etre 
resolus. La population mondiale augmente de plus de 90 millions 
d'habitants.par an, dont 84 dans les pays en diveloppement. 
Cette croissance constante entraine une enorme demande de res-
sources que le monde a de la peine ä satisfaire et aggrave la 
crise alimentaire. 

La production mondiale de ceriales a constamment baissi de-
puis 1984 et, en raison de catastrophes climatiques, les recol-
tes en cours sont, pour la seconde annee consecutive, inferieu-
res aux besoins. En 1989, les pays en developpement-paieront 
pres de deux fois plus pour les cereales gu t en 1988. 

L'injustice des relations economiques internationales est ä 
1'origine de la malnutrition, aujourd'hui largement repandue. 
Le fardeau de la dette exterieure est un probleme particnliire-
ment urgent dans lequel beaucoup voient aujourd'hui un probleme 
politique mondial. Le poids du service de la dette itouffe la 
croissance economique des pays en developpement et compromet 
donc tout reglement du probleme alimentaire, et la situation 
empire. Toute solution doit tenir compte des intirits des crean-
ciers et des debiteurs et doit accorder la priorite au bien-etre 
ä long terme des pays en developpement. 

La Mongolie est un pays socialiste en developpement, qui 
attache une Brande importance ä la solution du probleme alimen-
taire et du probleme de la dette exterieure. Avec ses vastes res-
sources inutilisees et sa penurie de main-d'oeuvre, la Mongolie 
a toujours encourage la croissance de la population, mais accor-
de aujourd'hui de plus en plus d'importance aux ameliorations 
qualitatives, en particulier aux soins aux meres et aux enfants 
et ä l t amelioration des conditions de travail. Beaucoup d'ef-
forts sont ä present deployes pour surmonter les deficiences 
institutionnelles et technologiques de la production agricole. 
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Mme L. LERKSAMRAN (Thallande) diclare qu'il existe des ex-
cidents alimentaires dans certaines rigions et que la famine se-
vit dans d'autres. La.plupart des pays les moins avances ont 
ete sivirement touchis par la sicheresse et la desertification, 
qui ont considirablement r6duit la capacite de production agri-
cole, principale source de revenu des pays les moins avances. 
A Vinverse, dans plusieurs pays developpes, la production agri-
cole est excessivement prot6g6e, ce qui entraine des excidents 
alimentaires ainsi que des distorsions dans le commerce des den-
ries. Le protectionnisme agricole frappe durement les pays les 
plus pauvres. I1 entraine une baisse du prix des produits de 
base et un effritement des parts de marche et provoque souvent 
un alourdissement de la dette extirieure. 

La pauvrete et la famine sont le resultat d'une rupture du 
processus de diveloppement, aggravie par le problame'de la dette 
et la penurie de fonds qui en resulte. La deteriotation de la 
situation economique a rendu la crise de la dette plus aigus, 
au point de mettre en peril la stabilite economique, sociale et 
politique des pays dibiteurs. Compte tenu de l'interdependance 
des iconomies dans le monde d'aujourd'hui, tous les pays, erean-
ciers ou debiteurs, peuvent etre touchis. 

Il est temps que les pays epargnes apportent leur soutien. 
Ils devraient tout d'abord mettre en place un plan ä court terme 
pour accroitre leur aide, en particulier l'aide alimentaire 
d'urgence. Le plan ä moyen terme devrait viser ä ameliorer la 
circulation des ressources. Dans le cadre, enfin, d'un plan ä 
long terme, les pays donateurs soutiendraient la formation scien-
tifique et technologique et renforceraient la cooperation inter-
nationale en vue du transfert de technologies agricoles. 

Dans les pays debiteurs, le problame doit etre resolu par 
la croissance economique, des moyens additionnels de financement 
et des reformes internes. Les mesures adoptees doivent etre 
d'ordre pratique et apporter des solutions rapides. Les pays 
developpes devraient abaisser les barriares commerciales pour 
faciliter aux pays debiteurs l'acquisition d'un volume accru de 
devises. L'economie mondiale ne peut supporter Vhemorragie de 
fonds, le protectionnisme et la faiblesse des cours des produits 
de base qui contribuent directement aux disparites actuelles. 
Le moment est venu pour le Nord et le Sud de mener une action 
concertie afin de faire en sorte que chacun puisse manger ä sa 
faim. 

Mme D. SAURI-RIANCHO (Mexique) note que, depuis le debut de 
la decennie, le problame de la dette a pris une teile importance 
que sa solution est devenue tris complexe. Certes, des n6gocia-
tions ont ite engagees sur ce sujet, mais comment ne pas denon-
eer l'attitude tras fermee des institutions finandires des lors 
qu'il s'agit de renegoder ? Compte tenu de leur situation ico-
nomique et sociale, an ne peut plus demander de nouveaux efforts 
aux pays en developpement. 
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La dette exterieure est devenue un probleme commun : des 
strategies globales ont ite mises au point par les Gouvernements 
avec le concours des parlementaires. L'Amerique latine est ain-
si prüte ä affronter la negociation avec ses creanciers en ar-
guant du caractere politique de son endettement. Le Mexique a 
participe ä toutes les decisions prises en vue d'une renegocia-
tion de la dette et s'est rallie aux objectifs de la stratigie 
latino-americaine : diminution des taux d'inter&ts et acces ä 
de nouveaux emprunts. 

Les banques internationales privies ont accepte un accord 
fonde sur une reduction de la dette de 35 pour cent, la baisse 
du taux d'interat ä 6,5 pour cent et l'attribution de nouveaux 
peets pour un montant egal ä 25 pour cent de la dette actuelle. 
Cet accord a ete avalise par le Fonds monetaire international, 
la Banque mondiale et la Banque interamericaine de developpement. 

L'experience du Mexique montre qu'une renegociation et un 
accord sont possibles, mais cet accord ne peut 'etre considere 
comme un modele pour les autres pays d'Amerique latine, chacun 
d'entre eux ayant des problemes particuliers. Quoi qu'il en 
soit, ce n'est pas une condition suffisante pour relancer l'eco-
nomie. Tous les efforts deployes auront ete inutiles si l'ordre 
economique international n'est pas modifie. C'est ce changement 
que reclame le Mexique, qui ne pourra ecouler ses produits sur 
les marchis internationaux que si la stabilite des prix et la 
continuite du financement du diveloppement sont assures. 

M. H.-S. KWON (Republique de Coree) declare que le probleme 
alimentaire n'est pas encore resolu et qu'il est le plus impor-
tant de ceux auxquels le monde est confronte. Il est di notam-
ment aux penuries causees par l'augmentation demographique et 
la diminution des terres arables disponibles. Les catastrophes 
naturelles contribuent egalement ä la penurie alimentaire, mais 
le veritable problime ne reside pas dans une production insuffi-
sante mais dans le desequilibre entre l'offre et la demüde. 
C'est pourquoi l'orateur desire proposer quelques solutions au 
probläme de la penurie alimentaire. 

La plus importante mesure ä court terme consiste ä faire 
en sorte que les rigions qui souffrent de penurie puissent ac-
croitre leurs importations alimentaires. La plupart des pays 
en developpement n'ont qu'un acces limite au marche alimentaire 
mondial, du fait notamment du fardeau de la dette exterieure et 
de leur manque de devises etrangeres. C'est pourquoi il est es-
sentiel de prendre des mesures en vue de reduire la dette et 
d'ameliorer le pouvoir d'achat du Tiers-Monde. En müme temps, 
il faut offrir une aide alimentaire pour contribuer au reglement 
du probleme de la famine. I1 faut egalement s'employer ä long 
terme ä contenir la croissance demographique et ä ameliorer la 
production alimentaire. Pour cela, il faut consacrer des inves-
tissements importants au developpement agricole et beneficier 
d'une aide technique. 
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La Coree a connu une croissance demographique rapide, si 
bien que sa production vivriere ne suffisait plus ä nourrir sa 
population. Son objectif primordial est donc devenu l'auto—suf-
fisance alimentaire. Le Gouvernement a accorde la priorite ä 
des mesures telles que l'augmentation de la production des ali-
ments de base, les investissements destines-ä l'irrigation et 
l'amilioration de la recherche, si bien qu'en 1977 la Corie est 
parvenue ä l'auto—suffisance. Le Gouvernement s'est egalement 
efforce d'apporter aux agriculteurs un encouragement spirituel 
grice au nouveau mouvement communautaire. La Coree est disposee 
ä faire profiter les pays en diveloppement de ses experlenees et 
ä les aider ä resoudre leurs problimes de penurie alimentaire. 

Avec les connaissances et les techniques dont on dispose 
aujourd'hui, il est possible de nourrir toute la population mon-
diale. Le problime tient ä une volonte defaillante d'exploiter 
les ressources disponibles. L'orateur espere que tous s'uniront 
pour edifier un monde qui ignore la famine. 

M. C. ESSAYED (Republique arabe syrienne) constate que, se-
lon le rapport de l'UNICEF paru ä la fin de 1988, les enfants du 
Tiers—Monde sont les premieres victimes de l'endettement qui est 
ä l'origine de toutes les difficultes economiques de ces pays. 
Selon ce meine rapport, un demi—million d'enfants sont morts ä 
cause de la ricession economique et cette tragedie se deroule au 
vu et au su du monde entier. Les,pays industrialises portent 
une large part de responsabilite : ce sont eux qui ont fait de-
rainer le train du developpement. C'est en effet l'endetement 
qui entraine la baisse du revenu moyen par habitant. Le service 
de la dette represente le quart de la valeur des exportations 
des pays en developpement. Tandis que les pays qui viennent 
d'acceder ä l'indipendance se heurtent ä des difficultes de tou-
tes sortes, les societes capitalistes realisent le maximum de 
profit en manipulant les prix du marche. Les prats accordes par 
les pays industrialises n'ont pas debouche sur un developpement 
durable. Leurs effets sont aneantis par le coüt des importations 
et par les achats d'armes. Si les cridits d'aide atteignent 20 
milliards de dollars, ce sont 40 milliards qui sont recuperis 
par les pays riches, grice ä la manipulation des prix. Cependant, 
l'endettement continue de croitre, atteignant 1.200 milliarda de 
dollars. Quel est le remede ä une teile situation ? Annuler 
purement et simplement les dettes comme on l'a propose ä la Con-
ference des pays non alignes ou bien les echelonner sur une tres 
longue duree, comme l'a suggeri l'Union sovietique. En tous cas, 
il faudra modifier le systeme financier mondial. 

M. J. RAMALLO (Espagne) se dit heureux de celebrer le Cente-
naire de l'Union interparlementaire ä Londres et souhaite st ces 

et prosperlte ä cette Organisation. 

constate que les themes müles de la faim dans le monde 
et de l'endettement des pays en developpement sont susceptibles 
de faire l'unanimite de la Conference, ce qui n'est pas toujours 
le cas. Tous, en effet, sont d'accord pour dire que, sans solu-
tion au probleme de l'endettement, on ne resoudra pas celui de 
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la sous-alimentation. L'Espagne, pour sa part, en est absolu-
ment persuadie et sait aussi que, faute de solution, les insti-
tutions dimocratiques pourraient 'etre en danger dans le monde 
entier. Elle souhaite donc une action solidaire de la communau-
te internationale et se felicite des_dicisions prises par le 
Conseil europien sous la presidence de Felipe Gonzales. On ad-
met depuis quelque temps que la question de la dette doit faire 
l'objet d'arrangements differents seldn les•pays, an ne globalise 
plus le problime. De toute fagon, il est indispensable que les 
pays dibiteurs s'emploient ä amiliorer leur economle, qu'ils 
puissent compter sur une aide exterieure, que l'on reduise le 
montant de leur dette, que le FMI et la Banque mondiale agissent 
sur le marche secondaire et, enfin, que toutes les dettes soient 
renigociees. C'est.ä tous les•niveaux qu'il faut agir et toutes 
les parties Interessees doivent y mettre du leur. Sans quoi 
l'avenir.des pays creanciers ne sera pas meilleur que celui des 
pays debiteurs. 

Mme F. PETRALIA-PALLI (Grace) paraphrase une citation bien 
connue de Churchill en disant que l'histoire n'a jamals connu 
autant de changements en aussi peu de temps,qu'aujourd'hui. 
Elle fait notamment allusion ä l'ivolution qu'on observe en 
Europe de l'Est et elle souligne qu i ll n'y a pas lieu de faire 
de distinction entre les problimes de la dette du Tiers-Monde 
et ceux de la Pologne, entre la malnutrition en Ethiopie et•en 
Siberie. Le monde doit itre considere comme un tout, , et c'est 
une erreur d'attirer particulierement l'attention sur les . pays 
en developpement. Elle admet toutefois qu'il incombe particu-
lierement aux pays diveloppes de s'attaquer au spectre de la 
faim partout oü il se presente. Pour ce faire, ils disposent de 
deux armes : leurs excidents alimentaires et le processus de 
developpement. Abordant le problime de la dette exterieure, 
elle releve qu'il s'agit lä d'une prioccupationtant economique 
que politique, car elle peut constituer une menace pour la sta-
bilite politique des pays ä regime democratique. La crise de la 
dette est complexe et l'on ne pourra trouver une solution iqui-
table et durable que si la communaute internationale elabore un 
programme de developpement qui tient compte des particularites 
propres aux differents pays. 

La strategie internationale de la dette adoptee en 1985 re-
posait sur trois piliers : ajustements intirieurs et politique 
de riforme dans les pays en developpement, financement extirieur 
suffisant et conditions favorables sur les marchis mondiaux. 
Malheureusement, la communaute internationale n'a pas reagi aus-
si ginireusement que prevu et deux de ces piliers n'ont pas ete 
construits. Elle conclut en dicrivant les mesures radicales 
prisee par Solon dans l'Athines antique pour resoudre les pro-
blemes economiques qu'il a rencontres ä son arrivee au pouvoir. 
Elles ont posi les bases d'un "gge d'or". Le monde moderne a 
besoin d'un Solon 

M. 0. SOININVAARA (Finlande) compare la croissance de la 
population ä un train. Elle met beaucoup de tempw ä s'arr2ter. 
Il est donc important de commencer maintenant ä freiner. 
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Beaucoup d'orateurs ont souligni que le monde produit assez de 
nourriture pour nourrir cinq milliards de personnes. Les diffi-
cultis actuelles tiennent ä l'inigaliti. Le veritable probleme 
concerne l'avenir. Si nous continuons ä ce rythme, la popula-
tion mondiale atteindra 10 milliards d'ici cinq ans et il sera 
impossible de nourrir ce nombre de personnes. Le taux de nate-
lite baisse quand les conditions de vie s'amiliorent, mais cel-
les-ci s'amiliorent beaucoup trop lentement. Parmi les nombreux 
chiffres pessimistes presentis devant la Conference, il y en 
avait un d'optimiste. Quarante pour cent des naissances sont 
manifestement non disirees. La planification familiale peut, en 
consequence, riduire la population future de 40 pour cent. 
demande aux delegues des Etats-Unis pourquoi leur pays refuse 
son appui financier au Programme des Nations Unies pour la Popu-
lation. L'avortement est un problime mineur dans un monde oü 
15 millions d'enfants meurent chaque annee du fait de la malnu-
trition. I1 soutient qu'aucun pays - riche ou pauvre - n'a le 
droit d'encourager sa population ä relever son taux de natalite. 
L'experience de la Chine a montre que des politiques de riduc-
tion volontaire du taux de natalite n i est pas•suffisante pour 
rigler le probleme de la population. La question finale est de 
savoir si nous devons preserver en tant que droit fondamental de 
l'homme le droit d'avoir autant d'enfants que nous le disirons, 
Wem si, en le faisant, nous menaeons tous les autres droits de 
l'homme. 

M. A. SANCHEZ-BUENO (Venezuela) se felicite de l'attention 
accordie dans cette enceinte ä la situation des pays en divelop-
pement qui connaissent la misire, le drame de l'analphabitisme 
et de la repartition inigale des richesses. Cette inigaliti a 
ete aggravee par l'evolution des recettes d'exportation des pays 
en developpement. De nombreuses difficultes subistent donc. 
Ainsi, le service de la dette reprisente pour le Venezuela pres 
de 60 pour cent des recettes pitrolieres. Cette charge n'a pas 
iti itrangire ä la grave crise economique et sociale que traver-
se aujourd'hui le pays. Aussi faut-il, pour le Venezuela et les 
autres pays en developpement, elaborer de nouvelles modalites de 
remboursement de la dette. C'est dans cet esprit qu i ll faut en-
courager les rencontres entre reprisentants des Etats, des ban-
ques, des institutions financieres internationales et de la Ban-
que mondiale. En dipit des efforts entrepris pour trouver des 
solutions nouvelles, le fardeau de la dette reste pesant, cer-
tains crianciers se montrant peu enclins ä l'alieger. Le Parle-
ment mondial que constitue l'Union interparlementaire se doit de 
condamner ces reticences et d'encourager les negociations en 
cours. 

Pour sa part, le Venezuela tente de limiter le remboursement 
de sa dette ä 50 pour cent du montant de celle-ci. Le Mexique a 
obtenu que 35 pour cent de sa dette soient annulis. 

L'acces des produits en provenance des pays en developpement 
aux marches des pays riches commence ä s'ameliorer. Toutefois, 
le diligue du Venezuela souhaite prisenter deux propositions ä 
la Conference du Centenaire : la premiere serait de creer une 
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commission specialement chargee de suivre la dette; la seconde, 
la creation d'un.secretariat technique permanent sur cette.ques-
tion. Tel est le sens des recommandations que son pays soumet . ä 
l'approbation de la Conference. 

M. M. PAPAPETROU (Chypre) souligne que le debat en cours 
porte sur des questions qui compromettent la survie de l'humeni-
te. Certes, ce sont les pays en developpement qui sont touches 
par les problemes de la croissance demographique et de l'accis 
aux produits alimentaires ainsi que par la crise'de la dette; 
neanmoins, ces problemes sont sans frontieres et-leur solution 
suppose un effort conjoint. L'entree dans une periode de deten-
te et de-  demilitarisation a ete benefique.:- La securite mondiale, 
le renforcement de la paix et un climat international de coopera-
tion et de comprehension sont indispensables si l'on veut s'atta-
quer ä ces graves problemes.- 

La rapidite de la croissance demographique ne suffit pas ä 
expliquer l'incapacite du monde de resoudre le problime de la 
faim : la planete produit plus de denrees , alimentaires qu'il 
n'en faut. Cette incapacite s'explique par le lourd heritage du 
passe, le retard socio-economique et la.pauvret6 des pays en de-
veloppement et par le fait que le monde se compose d'exploiteurs 
et d'exploites - ces derniers etant les pays contraints d'expor-
ter des ressources dont ils ont absolument besoin eux-memes: 
Les pays industrialises doivent reconnaitre leurs responsabilites 
et fournir une assistance technique et flusneiere supplementaire. 

Toutefois, celle-ci devra etre sincere et holmiete et viser 
ä resoudre le problime et ä favoriser le developpement. Malheu-
reusement, l'aide a servi par le passe ä disslmuler des inter-
ventions politiques destinges ä promouvoir teile ou teile Ideo-
logie. L'instauration d'un nouvel ordre economique internatio-
nal pourrait constituer un tournant. L'attention du monde en-
tier doit se porter sur le sort des pays en developpement. 

M. B. HARRADINE (Australie) declare qu'on a insinue que le 
monde serait plus agreable et plus propre si l'on y trouvait 
moins de Nigeriares, moins de Kenyens, moins de Mozambicains, 
moins de Sri-Lankais et moins 	 Si l'on fait abstrac- 
tion de toute rhetorique, c'est bien lä l'objectif de la regula-
tion demographique. L'orateur est las d'entendre que le proble-
ne r6side dans la croissance demographique et la solution dans 
la regulation de la population car il s'agit d'un diagnostic 
errone. Les avocats de cette regulation ne font pas confiance 
aux parents pour prendre des decisions raisonnables et estiment 
que celles-ci devraient etre influencees par les arrets des hom-
mes politiques, des institutions exterieures et des Gouverne-
ments, uieule s'ils ont un caractere dictatorial. Faut-il consi-
derer les derniers venus parmi les membres de l'humanite comme 
une maladie contre laquelle an doit etre vaccine ? Les armes 
chimiques des partisans de la regulation demographique sont di-
rigees contre les femmes dans une guerre qui a leur corps pour 
champ de bataille. La fecondite des femmes pauvres des pays en 
developpement sert d'excuse commodeä toute une gamme de problemes. 
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Maintenant comme ä long terme, le problame ne reside pas 
dans la production de denrees alimentaires, mais dans leur dis-
tribution. Les parlementaires doivent abandonner tout pessimip-
me et, au contraire, repandre l'espoir. 

M. S.I.A. BOKHARI (Pakistan) declare que le problerne de la 
surpopulation et de la penurie alimentaire est la consiquence 
naturelle de la repartition inaquitable des ressources. Le 
Tiers-Monde, qui represente 76 pour cent de la population mon-
diale, doit survivre avec 27 pour cent seulement des revenus de 
la planate. Le consommateur du monde developpi utilise 16 fois 
plus de ressources que celui du Tiers-Monde. Les pays develop-
pes devraient riduire leur consommation de ressources, tout com-
me les pays en developpement devraient freiner leur natalite. 

La course entre la croissance dimographique et l'augmenta-
tion des ressources alimentaires est demeurie tras seri-6e jus-
qu'ä la percee technologique ä laquelle on a donne le nom de 
Revolution verte, mais on ne peut augmenter la production ali-
mentaire que si l'on cultive de plus grandes surfaces et amelio-
re les rendements. 

M. F. LEBLANC (Canada) observe que l'un des problernes les 
plus graves des pays en developpement est celui de leur endette-
ment. I1 atteindrait, selon la Banque mondiale, 1.300 milliards 
de dollars. Cette situation est aussi inquietante pour les pays 
developpes que pour les pays en developpement. Plus de la moi-
tie de ces derniers non seulement ne peuvent rembourser le capi-
tal mais ont du mal ä assurer le service de la dette, ce qui met 
en piril la stabilite financiare internationale. 

Au Canada, les banques privies n'ont pas hisite ä riduire 
le montant de certaines dettes, ce qui a diminue leurs profits, 
les dividendes de leurs actionnaires et fait baisser le cours de 
leurs actions dans les Bourses internationales. 

faut se rendre ä cette cruelle realite que la plus gran-
de partie de la dette du Tiers-Monde ne sera jamais remboursee 
et que les pays riches doivent nianmoins continuer ä participer 
au diveloppement de ces pays. En 1987, le Comite sanatorial des 
Affaires etrangares du Canada a recommande un certain nombre de 
mesures pour alleger le fardeau de la dette, en particulier la 
reduction des taux d'inter2t bancaire et un accas plus facile 
des produits exportis par les pays endettes aux marchis itran-
gers. Le Gouvernement canadien a annonce, ä l'occasion du Som-
met de la francophonie de 1987, la remise de 671,9 millions de 
dollars de dettes aux pays les plus pauvres de l'Afrique. En 
outre, l'aide du Canada aux pays difavorisis est desormais ver-
see sous forme de subventions et non plus sous forme de pr2ts 
remboursables. 

M. A. FERRUFINO (Bolivie) deplore que le monde contemporain 
vive un cruel paradoxe : les taux de la mortalite due ä la mal-
nutrition atteignent des niveaux critiques dans les deux tiers 
de la planite alors que l'on gaspille des millions de dollars ä 
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lutter contre la suralimentation dans les pays hautement indus-
trialises. Alors qu'on s'efforce de reduire la croissance demo-
graphique dans les pays attardes, an oublie que, sur 100 enfants 
qui naiSsent, 15 ä 30 mourront avant la fin de leur premiare an-
nee, comme c'est le cas en Bolivie. Serait-il tout ä fait inde-
cent de demander quelles sommes sont depensees annuellement dans 
les pays riches pour nourrir et soigner les animaux domestiques ? 
On dit qu'il s'agit d'un montant equilialent au budget de la 
Bolivie. 

Les pays du Tiers-Monde se debattent dans un infernal cer-
cle vicieux; s'il n'est pas brise de toute urgence, c'est un ve-
ritable holocauste qui se prepare. Les termes de l'echange ap-
pauvrissent les economies des pays producteurs de matteres pre-
miares. Pendant des siacles, avec la complicite de dirigeants 
autoritaires qui n'avaient de comptes ä rendre ä personne, les 
pays aujourd'hui industrialises ont pompe la richesse des popu-
lations d'Ametique latine. Aujourd'hui, la crise, aggravee par 
le gächis des depenses militaires, est tras profonde. Pour la 
resondre, le Fonds monetaire international a decouvert la mer-
veilleuse formule de "l'ajustement structurel" 	faut enten- 
dre par lä une reduction draconienne des depenses publiques de 
sante, d'education, la privatisation de nombreuses entreprises, 
des licenciements, de nouveaux impöts, tout cela sous pretexte 
d'assainir les economies debitrices. Bien entendu, de teiles 
politiques ont pour effet ineluctable la recession, le chömage, 
l'appauvrissement de la population. .Depuis.quatre ans, le taux 
de mortalite ne fait que croitre en Bolivie. D'autre pari, 
l'agitation sociale que provoquent ces politiques est ecrasee 
par la force, d'oü une augmentation des depenses militaires et 
policiares. Un tel etat de choses est inacceptable. 

Quant ä l'aide alimentaire, dont il a ete beaucoup question 
au cours du debat, ses effets sont contradictoires. Il est vrai 
qu'elle contribue ä lutter contre le fleau de la faim, mais elle 
peut aussi avoir des consequences catastrophiques sur la produc-
tion alimentaire.interieure. 

En oonclusion, l'orateur se demande pourquoi les parlemen-
taires qui, depuis dix ans, sont d'accord sur les mesures ä 
prendre pour resoudre les problimes de la population et de la 
dette ne peuvent obtenir que les Gouvernements prennent les de-
cisions appropriees. I1 craint que la democratie elle-meme ne 
sofft bientöt victime de cette impuissance. 

M. J.-P. BERGER (Suisse) souligne la complexite du probla-
me de la famine et de la malnutrition. Malgre l'intervention 
de nombreux organismes, l'objectif de la securite alimentaire 
dans le monde est loin d'etre atteint, et l'harmonisation des 
moyens ä mettre en oeuvre se revale difficile. 

La Suisse estime qu'il faut en priorite responsabiliser les 
Etats concernes et exiger de chacun d'eux qu'il reponde aux be-
soins nutritionnels de sa population. Cependant," la communaute 
internationale doit soutenir les pays les plus desherites et 
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etablir un ensemble de regles pour le commerce mondial des pro-
duits agricoles. L'action engagee par le GATT en ce domaine 
merite d'gtre soutenue. 

La politique agricole mondiale doit certes gtre reformee 
mais, en attendant, il faut degager un certain nombre de priori-
tes en vue d'apporter une solution au probleme de la faim. 

Mme L. TAKLA (Egypte) declare que tous les principes de li-
berte et d'egaliti invoques par les dirigeants du monde trouvent 
leur origine dans l'enseignement des prophetes qui viennent de 
sa rigion. Ce qui importe, ce n'est pas ce que disent ces diri-
geants mais ce qu'ils font. Les nations qui ont occupe des pays 
militairement essaient maintenant de les occuper economiquement. 
Le resultat est le mgme : la dependance. Les ressources naturel-
les du monde en developpement ont rendu riches les pays economi-
quement avances. I1 leur incombe maintenant de s'acquitter de leur 
dette. Les pays en developpement sont epuises par le fardeau de 
la dette. I1 faut en priorite assurer le bien-gtre de tous les 
peuples. I1 n'y a pas de peuple du Tiers-Monde, seulement des 
pays du Tiers-Monde. Il est essentiel que le dialogue Nord-Sud 
reprenne, sinon les consequences seront desestreuses. 

Mme A.B. WADIA (Federation internationale pour la planifi-
cation familiale) declare que les obstacles peuvent devenir ies 
chances. Les dirigeants du monde ont suivi une politique d'in-
tergts personnels tout en reconnaissant implicitement l'incapa-
citi de leur politique d'amiliorer le sort des hommes. 

Le developpement a ichoui dans beaucoup de pays parce que 
le peuple lui-mgme n'y etalt pas suffisamment associe. L'Union 
interparlementaire ne doit pas tomber dans ce piege mais doit 
rester aux cötes des peuples. Elle doit continuer ä deplorer le 
gaspillage insense de vies humaines causi par la maladie, la 
pauvreti et la faim, ainsi que la monstrueuse discrimination 
exercee contre les femmes. La criativiti des peuples est la cle 
du progres du monde. 

L'action menee pour parvenir ä un developpement durable doit 
s'inscrire dans le cadre des efforts globaux. Les conditions 
d'un avenir acceptable ne pourront gtre creies que si les pays 
s'attaquent resolument ä leurs problemes spicifiques de planifi-
cation familiale. La Federation internationale pour la planifi-
cation familiale est constituee d'organisations benevoles, sans 
but lucratif, disseminees dans 127 pays. Elle estime que la com-
munaute internationale doit viser tout au moins ä doubler la 
proportion des utilisateurs de contraceptifs, de maniere ä en 
porter le nombre ä 700 millions au moins en l'an 2000. Le finan-
cement international doit gtre renforci. La population des pays 
en developpement est prgte ä relever le defi; la difficulte est 
de mobiliser la volonte et l'action politique au niveau tant na-
tional qu'international. La planification familiale n'est plus 
l'affaire exclusive des pays riches et industrialises; la majo-
rite des pays en developpement y sont eux aussi fortement atta-
ches. Les autorites politiques sont conscientes des difficultes 
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que connait la population, mais l'action concrite ne suit que 
lentement. L'aptitude ä maintenir un diveloppement durable au 
cours du siicle prochain dipendra de la rapidit6 de cette action 
pendant les prochaines annies. 

Mme Wadia espire que 1'Union interparlementaire saura faire 
preuve, dans les domaines 6troitement ligs entre eux que sont la 
population, le diveloppement, la pauvreti, l'utilisation des res-
sources et les droits des femmes, d'une sagesse qui attestera 
tout ä la fois le pragmatisme et la hauteur de vues des parlemen-
taires. 

Mme D. LUUK (R6publique fidirale d'Allemagne) rappelle que, 
selon le rapport Brandt, publik en 1980, le taux de croissance 
effarant de la population mondiale serait un des facteurs d6ter-
minants pour l'avenir de la soci6ti. La croissance dimographi-
que dans le Tiers-Monde est devenue •alarmante et impose ä l'ico-
nomie une charge intol6rable. L'oratrice oppose les montagnes 
de beurre et les lacs de lait de l'Europe ä la famine de -› 
l'Afrique, de l'Am6rique latine et de l'Asie. L'Europe occiden-
tale qui, depuis quelque temps,prend conscience de la nicessit6 
d'une riforme de la politique agricole, n'a cependant pris aucu-
ne mesure pour ameflorer la situation. En outre, la communaut6 
bancaire internationale continue ä attendre que les pays en d6- 
veloppement redoublent d'effort pour rigler le problime de I'en-
dettement. Cette politique financiire et 6conomlque nio-imp6- 
rialiste a aviv6 les tensions Nord-Sud au lieu de les attinuer. 
Il est exact que le FMI et la Banque mondiale proposent mainte-
nant de nouvelles mkthodes d'approche. Il est imperatif, cepen-
dant, que les banques crianciires annulent, en totalit6 ou en 
partie, quelques-unes des dettes du Tiers-Monde. Elle conclut 
en disant que la famine n'est pas un tat de choses naturel. 
Les pays divelopp6s savent comment 6viter ce problime et ils 
porteront une lourde responsabilit6 s'ils ne font pas profiter 
de ce savoir les pays touchis par la famine. 

LE PRESIDENT clöt le d6bat sur le point 4. Il rappelle que, 
pour la discussion du point 5 qui commencera ä la prochaine s6- 
ance, ä 14 h.30, les delegations disposeront chacune de huit 
minutes. 

La sdance est levde ä 13 h.15. 



SEANCE 
DU JEUDI 7 SEPTEMBRE 

APRES-MIDI 

La sdance est ouverte ä 14 h.30, sous la prdsidence de 
M. A. Zielinski (Pologne), vice-Prdsident de la Confdrence. 

Point 5 de 1'o4dke du 'out 

DEBAT GENERAL SUR LA SITUATION POLITIQUE, ECONOMIQUE 
ET SOCIALE DANS LE MONDE 

LE PRESIDENT indique qu'en raison du grand nombre d'orateurs 
inscrits le Bureau restreint a decide de limiter ä huit minutes 
le temps de parole accorde ä chaque delegation. 

M. J. KOMIYAMA (Japon) fait observer que les progres histo-
riques accomplis depuis 1987 dans le domaine du desarmement ne 
doivent pas gtre attribues simplement ä une evolution des rela-
tions entre les super-puissances. L'Union interparlementaire a 
ete fond6e il y a 100 ans afin de constituer un tribunal arbitral 
et d'offrir sa mediation dans les differends internationaux: 
Depuis lors, les parlementaires de l'Union, reprenant ä leur 
compte les id6es de leurs predecesseurs, se sont employes ä pro-
mouvoir la paix et, en sensibilisant et en eclairant l'opinion 
publique, ont obtenu les resultats que Von peut voir aujourd'hui. 

Si Von en croit cependant les informations selon lesquelles 
il y aurait 50.000 ogives nucleaires dans le monde, force est 
d'admettre qu i ll reste un long chemin ä parcourir avant de parve-
nir ä un desarmement complet et ä une paix veritable. 

Les progres de la science et de la technologie ont engendre 
d'autres dangers, provoquant notamment l'appauvrissement de la 
couche d'ozone. L'orateur demande qu'une action internationale 
soit engagee rapidement pour lutter contre ce probleme en faisant 
cesser avant la fin du siecle la fabrication et la consommation -
de freon, principal responsable. 

M. A. AL-LOZI (Jordanie) dit que sa delegation est ravie 
que la Conference du Centenaire se tienne ä Londres, car la 
Grande-Bretagne est la mere des Parlements. 

L'Union interparlementaire a vote des resolutions pour af-
firmer le droit de tous les hommes ä vivre dans la securite et 
le bien-gtre. I1 serait souhaitable que le Secretariat etablis- 
se un catalogue des difficultes qui subsistent ainsi que des vio-
lations des droits de 1'homme. Parmi les difficultes, an peut 
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citer la croissance demographique supirieure ä l'augmentation de 
la production alimentaire, l'energie nncliaire qui est utilisie 
ä des fins militaires au lieu de favoriser le progras de l'huma-
nite et la pollution de l'environnement. 

Durant les cent derniares annees, plusieurs conflits armes 
ont entraini d'enormes gaspillages. Il en subsiste encore quel-
ques-uns. Les Israeliens occupent les terres des Palestiniens 
depuis 1967 et ne tiennent pas compte des droits des Palesti-
niens qui, pourtant, reconnaissent ä Israel le droit de vivre. 
WIran n'applique pas la resolution des Nations Unies qu'il a 
lui-meme votie et l'Iraq aussi devrait contribuer ä retablir la 
paix. Enfin, la guerre du Liban dure depuis 15 ans et la cause 
majeure de sa prolongation est l'occupation israelienne du Liban 
du sud. Il est essentiel que tous s'emploient ä risoudre ces 
problames. 

M. A. ALMEIDA SANTOS (Portugal) constate que, si les risques 
de guerre nucliaire ont dimInue et si le parachavement de la de-
colonisation est proche, les pays riches n'ont pas encore pris 
pleinement conscience de leurs devoirs de justice sociale envers 
les plus pauvres. L'Angola et le Mozambique continuent ä lutter 
pour obtenir une veritable independance. .La situation de la 
Namibie n'est pas encore satisfaisante et le Liban devient sem-
blable au Lazare de 1'Evangile : quel Christ le ressuscitera ? 

D'autre part, il serait temps de passer aux actes pour lut-
ter contre la drogue sur l'ensemble de la plante. I1 Importe 
aussi de mener un combat ä la fois ecologique et demographique : 
an ne peut pas ignorer les avertissements du vieux Malthus. 

Enfin, il semble que l'ipoque des dictatures soit passee, 
mais il reste encore malheureusement certains dictateurs. 

En conclusion, l'orateur souhaiterait que le monde soit 
plus solidaire. I1 se demande si le moment n'est pas venu pour 
l'homme de renforcer ses liens avec ses semblables, autrement 
dit d'etre de plus en plus socialiste et de moins en moins libe-
ral sans.pour autant cesser d'etre libre. 

M. A.K. AL SHAMSY (Emirats arabes unis) constate que la 
course aux armements s'est ralentie et que le nombre des con-
flits a diminue. La ditente entre les deux Grands a favorise 
le reglement pacifique de plusieurs conflits. Les forces sovie-
tiques se sont retirees d'Afghanistan. La Namibie est sur le 
point d'obtenir son independance et des ilections libres y se-
ront bientat organisees. Pour le Kampuchea, la Conference de 
Paris a tente de trouver une solution. En Amerique centrale, 
enfin, cinq Etats sont convenus de regier pacifiquement leurs 
luttes intestines. 

Au Proche-Orient, en revanche, la paix ne parait pas possi-
ble ä cause d'Israil. Les Palestiniens ont accepte la resolu-
tion du Conseil de securite des Nations Unies, mais M. Shamir, 
lui, a lance un appel ä l'assassinat de Yasser Arafat. De tels 
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prockdes sont moyenageux. Cependant, les enfants de l'Intifada 
n'ont pas renonce ä lenr soulavement qui entre dans son 21e mois. 

Pour tenter de regier le problame libanais, tous les pays 
doivent unir leurs efforts. Or, Israäl a enleve un chef reli-
gieux, oubliant que toute action entraine une 1-esetim'. C'est 
ä juste titre que le Conseil de securiti a engage tous les par-
ticipants au conflit ä deposer les armes : il faut laisser agir 
la commission tripartite arabe. 

Le conflit entre 1'Iran et l'Iraq a pu se terminer gräce ä 
la resolution 598 du Conseil de securite des Nations Unies et 
l'Iraq a fait part de son souhait de voir s'instaurer une are de 
paix. 

D'autres questions meriteraient d'etre developpees, comme 
celle de la dette exterieure qui ne cesse de croitre et abaisse 
le niveau de vie des pays en developpement. A cet egard, an 
peut se feliciter que certains pays aient annule les dettes des 
pays les plus pauvres. I1 faudrait aussi parler de la pollution 
et de la drogue. 

M. F. dos R. GANHAO (Mozambique) observe que la Conference 
se deroule ä un moment de la vie politique mondiale oü la ten-
dance est au dialogue et ä la detente. L'accord sur l'elimina-
tion des forces nucleaires de portee intermediaire a permis 
l'etablissement de nouveaux rapports-entre les grandes puissan-
ces et ouvert la perspective d'une paix durable dans le monde. 

En Afrique australe se deroulent des evenements interes-
sants. Apr.es la riunion de Härare, tous les pays concernes doi-
vent unir leurs efforts pour la paix et la coexistence. La pre-
paration des elections en Namibie est suivie avec emotion et in-
terit; rien ne doit 'etre neglige pour garantir leur bon diroule-
ment. En Afrique du Sud, la passation des pouvoirs est une oc-
casion de restaurer la paix et d'extirper 1'apartheid et il ne 
faut pas la laisser passer. La liberation de Nelson Mandela et 
des autres prisonniers politiques, la levee de l'etat d'urgence 
sont les premiares mesures ä prendre. 

Au Mozambique, la guerre d'agression se pciursuit : des ban-
dits ä la solde de forces etrangares massacrent des populations 
innocentes et sans difense et detruisent les infrastructures. 
Fidele ä sa vocation pacifique, le Gouvernement se declare pour-
tant prät ä entamer le dialogue avec les chefs de ces bandes 
afin de mettre fin aux violences. Des prelats ont pris des con-
tacts ä cette fin. Les Presidents du Kenya et du Zimbabwe ont 
egalement eti sollicites. 

M. M.S. BADINAR (Yemen democratique) remercie le Groupe 
britannique de son hospitalite et se felicite que, depuis 100 
ans, l'Union interparlementaire contribue ä une meilleure com-
prehension entre les peuples. I1 constate que le monde est au-
jourd'hui ä un tournant. De nombreux conflits ont pu 'etre 
regles. 
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Quant au Moyen-Orient, il est toujours en crise ä cause de 
l'intransigeance d'Isreäl. I1 ne retrouvera la paix que si, 
reconnaissant les droits des Palestiniens, on laisse ceux-ci 
constituer un Etat independent. Le Yemen democratique comprend 
parfaitement leur riaction devant la repression israilienne et 
il appuie la lutte qu'ils mannt sous la conduite de 1'OLP. 
souhaite la reunion d'une conference internationale sous l'egi-
de des Nations Unies, avec la participation de tous les Interes-
ses, notamment de l'OLP, et des membres permanents du Conseil de 
securite. 

Le Liban continue malheureusement ä se vider de son sang; 
l'orateur espare que la Conference marquera son appui ä ceux qui 
s'efforcent de retablir la paix dans ce pays et de le liberer de 
l'occupation israilienne. 

L'orateur stigmatise le racisme. I1 formule l'espoir que 
l'on parviendra ä faire disparaitre cette ignominie de la sur-
face de la terre et souhaite que partout les droits et la digni-
te de tous les hommes soient respectes. 

place ses espoirs dans 1'Accord de Genave sur,l'indipen-
dance de la Namibie, qui devrait faciliter l'application de la 
resolution 435 du Conseil de securite, mais il affirme que la 
SWAPO ne peut itre ecartie de la solution qui sera adoptie. 

Rappelant que la dette exterieure des- pays en developpement 
equivaut ä la moitie de leur PNB, il delalore que leur endette-
ment compromette leur croissance, leur progras social et Warne 
leur stabilite politique; il est persuade que seul un accord 
entre pays debiteurs et pays creanciers reussira ä resoudre ce 
problame; se filicitant des initiatives dejä prises en ce sens, 
il souhaite qu'on en prenne encore de nouvelles. 

M. B.R. JAKRAR (Inde) declare qu i ll n'y a rien d'autre ä 
ajouter. Les choses essentielles ont ete dites, et on pourrait 
resumer le debat par la formule immortelle de Shakespeare : 
"Etre ou ne pas itre...". Ce dibat porte sur trois aspects : 
politique, economique et social. Il est indispensable d'harmo-
niser ces trois elements, faute de quoi ce sera le chaos. 

Depuis le Traiti sur les forces nucliaires intermediaires, 
a-t-on fait d'autres progras ? On est oblige de repondre par la 
negative. Le monde est sous la menace d'un certain nombre de 
bombes'ä retardement politiques; il suffit de penser ä 1'Afrique 
du Sud et ä l'Afghanistan. Les efforts de M. Gorbatchev meri-
tent les plus grands eloges, tout comme la bataille que M. Bush 
livre contre la drogue. 

Un astronaute bulgare a pu dire que, quand on est dans 
l'espace, on ne voit plus de barriares sur la terre. La des-
truction des barriares constitue le seul espoir d'une paix au-
thentique pour le monde. 
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Mme N. MAZHOUD (Tunisie) rend hommage ä l'oeuvre de l'Union 
interparlementaire et decrit les progris accomplis par la 
Tunisie sur la voie de la democratie. Elle enumere les reformes 
et les lois qui ont ete prises pour mieux garantir les droits de 
l'homme et les libertes depuis que s'est ouverte dans son pays 
une ere nouvelle. Elle souhaite un reiquilibrage des relations 
politiques et economiques internationales et declare indispensa-
ble la cooperation entre nations pour resoudre les questions qui 
restent en suspens malgre les efforts des organisations interna-
tionales et surtout de l'ONU. 

Elle se rejouit des signes de detente recemment apparus 
dans le monde et en particulier des accords sur un debut de de- 
sarmement, mais elle reconnait qu'il y a encore beaucoup ä faire, 
Werne si des missions de bons offices ont reussi ä apaiser cer-
tains conflits rigionaux. 

Malheureusement, l'obstination israelienne fait obstacle ä 
la paix au Moyen-Orient. C'est Israäl qui a empäche l'Union in-
terparlementaire de mener ä bien l'initiative qu'elle avait pri-
se ä la Conference de Sofia, Il est indispensable que les par-
lementaires menent une action efficace pour inciter toutes les 
parties ä tenir cette conference internationale. 

Le cas du Liban, dont l'unite est gravement menacee, ajoute 
encore ä la complexite de la situation mondiale; lä aussi, une 
action doit *etre menee pour aider toutes les parties en cause ä 
se reconcilier. 

Enfin, an doit condamner l'imperialisme qui continue ä se-
vir en Afrique du Sud. 

M. B. STAM (Pays-Bas) observe que la situation mondiale 
fournit des motifs d'Optimisme. I1 souhaite ardemment que les 
negociations sur la poursuite du desarmement ne soient pas re-
tardees et pense qu i ll serait regrettable que le geste de . l'Union 
sovietique ne soit pas apprecie ä sa juste valeur. L'Europe en-
tre dans une nouvelle phase politique : dans de nombreux domaines, 
les pays de cette region manifestent une volonte commune de ga-
rantir la securite, de desarmer et de cooperer. 

La situation au Moyen-Orient, et notamment au Liban•, est 
une cause de preocctepation et toute initiative de paix merite un 
encouragement. I1 espere qu'une conference internationale sur 
la paix au Liban se tiendra pour wettre fin ä la guerre. 

Les relations economiques internationales sont devenues in-
stables et injustes, avec des antagonismes croissants en matiere 
commerciale et mimeteire. Un grand nombre de pays en developpe-
ment ont perdu dix ans sur le plan du developpement puisque la 
situation des plus pauvres de leurs habitants s'est aggravee. 
Dans la poursuite de la paix et de la securite mondiales, an ne 
peut ignorer le fasse qui separe le Nord du Sud. La recherche 
d'une solution ä la dette du Tiers-Monde n'a 6t6 jusqu'ici qu'un 
echange de paroles. Au cours des annees 1990, il faudra passer 
aux actes. 
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Parmi les autres sujets qui appellent l'attention, on peut 
citer les problimes universels de l'environnement et la viola-
tion gendralisee et constante des droits de l'homme. 

M. •. ZAIMIS,(Grice) constate que, depuis deux ans, la si-
tuation internationale s'est ameliorie. Les relations entre les 
Etats-Unis et l'URSS ont evolue favorablement et, pour l'Europe, 
on a pu constater ä Vienne l'aboutissement de la CSCE. ,I1 reste 
encore beaucoup ä faire, mais rinstauration de la confiance 
semble un mouvement irreversible. On se connait mieux-lorsqu'on 
n'est plus spar par des barrieres. L'amelioration des rela-
tions Est-Ouest devrait faciliter la recherche dune solution 
equitable aux crises regionales. On a manifestement progresse 
sur la voie d'un reglement pacifique en Afghanistan, dans la 
guerre Iran-Iraq, en Namlbie et en Angola. .I1 reste encore ä 
ameliorer la situation au Liban, en Afrique australe, en Amirique 
centrale, au Kampuchea et ä Chypre : dans ce dernier Etat, les 
efforts deployes par le Secretaire gengral de l'ONU pour relan-
cer le dialogue doivent 'etre soutenus par tous. • 	e. 

3 

Les pays du monde sont de plus en plus interdependants. 
La Communauti europeenne, ä laquelle appartient la Grece, fait 
preuve d'un nouveau dynamisme dans sa marche vers l'intigration. 
Le marchd unique de 320 millions de personnes se veut un parte-
naire et non une forteresse : il favorisera la lutte contre la 
pauvreti et la croissance economlque. 

Il importe de lutter vigoureusement contre les deux fleaux 
que sont le terrorisme et les stupefiants. 

En ce qui concerne les droits de l'homme et les libertes 
fondamentales, la situation s'amiliore sensiblement et, lorsqu'il 
y a des violations, celles-ci font encore plus vivement sentir 
la necessite de respecter ces droits et libertes. 

C'est un privilege tout particulier de prendre part ä cette 
Conference interparlementaire au Royaume-Uni, berceau de l'ideal 
parlementaire. La vie politique des pays membres et leur type 
de societi sont le risultat de l'activiti parlementaiie. 
est encourageant de voir qu'un nombre croissant de pays accepte 
la democratie. Les parlementaires doivent soutenir de tels ef-
forts. Les Parlements librement ilus difendent les inter2ts de 
leurs peuples. Aussiest-il comprihensible que l'ordre du jour 
de la Conference couvre un domaine aussi vaste. 

M. B.W. NDIAYE (Amnesty International) rappelle que, ä 
l'occasion du 40e anniversaire de la Declaration universelle 
des droits de l'homme, Amnesty International a lanci, l'an der-
nier, un appel aux parlementaires de la 80e Conference de 
l'Union interparlementaire pour qu'ils incitent les Etats ä ad-
herer aux Instruments internetierlaux relatifs aux droits de 
l'homme. Ces Instruments sont le resultat de nombreuses annees 
d'efforts; ils donnent une forme juridique ä l'un des acquis 
les plus importants de la deuxieme.moitie du 20e siecle. Pour 
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les violations les plus atroces des droits de l'homme, comme la 
torture, il a ineule ite envisage que leurs auteurs puissent etre 
traduits en justice partout dans le monde. 

Les responsables d'Amnesty International se sont rejouis 
que l'Union interparlementaire lance, l'annee derniere, un appel 
ä tous les Etats qui n'ont pas encore adhere ä ces Instruments 
pour qu'ils le fassent.- Malheureusement, rares sont ceux qui 
ont ripondu ä cet appel qui est reste sans echo. I1 ne faut cer-
tes pas se decourager : les bureaucraties nationales sont lentes 
ä s'ebranler. I1 appartient donc aux parlementaires, comme ils 
s'y sont d'ailleurs engages ä Sofia, d'agir sur le terrain en 
suscitant le debat au sein de leurs institutions. S'ils veulent 
bien le faire dös leur retour de Londres, l'orateur estime qu'il 
n'aura pas perdu son temps et que l'Union interparlementaire au-
ra contribue ä mieux assurer la protection des droits de l'homme. 

Mme K. EINARSDOTTIR (Islande) diclare que le maintien de la 
paix et la preservation de l'environnement sont deux domaines de 
la plus haute importance. La situation en ce qui concerne la 
course aux armements s'est amelioree. Des negociations ont dejä 
eu lieu sur la reduction des armes nucleaires; elle espere 
qu'elles seront suivies d'une diminution des armes classiques. 
Cependant, ä l'heure actuelle, la production d'armements conti-
nue ä augmenter. Outre qu'elle contribue ä la course aux arme-
ments, cette production constitue un terrible gaspillage de res-
sources naturelles et compte parmi les causes du probleme ecolo-
gique auquel le monde est confronte. 

Voilä seulement 25 ans que la premiere alerte a eti donnee 
en ce qui concerne les problimes d'environnement. Or ceux-ci 
sont devenus de plus en plus graves. La pollution d'origine chi-
mique a cause de graves dommages ä la terre, ä la mer et ä l'air. 
L'utilisation des pesticides a augmente, entrainant la destruc-
tion d'insectes utiles et la contamination de la nourriture. 
L'emploi des hormones de croissance et de medicaments similaires 
peut avoir des effets malsains plutöt que les avantages souhai-
tis. Les oceans sont en danger en raison de l'augmentation de 
la population sur la terre et de l'accroissement des dechets de-
verses dans la mer. En definitive, tout le monde en pitira. 

Des arguments analogues pourraient etre diveloppes ä propos 
de la pollution atmospherique, qui est ä l'origine du diboisement 
et de l'effet de serre. L'oratrice se demande si le monde ne con-
naitra pas demain une catastrophe analogue ä celle qui a fait 
disparaitre les dinosaures il y a 65 millions d'annees. Trop 
nombreuses sont les personnes qui vivent uniquement dans le pre-
sent et n'envisagent aucunement une telle eventualite. La comp-
tabiliti nationale ne prend pas en consideration la valeur des 
ressources naturelles. Un systime approprie de comptabilite fe-
rait apparaitre le deboisement et la pollution de l'air et des 
rivieres comme autant de deficits. Des lors, le coüt du nettoy-
age des rejets d'hydrocarbures, par exemple, serait considöre 
comme le prix ä payer pour empecher une chute de la production 
potentielle future. Pour conclure, Mme Einarsdottir souligne 
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l'importance du rale des femmes pour l'avenir de l'environnement. 
Rares et aducatrices, les femmes sont particuliarement conscien-
tes des dangers auxquels les jeunes sont expos6s et de l'impe-
rieuse nicessita de praserver le monde pour les ginarations 
futures. 

M. H. AL-HUBAISHI (Yimen) adresse, au nom du Conseil consul-
tatif du Yamen, ses remerciements au Gouvernement britannique 
pour son accueil et souhaite plein succas aux travaux de la Con-
ference. I1 rappelle que le Yamen a toujours pratiqua la con-
certation et la cooperation et qu'il a pris des initiatives pour 
instaurer des relations amicales avec tous les peuples du monde 
et 6euvrer en bonne entente avec lautre Yamen. 

souhaite que la ddtente qui caracterise aujourd'hui les 
relations internationales soit durable, mais daplore que certains 
pays usent de mithodes moyenägeuses. C'est le cas d'Isragl qui, 
en Palestine, repond par le feu et le sang aux enfants de la 
"rivolte des pierres". Le Yamen raprouve cette attitude inhumai-
ne, de mame qu'il est hostile ä la course aux armements et appel-
le ä la destruction de toutes les armes nucliaires. 

Si les relations politiques s'amaliorent, en revanche les 
relations aconomiques se digradent. Tandis que certains pays 
jouissent d'un bien-itre excessif, d'autres, ceux du Sud, con-
naissent la misere et la famine. Leurs populations, frustraes, 
se tournent vers des dictateurs qui sont des fauteurs de troubles 
sur le plan international. 

En conclusion, l'orateur constate qu'un certain consensus 
se dagage sur les valeurs essentielles de l'humaniti et il sou-
haite que les rasolutions adoptaes par la Conference contribuent 
A la consolidation de la paix, du bien-itre et de la liberta 
dans le monde. 

M. N. THORNE (Royaume-Uni), Chef de la dilagation du Royau-
me-Uni, exprime sa joie de souhaiter la bienvenue ä Londres ä 
tous les dilaguas ä la Conference du Centenaire. L'idie lui 
est venue de consulter quelques bulletins d'information de 1889 
et il y a dicouvert que la drogue et l'environnement figuraient 
(MA, il y a un siacle, au nombre des questions brillantes. I1 a 
trouva des articles condamnant la facilit6 avec laquelle an pou-
vait cultiver le pavot somnifire, et d'autres rapportant que le 
roi des Helges venait d'interdire la chasse aux alaphents au 
Congo. L'orateur estime que les questions brillantes de l'heure 
actuelle sont celles de l'abus des drogues, du terrorisme, du 
SIDA'et de l'environnement. I1 se contentera de parler des dro-
gues qui manent au crime, ä la piostitution, ä la degradation et 
ä la mort. Il est impossible de ne pas avoir de sympathie pour 
leS paysans pauvres des pays en diveloppement ä qui la production 
de la drogue procure des ressources, mais la production n'est 
que la premiere itape sur le chemin de la drogue. I1 faut aussi 
considirer le trafic et la consommation. L'orateur rapporte une 
histoire que lui a confiae un colligue juriste et parlementaire, 
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celle d'un homme condamni pour trafic de drogue qui declarait 
qu'il ne se serait jamais livre ä ce trafic dans im pays oü ce 
crime est puni de la peine de mort. I1 importe de soutenir tou-
tes les mesures dont le but est de s'attaquer ä ce probleme, de 
persuader les Gouvernements de coopirer pour saisir Integrale-
ment le produit de la drogue et poui eliminer la production et 
le trafic des drogues en ameliorant la surveillance, policiere 
et autre, le traitement et la reinsertion des utilisateurs de 
drogue. 

En Colombie, les caids de la drogue ont declare la guerre 
au Gouvernement. C'est en fait ä l'humanite qu'ils l'ont decla- 
rie et il faut qu'ils soient vaincus. En tant que parlementaires, 
nous devons mettre tout en oeuvre pour precipiter leur defalte. 

M. J. MULIRO (Kenya) declare que, dans le monde contempo-
rain, il est du devoir de tous, et notamment des parlementaires, 
de faire des efforts concertes pour apporter la paix et la pros-
perlte ä l'humanite. Les negociations internationales doivent 
viser ä trouver un terrain d'entente pour permettre ä la coexis-
tence et au developpement de s'epanouir.• 

Les parlementaires ont avant tout le devoir de veiller ä • 
l'elimination du colonialisme, du racisme et de l'apartheid. 
Tous les delegues doivent reclamer la liberation sans condition 
de tous les prisonniers politiques d'Afrique du Sud, et notam-
ment de M. Nelson Mandela. Le Kenya appuie sans reserve les ef- 
forts deployes par les Nations Unies pour parvenir ä la decoloni-
sation et mettre un terme ä l'apartheid. 

L'apartheid en Afrique du Sud cause un veritable holocauste 
qu'il est difficile d'apprecier ou de comprendre en dehors de 
la region. 

La Conference doit appuyer les efforts entrepris par les 
Nations Unies pour permettre au peuple de Namibie de retrouver 
ses droits et ses libertes. La communaute internationale doit 
apporter son aide ä la Namibie independante pour que celle-ci 
puisse reconstruire son economie. 

L'oppression et l'exploitation sont des problemes qui tien-
nent au colonialisme des structures. I1 faut du courage et de. 
la determination pour iliminer les maux du colonialisme tout 
comme il en fallait pour abolir le feodalisme et l'esclavage. 

Mme I. MARTINEZ-HERNANDEZ (Mexique) se rejouit que la Con-
ference offre ä l'Union interparlementaire une occasion de Cen-
ter de resoudre le tres difficile probleme du deficit alimentai-
re qui touche des millions e2tres humains dans les pays en de-
veloppement. Dans d'autres pays, au contraire, la population 
est plutöt trop bien nourrie. Aussi voit-on s'aggraver rine-
galite entre les hommes dont le sort varie selon l'endroit oü 
ils naissent et la classe sociale ä laquelle ils appartiennent. 
Au pays de Darwin, les parlementaires ne peuvent se resigner ä 
ce que la selection naturelle s'applique au genre humain, ne 
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laissant survivre que les plus forts; ils sentent•bien qu'il est 
de leur responsabiliti commune de raduire des inagalitis aussi 
cruelles entre les hommes. 

Les effets de la malnutrition ne cessent d'empirer dans des 
pays qui consacrent quatre ou cinq pour cent de leur PNB au paie-
ment des intarits de leurs emprunts. Pour tenter de se sortir 
d'affaires,•les nations concern6es doivent accepter les mesures 
courageuses qu'il appartient ä leurs repr6sentants d'adopter; 
ils ne peuvent plus rien attendre des autoritis financiares, na-
tionales ou internationales qui n'ont fait, jusqu'ä prasent, 
qu'aggraver la situation. Une solution durable requiert un ef-
fort de comprahension et de coopgration de la part'dela commu-
nauta internationale, et tout particuliarement de la population 
des pays dont les institutions financiares ont accordi des cri-
dits enormes ä des Gouvernements qui se ravalent-incapables de 
rembourser leurs dettes. Trop souvent, ces Gouvernements insol-
vables font supporter le poids de la dette aux classes laborieu-
ses, provoquant des troubles aconomiques et sociaux qui peuvent 
avoir des effets aussi diplorables qu'un conflit arma..eUne.ana-
lyse reellste de la crise est indispensable. On'ne doit pas ou-
blier que les pays en diveloppement continuent ä exporter des 
produits de'base de moins en moins demandis par les consommateurs 
des pays riches qui utilisent concurremment des produits•de syn-
thase; les dabouchis se raduisent donc, tandis que le coüt de la 
production ne cesse au contraire d'augmenter. 

Certes, des erreurs ont eta commises. Certains programmes 
ont ata mal congus : ils tendaient ä faire apparaitre ä court 
terme un excadent de la balance des paiements des pays insolva-
bles; cet objectif 6tait incompatible avec un daveloppement aco-
nomique sein. Mieux aurait valu obliger les banques internatio-
nales ä compenser les pertes. En tout cas, il aurait fallu trou-
ver un systame transitoire pour soulager les pays dibiteurs. 
Cependant, on a reconnu l'erreur, on a admis que les pays en de-
veloppement ne pouvaient pas rembourser leur dette et qu'il fal-
lalt raduire le montant de celle-ci. 

Les dirigeants politiques des pays endettes, conseillas par 
des techniciens, doivent faire face ä la situation en renongant 
ä faire la chasse aux productions non rentables, en ne diminuant 
pas les fonds consacris ä l'aducation et ä la santa, en cessant 
de raduire les investissements productifs. Les modalitis envi-
sagies doivent permettre la reprise de l'aconoMie et il serait 
opportun d'utiliser les services de l'institution spicialisae 
de 1'ONU. 

M. T. UREN (Australie) daeiere que c'est probablement la 
derniere fois qu'il prend la parole ä une Confarence interparle-
mentaire, mais qu'il est heureux de pouvoir terminer sa carriare 
en conduisant la dalegation de son pays. Apris 31 annies passees 
au Parlement australien, il n'a renonca ä aucun des ideaux col-
lectifs auxquels il avait adhera. L'ipoque oü, prisonnier de 
guerre, il a dü travailler ä la construction de la voie ferrae 
reliant la Birmanie ä la Thailande lui a enseigne que c'est dans 
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les principes du socialisme et non dans la loi de la jungle qu'il 
faut chercher la clg de la survie. Le bien-gtre individuel et 
collectif a atteint aujourd'hui des niveaux sans pricident; 
pourtant, en ces temps d'immense prospgriti materielle, des hom-
mes continuent de souffrir et de desespgrer, et la tyrannie, la 
haine et la pauvretg sont omnipresentes. Dans un monde oü tont 
abonde, il reste encore tellement ä conquerir. Crger les condi-
tions qui permettront ä l'humanitg de mettre son potentiel en 
valeur est un veritable devoir; ce n'est cependant pas une eiche 
aisie. Les anciennes puissances coloniales ont donng aux nations 
d'Afrique et d'Asie la libertg politique mais ne leur consentent 
pas volontiers la libertg et l'indipendance gconomiques. 

Les efforts dgployis par Mikhail Gorbatchev pour ctger un 
communisme nouveau, ä visage humain, doivent gtre encouraggs. 
Les super-puissances ont enfin reconnu les devoirs qu'elles ont 
en matiere de dgsarmement; mais elles doivent, et d'autres pays 
gconomiquement avancgs avec elles, aller plus loin et partager 
leurs richesses avec les nations jeunes et moins fortunges pour 
crger un monde oü chacun pourra vivre en sgcuriti et en paix. 

Mme M. KINDO (Cöte d'Ivoire) remercie, au nom de sa dilgga-
tion, le Groupe britannique ainsi que le Gouvernement et la Po-
pulation du Royaume-Uni. 

L'ouverture solennelle de la Conference par Sa Majestg 
Elisabeth II ä Westminster, berceau des Parlements, a donng un 
cachet particulier aux assises actuelles. Les dglegugs ont eu 
l'impression que les recommandations de Sa Majesti concernaient 
les Brands problimes du monde et ils ont gcoutg le Premier Minis-
tre avec beaucoup d'intgrgt. Le nombre impressionnant de parle-
mentaires qui participent ä cette Conference permet d'espirer 
que les resolutions qui seront adoptges intgresseront de tres 
nombreux Gouvernements et la dglggation ivoirienne est convaincue 
que les Parlements feront pression sur ces Gouvernements pour 
que les objectifs definis soient atteints. 

C'est ä juste titre qu'a gtg inscrit ä l'ordre du jour le 
problerne de la drogue, flau qui n'gpargne aucune nation. La 
dilegation ivoirienne appuie les remedes proposgs. D'ailleurs, 
le Parlement ivoirien a adoptg rgcemment une loi qui renforce 
les mesures de rgpression et le Gouvernement ivoirien comprend 
un Ministre chargg de la lutte contre la drogue. 

Sur le probleme de l'Aquilibre entre les populations et les 
ressources alimentaires, des suggestions tres pertinentes ont 
gtg formulges par diverses dilggations et par le Directeur geng-
ral de la FAO qui a incitg les pays industrialisgs ä aider les 
pays en developpement plutöt qu'ä subventionner leurs propres 
exportations agricoles et ä envoyer des vivres. Comme le dit le 
proverbe chinois : mieux vaut apprendre ä 1'homme ä pgcher plu-
töt que de lui donner du poisson. Il est indispensable de mieux 
repartir et utiliser les terres cultivables et, sur ce sujet, 
les autoritgs ivoiriennes ont meng.une vaste campagne de sensi-
bilisation aupres des jeunes. Mais 1'homme ne donne le meilleur 
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de lui-mime que lorsque ses efforts sont reconnus, ce qui pose 
le probleme du juste prix des produits des pays en developpement. 

La delegation ivoirienne est favorable ä l'utilisation de 
l'espace ä des fins non militaires, mais pacifiques au profit de 
toutes les nations du monde. 

Elle se r6jouit enfin que le point supplementaire sur la 
Namibie ait ete adopti ä l'unanimite par la Conference. Gräce 
au dialogue, aux pressions des organisations internationales et 
surtout ä la lutte heroique de son peuple, la Namibie entrera 
bientöt dans le concert des nations libres. 

La delegation ivoirienne repartira convaincue que les ins-
titutions parlementaires vont se renforcer dans le monde pour le 
plus grand bien de la democratie. 

M. P. BUFALINI (Italie) declare qu'une nouvelle phase des 
relations internationales a commence et que de nouvelles manie-
res de vivresont apparues. Les Etats-Unis et l'Union sovieti-
que ont atteint un tournant historique et se sont engages ensemr 
ble sur la voie de la paix. 1 La contribution des peuples et des 
Etats ä la recherche de la paix est precieuse et le röle des 
Nations Unies est devenu plus important. Bien que des menaces 
et des dangers se dessinent de fagon inquietante, de nouvelles 
possibilites s'offrent de consolider la paix, les droits de 
l'homme et le progres social. 

Dans la course aux armements, il s'est produit un change-
ment politique majeur et un renversement de tendance avec le de-
but des r6ductions d'armes nucleaires et les negociations pour 
une reduction equilibree des autres types d'armes. Cette nou-
velle orientation politique doit se solder par des reductions 
importantes des d6penses militaires et par une conversion des 
emplois militaires en emplois civils. En Union sovietique et 
dans les autres pays d'Europe de l'Est, un processus de renou-
veau est en cours. La Pologne, oü le Parlement joue maintenant 
un röle essentiel, en est un exemple recent. Le desarmement ef-
fectif peut contribuer ä ces changements et aider ä surmonter 
les pressions destabilisatrices. Tous les pays ont le devoir de 
surmonter le desequilibre international et de respecter les 
frontieres, la liberte des peuples, les n6cessaires autonomies, 
la securite des Etats et les droits de l'homme. On accueillera 
avec joie ä l'avenir les initiatives concert6es qui seront prises 
pour reduire les d6penses militaires. Elles permettront aux 
pays socialistes de se d6barrasser de leurs contraintes budge-
taires rigides et de reorienter les ressources vers des fins 
pacifiques. 

M. M. ALCALAY (Parlement andin) remercie le Groupe britan-
nique de son hospitalite. I1 se felicite que le Parlement andin 
puisse s'exprimer devant la Conference car cela renforce le con-
cept de diplomatie parlementaire. 
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Il estime que toutes les questions relatives ä la situation 
internationale peuvent s'ordonner autour de quatre thimes. Le 
premier est celui de la dette sociale. En fevrier 1989 s'est 
riunie la septieme session du Parlement andin qui s'est soldee 
par un document appele l'"engagement de Quito". Il s'agit de 
relever le difi de la pauvreti. 

La dette exterieure a fait l'objet d'une autre reunion et 
de l'"engagement de Lima". Cette dette touche 200 millions de 
personnes en Amerique latine, dont 40 millions dans la seule  re- 
gion andine. En l'an 2000, ä cause de cet endettement, Sept mil-
lions d'enfants vivront dans ces pays en-dessous du seuil de 
pauvreti absolue et beaucoup mourront. 

Le troisieme theme est celui de la dette politique. Le 
Sommet andin de Caracas, qui s'est tenu deux semaines auparavant 
pour fiter les dix ans de l'organisation, s'est consacre ä ce 
sujet. Au moment oü le Parlement andin fut cree, peu nombreux 
etaient ceux qui croyaient ä son avenir. Pourtant, il est tou-
jours bien vivant et, en 1994, ses membres seront elus au suf-
frage direct. 

La dette morale, enfin, c'est le probleme de la drogue, qui 
fera l'objet d'une reunion avant la Conference de Chypre et que 
1'Espagne a fait inscrire ä l'ordre du jour de la prisente Con-
ference comme point supplementaire d'urgence. Comme l'a declari 
le Premier Ministre britannique, Mme Thatcher, tous les pays 
doivent s'unir pour lutter 'contre ce fleau. L'Union interparle-
mentaire doit, elle aussi, prendre part ä ce combat. 

M. M. SZUROS' (Hongrie) diclare qu'il y a toujours eu des 
Gouvernements pour fouler aux pieds les droits de l'homme et les 
libertis individuelles et collectives et imposer un rigime dic-
tatorial ä leur peuple et ä d'autres. Mime aujourd'hui, il exis-
te des systemes similaires, mime en Europe. Mais le monde est 
entre dans un äge oü les differences d'intirits reelles ou sup-
posees entre les nations ne peuvent plus itre reglees par la 
force et doivent faire l'objet de solutions politiques. 

Des changements decisifs sont en cours en Hongrie, oü une 
dimocratie se met progressivement en place. L'issue des efforts 
entrepris par les pays de cette rigion aura une incidence sur le 
monde entier. 

Nombreux sont les Hongrois qui vivent ä l'exterieur des 
frontieres nationales. Ce n'est pas qu'ils aient quitt la ter-
re de leurs ancitres; c'est que le trace des frontiires a changi. 
La Hongrie estime qu'elle a le devoir de se preoccuper du bien-
itre des Hongrois qui vivent en dehors de ses frontieres. 
importe igalement de preserver les diffirentes identites natio-
nales sur le territoire hongrois. 

La Hongrie se propose de rattraper la partie la plus avancee 
de l'Europe dans tous les domaines. Chaque pays a le droit de 
choisir le rythme de son developpement; mais chacun porte 
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egalement des responsabilites en ce qui concerne des questions 
fondamentales comme celle des droits de l'homme, qui transcen-
dent les frontiires. La Hongrie est disposee ä prendre part ä 
des negociations et ä maintenir des contacts avec toute organisa-
tion prete ä contribuer ä la naissance d'une Europe de la 
cooperation. 

M. M.A. MARTINEZ (Espagne) se declare heureux qu'une Orga-
nisation centenaire comme l'Union interparlementaire se porte 
aussi bien et qu'elle ait une influence croissante. 

Ne pouvant brosser un tableau complet de la situation in-
ternationale, laquelle continue ä evoluer de fagon positive, il 
se propose d'en tracer seulement quelques traits. Il se rejouit 
que les propositions de resolution de la delegation espagnole 
sur la Namibie et sur la drogue aient ite retenues et espire 
qu'une resolution commune pourra etre adoptee ä l'unanimite. 
Il constate que des progras ont ete realisis dans la voie du 
desarmement et de la detente : la nouvelle administration amitri-
caine se montre plus receptive aux initiatives de la perestroIka. 

Dans un tel climat, le reglement des conflits locaux, com-
me ceux de l'Afghanistan et du Rampuchea, devrait progresser 
plus vite. D'autre part, certains conflits qui paraissaient 
bloques semblent evoluer vers une solution. C'est le cas au 
Proche-Orient et en Afrique du Sud. 

Dans ce tableau favorable, il y a quand meme quelques ta-
ches catastrophiques : le Liban, par exemple. Les petits pays 
et les pays non alignes devraient pouvoir influencer le cours 
des choses. I1 leur faut aussi s'opposer ä tout ce qui risque 
de mettre en piril la perestroIka, comme les tensions entre la 
Bulgarie et la Turquie. La detente doit etre mise ä profit 
pour resoudre tous les problimes entre le Nord et le Sud. C'est 
dans cette voie que l'Espagne s'est engagie. 

M. J. MARK° (Tchecoslovaquie) estime que les membres de 
l'Union interparlemehtaire auraient tort de ne pas reflechir ä 
l'avenir qu'ils souhaitent pour leur Organisation. Bien que 
l'Union se compose de representants de divers systemes et ten-
dances, elle a riussi en general ä trouver une maniere commune 
de considerer les Brands problemes. C'est lä une source d'en-
couragement pour tous. Mais il ne faut pas oublier quelle som-
me d'energie a ete depensee pour faire accepter le principe de 
l'universalite de l'Union et combien de malentendus ont surgi ä 
cette occasion. Si Von ne connait pas de tels problimes ä 
l'heure actuelle, an voit pourtant surgir de nouvelles 
difficultes. 

L'orateur se borne ä considerer deux problemes : les efforts 
constants deployes en vue de moderniser les armements nucliaires 
et lies ä l'anachronisme dangereux qu'est la-strategie de la 
dissuasion nucleaire, approuvee une fois de plus lors de la re-
cente session du Conseil de l'OTAN, et la diffusion d'informa-
tions erronees qui font obstacle ä la comprehension. Les 
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tensions diminuent et le dialogue politique s'intensifie. Toute-
fois, cette evolution favorable que l'Union a contribue ä susci-
ter n'est pas irreversible; aussi convient-il de veiller ä en-
courager ces tendances positives dans l'interit de l'humanite. 

La Tchicoslovaquie accomplit des efforts sinceres pour con-
tribuer au processus de paix et de comprehension mutuelle. Le 
Parlement tchicoslovaque soutient activement la creation d'une 
zone de confiance et de cooperation entre l'Organisation du 
Traite de Varsovie et l'OTAN. On procede ä des reductions des 
effectifs militaires et des armements. La Tchecoslovaquie re-
cherche une cooperation economique constructive avec la CEE et 
d'autres pays et encourage la collaboration internationale dans 
le domaine humanitaire, tant en matiere de science et de techno-
logie que par le biais d'echanges culturels. 

L'Union interparlementaire devrait s'efforcer de s'affirmer, 
ce qui depend de l'influence de ses representants au sein des 
divers Parlements. Elle devrait egalement examiner la facon 
dont ses activites sont portees ä la connaissance du monde ainsi 
que sa position ä l'egard de l'Organisation des Nations Unies, 
qui est toujours insatisfaisante. Enfin, il est necessaire de 
resoudre les problimes concernant les Statuts et Reglements de 
l'Union, sur lesquels an se penche depuis le debut des armees 
1980. 

M. YANG HYONG SOP (Republique populaire democratique de 
Coree) souhaite que la Conference du Centenaire contribue ä ac-
celerer le processus de desarmement. On note actuellement de 
nombreux signes encourageants de detente internationale, cepen-
dant menacie par les manoeuvres des forces imperialistes. Son 
Groupe parlementaire appuie les initiatives de desarmement pri-
ses par l'Union sovietique, la Republique democratique alleman-
de, la Tchecoslovaquie, la Roumanie, la Bulgarie et la Mongolie. 

appuie egalement la SWAPO et le peuple namibien dans la lutte 
qu'ils menent pour obtenir des elections equitables dans ce 
pays. I1 considere que les problemes de l'Amerique centrale 
peuvent etre resoludde maniere pacifique, sans ingerence etran-
gere, conformement au Traite de l'Amerique centrale et ä l'Ac-
cord de Tella. Le probleme du Moyen-Orient doit etre regle dans 
l'interet des peuples des pays arabes et de Palestine. I1 con-
sidere que la tendance actuelle ä la reconciliation doit s'eten-
dre ä la peninsule coreenne. Etant donne qu i ll existe depuis 
plus de 40 ans des systemes sociaux differents entre le Nord et 
le Sud de la Corie, la seule solution est la constitution d'une 
union federale qui reunisse deux Gouvernements regionaux auto-
nomes et laisse les deux systemes differents en place. Son Gou-
vernement a dejä propose une teile union la Republique federa-
le democratique de Koryo - en 1980. Au debut de cette annee, 
son pays a invite ä Pyongyang les responsables politiques de la 
Coree du Sud pour examiner cette proposition. Mais il faut en 
realite un accord tripartite entre la Coree du Nord, la Coree 
du Sud et les Etats-Unis. Une fois encore, son Groupe parlemen-
taire preconise des negociations avec le Congres des Etats-Unis 
sur la question de la sauvegarde de la paix dans la peninsule 
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coreenne. Pour garantir la paix dans cette region, les Etats-
Unis devront retirer leurs troupes et leurs armes nucleaires de 
Cor6e du Sud. Il termine en mentionnant la participation au 13e 
Festival mondial de la Jeunesse et des 6tudiants, tenu ä 
Pyongyang, d'une etudiante sud-coreenne, Rim Soo Gyong, symbole 
de l i aspiration ardente du peuple coreen ä la r6unification. 

M. R. SOLIS CERDA (Nicaragua) fait observer 	peut pa- 
raitre surprenant qu i on ait besoin de parier en faveur de la 
paix, de la democratie ou du däveloppement. Malheureusement, 
malgre les efforts accomplis, il reste encore beaucoup ä faire 
dans ces trois domaines et l'Union interparlementaire se doit de 
poursuivre sa täche. La paix, en effet; ne rignera que lors-
qu i on aura mis un terme ä la course aux armements, regle le pro-
bleme de la dette exterieure et fait disparaitre completement le 

La delegation du Nicaragua se felicite de l i accord conclu 
ä Geneve, parce 	offre un peu plus de garantie ä l i humanite 
pour sa survie. Elle suit avec beaucoup d l int6rit les change-
ments qui se produisent en Union sovietique, en Pologne et en 
Hongrie et qui tendent ä renforcer la participation populaire et 
ä mieux edifier le socialisme. Elle souhaite que soient repris 
ou poursuivis les efforts faits pour ramener la paix au 
Kampuchea ou r6unifier la Cor6e. Elle deplore les dispositions 
prises par Israäl dans les territoires occup6s et souhaite que 
des elections puissent y avoir lieu en dehers du contröle de 
l'armee israelienne. Elle approuve l i accord relatif ä la 
Namibie tout en appuyant l'action de la SWAPO et en souhaitant 
que les Nations Unies soient en mesure de garantir la tenue dans 
ce pays d i elections libres et honnötes. 

Au sujet de Panama, la delegation du Nicaragua manifeste 
son desaccord quant ä la declaration faite la veille par 
Mme Thatcher. Elle considere qu'il incombe aux Panam6ens de se 
d6terminer librement et que l'on ne doit pas intervenir dans 
leurs affaires intärieures; mais elle souhaite que des negocia-
tions s t engagent entre l'Organisation des Etats am6ricains, le 
Gouvernement panam6en et l'opposition politique pour parvenir ä 
la conclusion d'un accord au benefice du peuple panameen. Elle 
se declare solidaire de la Republique argentine en ce qui con-
cerne les Malouines, esperant que des pourparlers engages avec 
la Grande-Bretagne permettront de regier le probleme. Au sujet 
des stupefiants, elle est favorable ä l'application de la Con-
vention des Nations Unies et souhaite que les autorites colom-
biennes soient soutenues dans la lutte qu'elles menent contre 
les trafiquants de drogue. 

La paix est fragile et les Nicaraguayens aimeraient oeuvrer 
avec tous ceux qui veulent la promouvoir. En Amerique centrale, 
le processus de paix progresse. On a demanteli les forces re-
volutionnaires au Honduras. Au Nicaragua, des elections oppo-
sant de nombreux partis politiques vont se tenir sous les aus-
pices des Nations Unies dont des representants viendront obser-
ver le deroulement du scrutin. 
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La delegation du Nicaragua espare que les parlementaires du 
monde entier poursuivront leurs efforts pour la paix et pour la 
consolidation de l'Union interparlementaire; elle est toujours. 
prite ä aider ceux qui veulent atteindre ces objectifs. 

M. D. SHILANSKY (Israöl) declare que la semaine derniere le 
monde a commemore le declenchement de la seconde guerre mondiale, 
qui a mis le monde entier ä feu et ä sang et a coüte la vie ä 
six millions de juifs Tors de l'Holocauste. La fin de la secon-
de guerre mondiale a fait esperer une nouvelle are de paix, mais 
encore aujourd'hui des guerres sanglantes ont lieu partout dans 
le monde. 

La situation des enfants dans le monde est un des problimes 
les plus affligeants. Un demi million au moins d'enfants de 
moins de cinq ans sont morts l'annee derniare, tandis que plus 
de 100 millions ont ite prives de toute instruction. Ces condi-
tions rappellent de fagon penible celles qu'ont endurees les en-
fants de l'Holocauste. 

Les refugies constituent un enorme problame. I1 y a plus 
de 12 millions de refugies dans le monde, et ce chiffre augmente 
reguliarement. 

Parmi les autres problames urgents figurent celui des dettes 
des pays en developpement, les problames du SIDA et de la drogue, 
et les menaces qui pasent sur notre environnement naturel. 

L'Union interparlementaire est une tribune oü des discus-
sions constructives peuvent avoir lieu sur ces graves problames; 
c'est pourquoi il est regrettable qu'on s'en soit souvent servi 
pour attaquer Israäl. L'Etat d'Isran invite l'Union interparle-
mentaire ä tenir dans ce pays une confirence future, oü tous les 
delegues seront les bienvenus. 

conclut en citant le prophate Isaie qui a eu la vision 
d'hommes transformant leurs epees en socs de charrue et n'etu-
diant plus la guerre. -  I1 espare que cette prophetie sera reali-
see et donne la benediction traditionnelle : "Shalbm", ce qui 
veut dire : "La paix soit avec vous". 

M. A. EL-HAFEZ (Liban) rappelle que le Liban etait un pays 
prospere, dote de traditions culturelles et democratiques et que 
tout cela a ete aneanti par 15 ans de guerre. Ses habitants vi-
vent litteralement sous terre, dans l'insecurite et prives d'eau, 
de pain et de soins medicaux. Les bombardements sont si intenses 
que les ambulances ne peuvent pas parvenir jusqu'aux blesses et 
les funerailles ne peuvent ötre eilebries ä cause des combats. 

Le Liban est devenu un champ de bataille, le theätre d'une 
lutte internationale dont l'enjeu est la suprematie, et quatre 
millions de Libanais sont en train d'en payer le prix. I1 y a 
au Liban deux problames connexes. D'une part, le pays est pris 
dans le conflit du Moyen-Orient et il est constamment la cible 
d'attaques et d'occupation. De l'autre, il y a la situation 
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interne du Liban et les relations interarabes. Les problemes 
touchant la reforme interne ont ete ä juste titre confies ä un 
comiti arabe tripartite, mais la presence israelienne, directe 
et indirecte, a ete un facteur majeur de complication. Les 
grandes puissances ont le devoir de faire pression sur Israäl 
pour qu'il se retire du Liban et le principal allie d'IsraUl, 
les Etats-Unis d'Amerique, doit s'acquitter de ses obligations 
ä cet igard. 

La delegation canadienne a presenti, au sujet du Liban, un 
projet de risolution visant ä retablir la paix et rindependance 
et ä obtenir le retrait de toutes les forces etrangeres. La di-
legation libanaise remercie chaleureusement le Groupe canadien 
de cette initiative et regrette que le Reglement ait empäche 
d'inscrire cette resolution ä Vordre du jour. L'orateur enga-
ge les super-puissances ä apporter leur soutien•au comite tri-
partite, faisant valoir que celui-ci ne pourra reprendre ses 

activites que si toutes les parties au differend souscrivent ä 
ses plans. 

M. M. SIMSEK (Turquie) declare que l'homme a toujours aspi-
re ä la paix et ä la securite. C'est pourquoi la Turquie se 
filicite des efforts diployes par l'Union interparlementaire en 
faveur des droits de l'homme. 

constate que si, au niveau mondial, an releve une ivolu-
tion positive et encourageante, il est encore des regions oü 
l'homme continue ä souffrir, ä cause de catastrophes naturelles, 
mais aussi en raison de la violation de ses droits. 

demande ä ses collegues si ce n'est pas un crime d'obli-
ger un homme ä changer de patronyme, de lui interdire de parler 
sa langue maternelle, de detruire son patrimoine culturel et re-
ligieux. Tout cela n'est-il pas plus grave encore lorsqu'il 
s'agit du risultat dune politique d'Etat ? De tels agissements 
rappellent tristement l'ipoque des camps de concentration nazis. 
Or l'Etat en question, c'est la Bulgarie. L'Union interparle-
mentaire ne peut rester indifferente ä ces atrocitis qui se de-
roulent en plein 20e siäcle aux yeux du monde entier. 

M. A. BELKHADEM (Algerie) observe que l'ONU joue actuelle-
ment un rale de premier plan dans le reglement des conflits re-
gionaux, qu'il s'agisse du conflit du Sahara occidental, de 
l'occupation illegale de la Namibie ou du differend qui oppose 
les Chypriotes grecs et turcs. 

Le processus de detente depasse les strictes limites des 
relations americano-sovietiques. C'est l'ensemble du monde qui 
se felicite de l'amorce d'un vrai processus de desarmement. On 
peut esperer que les armes classiques feront, elles aussi, l'ob-
jet d'un accord. 

En proie aux difficultes iconomiques de toute nature, le 
Tiers-Monde aurait pu faire l'iconomie de la guerre, mais les 
immixtions etrangeres, la persistance du racisme, la perpetuation 
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de l'exploitation des peuples et le maintien des dictatures ont 
favorisi la criation de situations conflictuelles. 

L'ONU s'emploie heureusement au reglement politique du con-
flit du Sahara occidental : le processus engage par la resolu-
tion 104 vient de connaitre une itape determinante avec l'accep-
tation, par les deux parties, du plan qui leur a ite presente le 
11 aoüt 1988. 

S'agissant des pays de premiere ligne et des Etats voisins, 
l'Algerie condamne fermement les actes de destabilisation et de 
terrorisme perpetris par l'Afrique du Sud et demande ä la commu-
naute internationale d'aider ces pays. 

La reprise du dialogue intercommunautaire ä Chypre, l'evo-
lution de la situation en Afrique australe, en Afghanistan et 
au Kampuchea contribuent ä l'itablissement d'un climat plus se- 
rein. I1 reste ä 1'ONU, pour restaurer pleinement la confiance, 
d'exercer toutes ses prerogatives. Aussi la question palesti-
nienne ne doit-elle pas rester en marge de son activite. 

La situation qui regne en Palestine merite une analyse lu-
cide. Loin d'gtre un phinomene passager, le soulevement popu-
laire palestinien se revele un mouvement de revolte generalise 
contre la domination etrangire. La repression feroce qui 
s'acharne sur le peuple palestinien et les populations arabes 
fait bien apparaitre la vraie nature du sionisme : higimoniste 
et annexionniste. Dans son epreuve, le peuple palestinien n'a 
d'autre porte-parole que l'OLP, et c'est en vain que certains 
tentent d'ecarter cette organisation du dialogue de la paix. 
Comme tous les peuples, le peuple palestinien doit se voir re-
connaitre le droit ä l'autoditermination et ä l'independance. 
A la communauti internationale de deployer tous ses efforts pour 
mettre fin ä son martyre. 

Avant de terminer, l'orateur insiste sur le devoir de soli-
dariti envers le peuple libanais qui souffre de l'occupation 
sioniste et de ses dissensions internes. 

Mme M. GEIGER (Ripublique federale d'Allemagne) estime que 
ce n'est pas un hasard si les sept pays qui representent le plus 
fort pourcentage du commerce international et qui se reunissent 
chaque annee pour un sommet.iconomique mondial ont tous des Par-
lements independants et librement elus. Cette annee, la Republi-
que federale d'Allemagne cilebre deux anniversaires, l'un tragi-
que, lautre encourageant. Le premier est le cinquantenaire du 
dibut de la deuxieme guerre mondiale, le second le quarantieme 
anniversaire de l'avenement, dans ce pays, d'une nouvelle demo-
cratie, stable et forte, tout acquise ä l'idee de la comprehen-
sion internationale. 

La deuxieme guerre mondiale a ouvert des plaies profondes 
qui ont ete longues ä se cicatriser, en particulier pour les 
Allemands, dont le pays demeure divise. Ce triste anniversaire 
est une incitation constante ä preserver la paix et la primaute 
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du droit et ä resoudre les conflits par des moyens pacifiques. 
11 faut abolir les anciens prejuges et ne pas laisser s'installer 
de nouveaux stereotypes negatifs. Le meilleur moyen d'y parvenir 
consiste ä ne mettre aucune entrave aux ichanges eidies et 
d'opinions. 

La Republique fiderale d'Allemagne est determinde ä profiter 
des occasions qui s'offrent du fait des orientations nouvelles 
que semblent prendre certains pays d'Europe orientale et ä accep-
ter toutes les offres de collaboration dignes de foi. On ne peut 
relever les defis de notre temps que par une action commune. Ce 
n'est pas une coincidence si cette armee marque un renouveau des 
relations Est-Ouest. Le nouveau climat qui regne en Pologne et 
en Hongrie merite notre sympathie et notre appui, et cette evolu-
tion devrait servir d'exemple ä d'autres pays oü cet esprit nou-
veau ne s'est pas encore manifeste. Une orientation politique 
qui force ceux qui veulent vivre libres ä quitter leur pays ne 
saurait itre juste. 

Les forces de la democratie parlementaire ne cessent de 
grossir. Malheureusement, des retours de bäton continuent de se 
produire et elle cite les evenements de Chine et du Liban. En 
revanche, les tensions se reduisent dans la plupart des foyers 
de crise du Tiers-Monde. On peut esperer que le desarmement 
progressera et liberera ainsi d'importantes ressources que l'hu-
manite pourra consacrer ä de grandes täches. 

La sdance est levde ä 18 h.10. 



SEANCE 
DU VENDRED I 8 SEPTEMBRE 

MAT N 

La sdance est ouverte ä 9 h.30, sous la prdsidence de 
M. M. Marshall (Royaume-Uni), Prdsident de la Confdrence. 

PoLnt 5 de Voulhe du foult. 

DEBAT GENERAL SUR LA SITUATION POLITIQUE, ECONOMIQUE 
ET SOCIALE DANS LE MONDE 

Reprise de la discussion 

LE PRESIDENT rappelle aux deligues que 68 orateurs doivent 
encore prendre part au debat et qu'il est donc absolument neces-
saire de s'en tenii ä la limite de huit minutes par delegation. 

M. C. ESSAYED (Republique arabe syrienne) constate qu'Israel 
persiste dans sa politique expansionniste au Proche-Orient. 
Israel continue d'occuper le Golan et s'en prend, par des actes 
sauvages, ä toute la population arabe. I1 benificie de l'appui 
des Etats-Unis et de l'Afrique du Sud. 

Les jeunes de l'Intifada luttent pour obtenir leur indepen-
dance et le respect de leur digniti. Il est indispensable 
qu'une confirence internationale se riunisse sous l'igide des 
Nations Unies pour faire reconnaitre les justes droits du peuple 
arabe de Palestine, droits qui comprennent la criation d'un Etat 
indipendant sur son sol. 

Au Liban, la position de la Syrie demeure inchangee : arre-
ter la guerre civile et parvenir ä une entente nationale assu-
rant rindependance de ce pays. La Syrie a toujours appuye les 
efforts deployes pour parvenir ä un reglement de la crise liba-
naise. Elle est toujours prete ä conferer avec tout le monde en 
vue de mettre en oeuvre la resolution du Sommet arabe de 
Casablanca. 

Elle demeure aux cetes des patriotes de Namibie et d'Afri-
que du Sud et s'inquiete de l'importance de la dette exterieure 
qui entrave le developpement social et economique des pays du 
Tiers-Monde. Il lui parait indispensable de revoir le probleme 
de l'endettement et de creer un nouvel ordre iconomique inter-
national. 

Mme L. GYLDENKILDE (Danemark) declare que tous s'accordent 
pour reconnaitre qu'il est impossible aux pays du Tiers-Monde 
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d'abolir la famine et de rembourser ne serait-ce qu'une fraction 
de leurs dettes sans aide exterieure. Bien que ces problemes 
soient connus depuis de nombreuses annees, il n'y a eu que des 
tentatives isolies en vue de les risoudre. I1 n'existe pas de 
formule magique qui puisse les eliminer une fois pour toutes. 

Les problemes de l'endettement ne peuvent pas etre risolus 
independamment de ceux de l'alimentation, et c'est par ces der-
niers qu'il faut commencer. I1 ne suffit pas pour cela d'envoyer 
des secours, quelque importants que ceux-ci puissent etre. Il 
faut prendre des mesures priventives. Les pays industrialises 
sont eux aussi confrontis ä de grands changements. Il est in-
dispensable qu'ils reduisent de moitie leurs besoins energiti-
ques; simultanement, il convient de trouver une meilleure metho-
de de partage des ressources mondiales, faute de quoi le Tiers-
Monde ne pourra jamais echapper ä la pauvrete et ä la famine. 

En depit de nombreuses tentatives d'emancipation, an cons-
tate avec regret que c'est sur les femmes'que repose la totalite 
des activites du menge et des soins ä la famille. C'est ä ce 
niveau qu'il convient d'operer des changements pour pouvoir cor-
riger de maniere permanente la repartition inequitable des res-
sources alimentaires. I1 faut consacrer des sommes importantes 
ä reducation des femmes, afin qu'elles trouvent les meilleures 
solutions ä leurs problemes menagers quotidiens, ä savoir les 
plus ecologiques, les moins polluantes et celles qui consomment 
le moins de ressources. L'aide doit d'abord etre degtinee aux 
femmes, car c'est d'elles et'de leurs talents que tout depelid. 

Pour alliger le fardeau de l'endettement, il faut d'abord 
renoncer ä exiger des interets des pays les plus pauvres, annu-
ler la dette et consacrer, conformement ä la recommandation des 
Nations Unies, un pour cent du produit national brut ä l'aide 
aux pays en developpement. Faute dune meilleure politique de 
repartition, le monde est sous la menace de guerres et de boule-
versements, seuls recours restant aux pauvres. La strategie du 
developpement va bien au-delä de la seule aide etrangere; c'est 
une veritable politique de sicurite.' 

M. L. LARA (Angola) a iti tres sensible au discours pronon-
ce par Sa Majeste la reine ä l'occasion de l'ouverture de la 
Conference du Centenaire. I1 y voit la promesse que le monde 
evoluera vers la prosperite et la paix. 

L'Union interparlementaire a l'habitude de se pencher sur 
des questions d'importance mondiale et de crier des comites spe-
ciaux pour les itudier. C'est une Bonne methode. Le climat de 
dialogue et de cooperatiön a permis l'amorce d'un processus de 
paix dans le sud de l'Afrique. A l'igard de l'Angola, l'Afrique 
du Sud s'est engagee ä retirer ses troupes et ä appliquer la 
risolution 435 des Nations Unies. Les troupes cubaines qui 
s'etaient rendues en Angola pour aider la population ä resister 
ä l'apartheid ont ainsi pu commencer ä se retirer. I1 reste au 
Gouvernement angolais A mettre un terme ä une gudrre qui appa-
rait comme une guerre civile mais est en realite soutenue par 
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l'Afrique du Sud qui arme l'UNITA avec l'appui des Etats-Unis. 
Le Gouvernement angolais a ilabore un plan de paix qui a eti ap-
prouve par Sept pays africains lors d'un sommet tenu ä Luanda 
en mai dernier. Le President du Zaire a accepte de faire office 
de midiateur et convaincu le Chef de l'UNITA d'accepter le plan 
de paix. Ainsi a pu se tenir, en juin, un nouveau sommet re-
groupant 18 Chefs d'Etat africains devant lesquels le Chef de 
l'UNITA a confirme son accord. 

Malgri le cessez-le-feu qui fut alors decide, l'UNITA n'a 
pas tarde ä reprendre ses actes terroristes; elle continue ä re-
cevoir des armes de l'Afrique du Sud. Dans ces conditions, il 
est surprenant qu'un reprisentant des Etats-Unis ait pu exprimer 
le voeu que le Chef de l'UNITA entre dans le Gouvernement de 
la Republique populaire d'Angola. Il est etonnant aussi que la 
Voix de l'Amerique pr2te ses longueurs d'onde ä'l'UNITA. Le 
Gouvernement angolais ne peut que protester contre de telles 
immixtions, contraires aux accords de New York. 

Les elections qui viennent de se derouler en Afrique du Sud 
ne sont qu'une farce electorale destinee ä tromper le monde. 
Le peuple noir sudafricain rejette les reformes annoncees; il 
veut tout simplement pouvoir exercer les droits qu i ll detient 
en tant que majoriti. 

En Namibie, le Gouvernement sud-africain s'est arrange pour 
entraver la preparation des elections prevues. Des observateurs 
impartiaux ont pu constater l'existence de bases militaires sud-
africaines sur le sol namibien et la demobilisation de soldats 
de la South African Territorial Force est fallacieuse. La si-
tuation est teile qu'on peut douter que les elections puissent 
avoir lieu. L'Union interparlementaire devrait insister pour 
que la r6solution 435 ne reste pas lettre morte. 

Dans beaucoup de pays, notamment africains, la misere est 
grande et touche cruellement les enfants qui en sont les premi-
eres victimes. Les Gouvernements intäressis ont souvent pris 
des mesures economiques courageuses, mais il faudrait que les 
relations economiques entre pays riches et pays pauvres s'ami-
liorent. 

M. N.C. MAKOMBE (Zimbabwe) declare que la paix et la coope-
ration ne peuvent 'etre insteurees tant qu'un grand nombre de 
problemes politiques, economiques et sociaux ne sont pas resolus. 
En dipit des succis enregistris dans le domaine de la reductibn 
des armements nucleaires et du riglement de certains problemes 
rägionaux, la tension persiste dans beaucoup de regions. En 
persistant ä ne pas se conformer aux dispositions de l'Accord 
de Genive sur l'Afghardstan, certaines parties menacent les 
perspectives de paix. Dans les territoires arabes occupes et 
dans la Bande de Gaza, les Palestiniens sont cruellement eprou-
vis du fait de leurs actions contre les forces israeliennes. 
La situation des Palestiniens est teile qu'ils ont besoin d'un 
soutien international pour obtenir l'autoditermination. Il de-
mande aux Nations Unies d'intensifier leurs efforts dans ce sens. 
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En Afrique australe, il est permis d'esperer qu'une solu-
tion pacifique mettra un terme aux guerres civiles en Angola et 
au Mozambique. Mais il ne peut y avoir d'espoir de paix durable 
tant que l'Afrique du Sud poursuit sa politique d'apartheid. 
Les ricents evenements ont montra le dasir de l'Afrique du Sud 
de voir se constituer un gouvernement fantoche apriä les elec-
tions. Elle a adopti des lois pour permettre ä des etrangers 
de s'inscrire sur les listes alectorales et en mime temps elle 
a fait pratiquement en sorte que pras de 50 pour cent des refu-
gies namibiens ne puissent s'inscrire avant l'expiration du de-
lai. L'unite Koevoet, trage par l'Afrique du Sud et tristement 
celibre, n'est ni.dissoute ni cantonnie.dans ses bases. Elle 
parcour• le pays en tuant et en torturant les partisans de la 
SWAPO. En Afrique du Sud meine, le recent changement qui s'est 
traduit par l'accession de De Klerk ä la tete du regime minori-
taire est denue de signification. De Klerk parle de reformes 
destinaes ä mettre fin ä la domination blanche, tout en soute- 
nant qu'il ne peut y avoir de gouvernement majoritaire ni de suf-
frage universel en Afrique du Sud. De nouvelles elections gene-
rales nreservees aux blancs" se sont tenues mercredi, alors que 
beaucoup de patriotes restent incarceres. Tous les pays occi-
dentaux doivent au moins cesser de soutenir l'Afrique du Sud ou 
de faire preuve de comprehension ä son agard. Au mieux, ils peu-
vent se joindre au reste de la communaute internationale pour 
appliquer des sanctions obligatoires globales. C'est un devoir 
que de reclamer le damantalement de l'apartheid, et c'est ä 
l'unisson qu'on le fait le mieux. 

M. M. JALAL ESSAID (Maroc) adresse, au nom du Groupe maro-
cain, ses falicitations et ses remerciements au Groupe britanni-
que et au President de la Conference. 

rappelle que 1'Union interparlementaire a ete fondie il 
y a 100 ans pour ripandre les idies de paix et de raglement paci-
fique des differends et qu'elle a contribui ä la creation de la 
Cour internationale de Justice de La Haye, ä la conclusion des 
conventions de Genave et ä la formation de la Sociate des Na-
tions. L'Union a toujours le mime objectif, mais il semble 
qu'aujourd'hui la communaute internationale la rejoigne dans 
ses intentions; elle ne peut que s'en rajouir. 

Les conflits regionaux tendent ä s'apaiser. Ainsi s'est 
amorce le processus d'accession de la Namibie ä l'indapendance; 
un accord a ate conclu pour ramener la paix et operer une racon-
ciliation nationale en Angola; une confarence sur le Kampuchea 
s'est ouverte ä Paris; le Secretaire ginaral des Nations Unies 
poursuit sa madiation pour mettre un terme au conflit du Sahara. 
M. Pgrez de Cuillar, mettant ä profit la reconciliation entre 
pays maghribins et la creation de 1'Union du Maghreb arabe, a 
fait, en juin 1989, une tournie dans la rigion pour priparer la 
mise en application du plan de paix qu'il a ilabore et qui con-
cerne l'organisation d'un rifirendum d'autoditermination au 
Sahara; il s'est diclara satisfait des resultats de ce voyage. 
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Malheureusement, d'autres conflits font rage; en premier 
lieu le conflit israglo-arabe, en raison de l'entitement d'Israel 
qui multiplie les actes de ripression contre le peuple palesti-
nien et refuse de lui reconnaitre tous ses droits. Les Etats 
arabes, ä leur dernier sommet, ont approuvg la creation d'un 
haut comitg, presidg par le roi du Maroc et chargg de relancer 
le processus de paix et d'aider ä la priparation d'une confiren-
ce internationale sur le Moyen-Orient. Cependant, Israel rejet- 
te toute offre de paix. Lors de leur rgunion ä Paris, les reprg-
sentants des sept pays les plus industrialisgs se sont prononcgs, 
eux aussi, pour la rgunion d'une confgrence internationale. 
C'est bien, mais il faudrait que la confirence se rgunisse effec-
tivement sous peu et qu'elle regroupe toutes les parties concer-
nges, y compris l'OLP, ainsi que tous les membres permanents du 
Conseil de sicuritg. En attendant la convocation de cette con-
firence, il est nicessaire que les Nations Unies agissent pour 
faire cesser les actes d'agression des autoritis isragliennes 
et placent sous leur mandat, pendant une pgriode transitoire, 
les territoires palestiniens pour assurer la protection des 
Palestiniens et permettre ä ceux-ci d'exercer leur droit ä 
l t autodetermination. 

Au Liban, le climat d'insgcuriti s'est encore degrade. 
Le Sommet arabe extraordinaire reuni en mai ä Casablanca a disi-
gni un comiti de trois membres, constitug de Sa Majesti le roi 
Hassan II, de Sa Majestg le roi Fand Ben Abdelaziz et du 
President Chadli Benjedid, en vue d'aboutir ä une solution glo-
bale. Ce comitg s'est mis immgdiatement ä la tiche en adoptant 
un plan d'action et en prenant de multiples contacts avec les 
parties intgressges. Seule l'intransigeance de certaines par-
ties n i e pas permis de progras notable et, devant une telle si-
tuation, le Groupe marocain estime qu'il est du devoir de toutes 
les forces gprises de paix et de justice de s t employer ä persua-
der les parties rgcalcitrantes de mettre fin ä leur intransigean-
ce et de permettre que revive un Liban uni et libre. 

En Afrique du Sud, le regime minoritaire et raciste de 
Pretoria accroit sa repression contre le peuple sud-africain. 

Mine N. Mazhoud 	vice-Prdsidente de la Confdrence, 
prend place au fauteuil prdsidentiel. 

M. Y. TAVERNIER (France) rappelle que, le 29 juin 1889, 
s'ouvrait ä Paris la premigre Conference interparlementaire pour 
l'arbitrage international et il rend hommage ä William Randal 
Cremer et ä Frederic Passy qui prirent l'initiative de creer 
cette institution dont les Britanniques permettent de fiter ma-
gnifiquement le Centenaire. 

Ces deux fondateurs ont reu le Prix Nobel de la paix et 
M. Tavernier veut associer cet anniversaire de 1'Union au Bicen-
tenaire de la Dgclaration des droits de l'homme et du citoyen. 
C'est lä l'occasion, pour les parlementaires, de rgaffirmer leur 
volontg de faire partout triompher la libertg de pensge, d'ex-
pression, de conscience et de religion. 
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Dans le monde d'aujourd'hui, l'ideal de"liberte, d i egante 
et de fraternite exige beaucoup d'efforts et de volonte. Mal-
heureusement, des foyers de guerre et de tension subsistent, 
particulierement au Moyen-Orient. 

Le Liban, avec lequel la France entretient de longue date 
des relations etroites, doit retrouver son unite et son indepen-
dance ä l'interieur de frontiires internationalement reconnues. 
La France a la volonte d'aider toutes les communautes libanaises, 
quelle que sott leur confession. La delegation franeaise affir-
me une nouvelle fois son hostilite absolue au systime de l'apar-
theid en Afrique du Sud. 

L'une des plus graves menaces pour les droits fondamentaux 
de l'homme reside dans les disiguilibres economiques mondiaux 
et les deriglements du commerce international. La France agit 
pour que l'aide aille exclusivement au developpement, la priori-
te devant 'etre accordee ä la formation de la main d'oeuvre, ä 
l'auto-suffisance alimentaire et ä la protection de la sante. 

Aux Sommets des pays industrialises ä Toronto et ä Paris, 
des engagements sur l'allegement de la dette ont ite pris en fa-
veur des pays les plus pauvres. La France a annule la totalite 
du montant de la dette publique contractie par les 35 Etats les 
plus pauvres pour leur developpement, abandonnant ainsi 16 mil-
liards de francs de creances. Cet engagement pris par le Presi-
dent Mitterrand au Sommet de Dakar sera soumis au Parlement 
franeais en automne et prendra effet le ler janvier 1990. La 
France souhaite que cet effort se 

L'humanite est confrontee ä une troisieme crise dont depend 
son avenir : celle de l'environnement. Une convention a ete 
signie ä Montreal il y a deux ans et l'appel de La Haye en mars 
dernier a constitue un nouveau progris. 

La France a cilebre le 14 juillet le Bicentenaire de la 
Revolution et entend demeurer fidele au message des Droits de 
l'homme et du citoyen. I1 reste beaucoup ä faire, car ce com-
bat englobe aujourd'hui le devoir d'assistance humanitaire, la 
protection des minorites, le respect et la dignite de ceux qui 
appartiennent ä un autre peuple ou ä une autre rate. Les par-
lementaires doivent aussi lutter contre la prise d'otages qui 
est la pire des barbaries : depuis cinq longues annies, des 
otages vivent enchaines au Liban. 

Les parlementaires doivent rester fideles ä la volonte des 
fondateurs de l'Union afin que ses objectifs soient atteints. 

M. S.S. AL OMAR (Iraq) declare que sa delegation, qui se 
filicite de la celebration de ce Centenaire, souhaite un monde 
nouveau sans discrimination et soutient les prises de position 
des pays non alignes et tous les mouvements de liberation. Elle 
reclame l'interdiction des armes nucleaires afin que des ressour-
ces plus importantes soient consacrees ä l'alimentation et ä la 
reduction de la dette des pays en developpement. 
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Au sujet du conflit entre l'Iran et l'Iraq, certains inter-
pretent la resolution du Conseil de securite de teile fagon que 
la situation actuelle se trouve gelee, ce qui menace la paix. 
L'Iraq demande l'application integrale de cette resolution et de 
l'accord conclu ä ce sujet le 8 aoüt 1988. Bien que celui-ci ne 
prevoie pas la libiration des prisonniers de guerre, le Gouver- 
nement iraquien a fait une proposition dans ce sens le 3 mars 1989. 
Le Gouvernement iraquien a libere les prisonniers, demobilise 
230.000 soldats et s'est employe ä reconstruire le pays, ce qui 
prouve sa volonte de paix ä l'inverse de l'attitude de l'Iran. 
L'Iraq est capable de se dAfendre, mais recherche une paix dura-
ble dans la region. 

Les parlementaires doivent soutenir la lutte du peuple pa-
lestinien, dont l'OLP est le seul representant legal. L'Iraq 
demande que se tienne enfin la conference de paix demandee par 
les Nations Unies. L'Iraq continue d'apporter son soutien aux 
Palestiniens dans leur lutte contre les sionistes racistes israi-
liens. En ce qui concerne le Liban, il lance un appel pour que 
cesse l'agression. I1 faut que ce pays puisse se reconstruire 
et exercer sa souverainete sans ingerence etrangere. 

L'orateur conclut en remerciant le Groupe britannique de 
son hospitalite et de l'excellente Organisation de la Conference. 

M. N.R. SUBEDI (Nepal) declare que, depuis la ConfArence 
interparlementaire de Budapest, an a vu se dessiner certaines 
tendances encourageantes et s'ameliorer la comprehension mutuel-
le entre les super-puissances. Ces tendances sont toujours plus 
marquees, et il ne faut pas laisser echapper les chances qu'elles 
offrent. L'orateur cite l'exemple du processus de decolonisa-
tion et de l'accession prochaine de la Namibie ä l'independance. 

Avec le retrait des troupes sovietiques de l'Afghanistan, 
les chances de paix dans la region se sont accrues; cependant, 
la poursuite des combäts non seulement compromet les efforts de 
paix mais inquiete encore tous ceux qui souhaitent que la region 
soit lilaerie des tensions et des conflits. Il est regrettable 
que la Conference de Paris ne soit pas parvenue ä resoudre le 
problerne cambodgien. Des difficultes persistent au Moyen-Orient. 
Le Nepal considere que la Palestine est au coeur du probleme et 
a toujours.reconnu le droit du peuple palestinien ä constituer 
un Etat. 

Il est affligeant de constater que l'economie mondiale, 
avec la dette,exterieure qui ecrase les pays en developpement, 
les desequilibres commerciaux et la pauvrete, presente un ta-
bleau des plus sombres. Ces facteurs ont paralyse de nombreuses 
economies et compromis le succes des efforts faits pour amelio-
rer le niveau de vie. A cet egard, les aspirations des pays en 
developpement sont encore loin d i ütre realisees. II convient 
d'affronter ensemble les problemes economiques, et le commerce 
international devrait profiter ä tous les partenaires. 
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L'action unilatirale du Gouvernement indien a entraine bien 
des epreuves et des souffrances pour la population nepalaise. 
Le tremblement de terre d'aotit dernier a ite catastrophique et 
le coup porte par l'embargo ä une economie qui etait en train de 
se redresser est difficile ä justifier. On ne cesse de parler 
de coopiration economique, mais la rialiti est. bien differente. 
Les pays situes ä l'interieur des terres ont incontestablement 
un droit d'acces ä la mer, et le Nepal compte sur la communaute 
internationale pour l'aider ä resoudre ses difficultes ä ce 
propos. 

Le Roi du Nepal a propose de faire de son pays une zone de 
paix. C'est lä une maniere originale de susciter la confiance 
entre les nations, et cette proposition a dejä reu l'appui de 
109 pays. 

M. E. MENEM (Argentine) declare que l'election du nouveau 
President de l'Argentine traduit la volonte populaire de consoli-
der la democratie et les institutions republicaines. Le Presi-
dent a choisi ses ministres dans tout l'eventail politique. Une 
page est tournee et il faut esperer que les relations entre le 
Royaume-Uni et l'Argentine se normaliseront sous peu. Encore 
faut-il ne pas demander ä l'Argentine de renoncer ä son droit de 
souverainete sur les Malouines. Depuis 25 ans, les Nations Unies 
demandent la decolonisation de ce territoire et un comite de la 
decolonisation a meme ite cree. I1 existe aujourd'hui un espoir 
de negociation. L'Argentine a leve les restrictions commercia-
les en vigueur depuis 1982 et demande au Royaume-Uni d'assouplir 
sa position. Elle a le sentiment d'avoir l'appui de la communau-
te internationale. Comme elle traverse une crise economique gra-
ve, cet appui lui est indispensable. Il est urgent d'ameliorer 
les relations Nord-Sud et d'agir pour resoudre les problemes cru-
ciaux de l'environnement, de la drogue, du terrorisme et de la 
dette extirieure. Tout le monde souhaite la paix mais chacun 
sait qu'elle est fragile. L'Argentine a tendu la main au Royaume-
Uni et propose que les deux pays ouvrent des negociations en vue 
de resoudre leur diffirend. 

M. G. CAMACHO RODRIGUEZ (Parlement latino-amiricain) declare 
que l'Amerique latine traverse une periode dangereuse et tres 
difficile. Le probleme de la drogue devient de plus en plus pre-
occupant et an peut redouter que l'humanite se detruise si la si-
tuation n i est pas redressee. En Bolivie, de tres vastes superfi-
cies sont consacrees ä la production des feuilles de coca. Selon 
la convention internationale de decembre 1988 concernant la lutte 
contre la drogue, il est recommandi de ramener la production de 
feuilles de coca ä son niveau traditionnel. Mais comment y par-
venir sans la remplacer par d'autres cultures ? Cela implique 
une aide internationale importante. La Bolivie, en effet, est 
extremement pauvre. Elle lutte pour sa survie et doit supporter 
une diterioration des termes de rechange et le poids de la dette 
exterieure. I1 faut l'aider ä sortir de cette situation dramati-
que. Comme tous les petits pays, elle est ecrasee par le poids 
de sa dette et incapable de redresser son economie; sa population 
vit dans un denuement extreme, ä tel point que la vie de beaucoup 
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est menacge. Elle attend de la Banque mondiale et des institu-
tions financieres internationales l'annulation de sa dette 
extgrieure. 

M. C. SILAPA-ARCHA (Thailande) dgclare que l'instauration 
d'un nouvel ordre international caracterise par la paix et la 
justice suppose que tous leS pays respectent les principes et 
les regles du droit international, que soit comblg le fosse en-
tre le Nord et le Sud et qu'il y ait conformite des paroles aux 
actes. Pareil rgsultat ne pourra 'etre obtenu que par la comprg-
hension et l'acceptation de compromis. L'experience de ces der-
niers mois a montrg la valeur et l'efficacite de l'Organisation 
des Nations Unies, et son aptitude ä remplir son rale dans un 
climat de coopgration internationale entre les super-puissances 
et entre les membres permanents du Conseil de securite. 

Les accords de paix relatifs ä l'Afghanistan ont accelerg 
le retrait des forces qui se trouvaient dans ce pays. Le cessez-
le-feu entre l'Iran et 1'Iraq permet d'espgrer que la paix re-
gnera dans le Golfe. De meme, an est en droit d'esperer le re-
tour de la paix ä Chypre et la fin du conflit du Sahara occiden-
tal. Le dgblocage rgcent de la situation en Namibie laisse en-
trevoir la possibilite pour le peuple namibien d'exercer son 
droit ä l'autodetermination. L'orateur espere que les progres 
accomplis sur la voie de l'instauration de la paix dans le Golfe 
et dans d'autres regions du monde contribueront ä relancer le 
processus de paix au Moyen-Orient. 

On a aussi progressg dans la recherche d'un reglement poli-
tique du probleme du Kampuchea. La confgrence internationale 
qui se tient actuellement ä Paris a reuni les parties au conflit, 
des representants d rautres pays de la region ainsi que les mem-
bres permanents du Conseil de securitg. L'orateur estime qu'une 
solution globale du probleme est possible. 

La paix et la securitg internationales supposent une limita-
tion vgrifiable des armements, suivie d'un desarmement.gengral. 
La delegation de la Thailande se fglicite des succes enregistrgs 
recemment dans les negociations bilaterales entre les deux super-
puissances, qui sont convenues de s'orienter vers une reduction 
de 50 pour cent des armements strategiques. Elle se felicite 
ggalement.de la ratification du traite sur l t elimination des 
forces nucleaires de portge intermediaire. Elle espere que la 
dynamique ainsi creee imprimera un glan supplgmentaire au pro-
cessus multilateral de dgsarmement. 

Neanmoins, aucun cessez-le-feu ne vient interrompre les 
guerres commerciales qui font rage actuellement. Si les proble-
mes economiques ne sont pas rgsolus, la securitg internationale 
s'en ressentira. Le commerce international devrait 'etre regi 
par le principe de l'avantage comparatif. L'orateur demande 
instamment aux pays concerngs de renoncer au protectionnisme. 

convient d'appuyer pleinement les nggociations de l'Uruguay 
Round. 
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Autre grave problime mondial : celui de la drogue. Le tra-
fic illicite de la drogue, dont les victimes itaient jusqu'ä 
present des particuliers, pourrait demain mettre en peril l'or-
dre public. I1 pourrait non seulement compromettre le divelop-
pement economique et social mais aussi menacer gravement la com-
munauti tout entiere. Les parlementaires doivent demander ins-
tamment ä leurs Gouvernements respectifs de prendre des mesures 
energiques pour s'attaquer ä ce probläme. 

D'une maniere generale, l'evolution economique et politique 
recente du monde est encourageante. Il semble s'acheminer vers 
une nouvelle äre de detente et toutes les nations doivent coope-
rer pour qu i ll continue sur sa lancie. 

M. L. TUDEV (Mongolie) considire que l'Union interparlemen-
taire a beaucoup contribue ä la maturation progressive de la 
communaute internationale. Les changements positifs survenus 
ces derniires annees ont permis d'esperer l'avenement d'une ere 
de paix et de coopiration. Les six derniers mois ont renforce 
cet espoir. Des progräs substantiels et constants ont ete ree-
llses dans le domaine du disarmement : un traite americano-
sovietique destine ä reduire de 50 pour cent les armes strate-
giques defensives est en cours d'ilaboration, des initiatives 
ont eti prises pour reduire les armes classiques et les forces 
armees en Europe et une convention visant ä eliminer les armes 
chimiques est en preparation. L'orateur appuie la proposition 
du Groupe sovietique qui voudrait que la redaction d'une con-
vention sur l'elimination des armes chimiques soit discutee 
lors d'une future Conference interparlementaire. 

Dans la region Asie-Pacifique aussi, des faits positifs se 
sont produits. La normalisation des rapports soviito-chinois 
-revet une träs grande importance. La Mongolie se rejouit que 
la detente militaire progresse sur le continent et a commence, 
pour sa part, ä reduire ses forces armes et ses armements. 
Les trois quarts des forces sovietiques deployees en Mongolie 
seront retirees en 1989-1990. La Mongolie se felicite de la te-
nue d'une conference internationale sur la question dti Kampuchea 
et appuie les propositions faites recemment pour parvenir ä une 
solution en Afghanistan. Elle tient beaucoup ä ce que se pour-
suive l'ivolution positive enregistrie dans la region et atta-
che une grande importance ä la conference que doivent tenir 
sous peu les pays de la region pour discuter des problemes 
ecologiques. 

La Mongolie est favorable ä la tenue d'une conference in-
terparlementaire des pays d'Asie et du Pacifique consacree aux 
problimes de la region. I1 sera egalement utile de creer un 
mecanisme permanent de dialogue entre les pays du nord-est de 
la region, en tenant compte de leurs interets strategiques, mi-
litaires et economiques. 

La Mongolie travaille activement ä la promotion du dialogue 
politique et ä l'expansion des echanges commerciäux ainsi que 
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de la cooperation economique et technique. Elle espere avoir 
part aux bienfaits de la cooperation internationale et profiter 
en particulier des possibilites que celle-ci offre d'attirer les 
investissements Atrangers et de developper la recherche et les 
industries de fabrication. 

M. E.M. PRIMAKOV (URSS) indique que l'Union interparlemen-
taire a 4t4 fondee pour permettre de discuter de l'amelioration 
des relations internationales. Elle a 4te concue pour proteger 
les interüts des peuples et des nations. Avec la premiere guer-
re mondiale, le genre humain a risque de disparaitre. Avec la 
seconde guerre mondiale, ces risques se sont accrus. Au cours 
des annges 1980, ils sont plus grands que jamais. Les armes 
thermonuclgaires n'ont pas seulement menace les pays individuel-
lement; elles sont une dpee de Damocles qui pese sur toute l'hu-
manite. Jamais il n'aura 4t4 aussi necessaire de convenir des 
moyens d'ameliorer les relations internationales. 

Des progres consid4rables ont 4t4 reellses au cours des 
dernieres armees et l'on s'est engage sur la voie d'une verita-
ble reduction des armements meurtriers. Les premiers pas ont 
it4 faits mais an ne peut se satisfaire des resultats obtenus 
jusqu'ici. L'industrie militaire a tristement tendance ä compen-
ser les pertes qu'elle a subies du fait de la reduction des ar-
mements en elaborant de nouveaux engins de guerre. La menace 
4cologique n'a pas non plus dt4 4cartie. On n'a trouve aucun 
moyen de combler le fosse entre les pays industrialisgs et le 
Tiers-Monde. On ne saurait surestimer le rale que les parlemen-
taires peuvent jouer en recherchant des solutions ä ces questions 
vitales. Les efforts de reduction des armements semblent s t ütre 
ralentis. L'orateur propose que l'Union interparlementaire leur 
donne un nouvel dlan en invitant toutes les puissances nucleai-
res ä mettre fin aux essais atomiques. Le Soviet suprüme de 
l'URSS a dejä present4 une proposition dans ce sens au Congres 
americein. Au premier rang des mesures propres ä assurer la se-
curite internationale figure l'interdiction des armes chimiques 
et, comme le rappelle l'orateur, le Groupe parlementaire sovie-
tique vient de lancer un appel ä ce sujet. Un autre probleme 
brillant est celui des conflits regionaux. Ceux-ci ne peuvent 
etre resolus que par des compromis entre les parties concernies, 
hors de toute ingerence exterieure. L t evolution positive actuel-
le des relations internationales est directement liie aux idges 
nouvelles qui prdvalent en URSS. L'orateur termine en souli-
gnant l'importance du r8le joue par l'Union en rassemblant des 
parlementaires du monde entier, sans distinction d'ideologies. 

M. J.S.P. CHEN (Singapour) attire l'attention de la Confe-
rence sur le probleMe de la dette des pays les moins avances. 
Malgre quelques progres accomplis dans le reglement de ce pro-
bleme, les pays lourdement endettes continuent ä subir les effets 
de l'inflation galopante, de la fuite des capitaux et de la di-
minution du produit interieur brut par habitant. On estime 
qu'ils versent chaque armee six ä huit milliards de dollars EU 
d'interüts. Ce chiffre s'explique par la hausse des taux d'in-
teret et se solde par une forte augmentation des ressources qui 
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passent des pays debiteurs ä leurs crianciers. Les Etats-Unis 
ont reconnu que le problime de la dette est maintenant d'ordre 
aussi bien geopolitique que financief et, en consequence, ont 
adopte le Plan Brady en mars 1989. L'orateur cite quelques pro-
positions de reduction de la dette contenues dans ce plan. A ce 
jour, le Japon s'est engage ä verser5,5 milliards de dollars EU, 
le Fonds monetaire international et la Banque mondiale 12 mil-
liards chacun, mais ces chiffres ne reprisentent mem pas 10 
pour cent du montant total de la dette des pays fortement endet-
tes. L'orateur ne croit guere ä la possibilite d'une reduction 
massive de la dette dont beneficieraient tous les pays fortement 
endettes. 

Une question plus fondamentale et plus difficile se pose : 
celle du ritablissement d'un financement normal, aux conditions 
du marchi, assure par des prits volontaires et le retour des 
capitaux. L'orateur craint que les pays industrialises, dont la 
croissance risque de se ralentir, n'aident pas les pays lourde-
ment endettis et renforcent encore leur protectionnisme. I1 con-
clut en demandant instamment aux membres de l'Union interparle-
mentaire de soutenir l'appel lance par le Secretaire gengral de 
la CNUCED aux Gouvernements creanciers pour qu'ils prennent une 
plus large part ä la reduction de la dette des pays en develop-
pement. 

M. C.F. LOWZOW (Norvege) diclare que, bien que la Conferen-
ce du Centenaire soit un evenement heureux pour l'Union interpar-
lementaire, c'est pour lui un evinement triste car c'est sa der-
niere confirence. I1 se felicite des utiles echanges de vues 
qu'il a eus avec d'autres parlementaires depuis qu'il est delegue. 

portait un interit particulier au processus de democratisa-
tion, ä la question des droits de l'homme et ä l'environnement. 
Aussi trouve-t-il encourageantes les amiliorations qui ont eu 
ricemment lieu, en particulier en Europe de l'Est. Malheureuse-
ment, certains pays d'Europe de l'Est, notamment la Bulgarie et 
la Roumanie, continuent d"etre des sujets de prioccupation. 
soutient le processus amorce par la CSCE, qu'il considere comme 
un progres important et prometteur, et se rejouit de l'ouverture 
de la Conference sur la dimension humaine de la CSCE, dans la-
quelle l'Union interparlementaire a un rale important ä jouer. 

note avec une satisfaction particuliere la decision prise par 
l'Union de crier un comite sur l'environnement. 

M. V. LYSSARIDES (Chypre) declare que la necessite d'une 
nouvelle entente internationale propre ä eviter une confrontation 
militaire est maintenant largement reconnue. Mais seule la pre-
miere etape a ete franchie. Pour parvenir ä la paix et ä la se-
curite, il sera necessaire d'ameliorer le transfert de technolo-
gie, d'adopter une politique plus rationnelle concernant l'annu-
lation de la dette internationale et de cooperer ä un niveau of-
ficiel pour rialiser ces objectifs. 

En ce qui concerne les problemes regionaux, l'application 
des solutions envisagees se fait attendre, meine dans des regions 
comme 1'Afghanistan, oü un accord a ete conclu sous les auspices 
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des Nations Unies. L'ingerence etrangere et la violation des 
droits de l'homme doivent etre la preoccupation de tous - oü 
qu'elles se produisent. 

Chypre a propose l'etablissement d'une cooperation parle-
mentaire mediterraneenne pour obtenir que les flottes etrangeres 
disparaissent de la region et, ä plus longue echeance, que celle-
ci sott demilitarisee. Quinze annees apres l'agression turque, 
Chypre souffre encore des effets de l'occupation. La Turquie 
continue d'occuper l'ile, en violation des resolutions de l'ONU. 
Presenter l'affaire comme un differend intercommunautaire est 
une supercherie. lerne les droits des Chypriotes turcs sont ba-
foues par la Turquie, qui fait venir des colons pour tenter de 
modifier les caracteristiques demographiques de l'ile. Chypre 
veut etre liberee de toute occupation etrangere et souhaite que 
soient respectes les droits de tous ses habitants, quelles que 
soient leur origine ethnique et leur religion. 

M. J.F. Lobo Dubon (Guatemala), vice-P7 ,dsident de la Confd-
rence, prend place au fauteuil prdsidentiel. 

M. S.H. CHAUDHURY (Bangladesh) indique que son pays, qui a 
une superficie de 143.000 kilometres carres et compte 110 mil-
lions d'habitants, n'a pas de probleme plus grave que celui de 
la pauvrete, laquelle est ä l'origine de difficultes politiques. 
Que peut-on faire lorsque des millions de jeunes qui vont ä 
l'ecole et ä l'universite s'aperoivent qu'ils vont immanquable-
ment grossir le rang des chömeurs ? Lorsque les problemes des 
disponibilites alimentaires trouvent une solution, ce sont ceux 
de l'emploi qu i ll faut resoudre. Pour que le sort des nations 
petites et pauvres puisse changer, il faut ameliorer l'education. 
L'analphabetisme de masse est encore un grave probleme. 

Le Bangladesh estime que les problemes politiques du monde 
doivent etre resolus sur une base multilaterale. Ces problemes 
ne sauraient etre regles par les pays agissant isolement. Les 
grandes nations doivent reconnaEre que les autres, plus petites 
et plus pauvres, ont le droit d'exister et seul un effort de re-
flexion multilateral permettra d'obtenir ce resultat. Le 
Bangladesh reoit une aide importante d'autres pays, mais il la 
restitue sous la forme du remboursement de sa dette. L'aide cir-
cule en direction des pays en developpement, mais les transferts 
de ressources sont favorables aux nations developpees. 

Les perspectives economiques mondiales sont si sombres que 
la guerre contre la faim, la maladie et les catastrophes naturel-
les est la seule qu'on puisse se permettre de faire. L'aspira-
tion ä la paix est aussi vieille que l'histoire de la guerre. 
L'ere de l'imperialisme est terminee, et exploitation et agres-
sion sont de l'histoire ancienne. Le monde doit se priparer ä 
pratiquer l'amitie. L'humanite doit s'identifier beaucoup plus 
ä un vol de papillons parcourant le globe qu'ä une nuee d'oi-
seaux de proie. Est-il admissible que, meine apres la fin de la 
Societe des Nations et le debut des Nations Unies, la guerre 
n'ait pas cesse ? La guerre mondiale est finie, mais les petits 
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pays connaissent pratiquement chaque mois la guerre et la mort. 
Il est encore des pays qui cherchent ä en dominer un autre. 

M. C.-S. PARK (Republique de Corie) constate qu'avec le re-
tour du calme dans de nombreuses regions troublees, les perspec-
tives de paix sont plus favorables que jamais et que le röve 
d'un village planetaire vivant en paix malgre les differences 
d'ideologies et de systames politiques est plus proche de sa ma-
terialisation. En revanche, en depit de l'evolution politique, 
les perspectives economiques ne sont pas brillantes. La pauvrete 
accable encore de nombreux peuples et l'endettement affaiblit 
l'economie mondiale. La dette n'a pas ete creee par un pays en 
particulier et l'action d'un seul pays ne saurait regier ce 
problame. 

La Coree a traverse une periode de changements politiques 
importants. La democratie prend maintenant racine. La "diplo-
matie du Nord" a dejä permis d'etablir des relations officielles 
avec quelques pays et d'envisager des liens diplomatiques avec 
d'autres. Toutefois, les relations intercoreennes restent in-
changies et entachies de mefiance et de tensions. L'attitude 
nouvelle de son Gouvernement ä l'agard de la Corie du Nord est 
destinee ä mettre un terme ä la confrontation et ä donner lieu ä 
des echanges constructifs, dans une perspective de prosperite 
commune et, finalement, de reunification. 

La Republique de Coree continuera de tendre patiemment ä la 
reunification par des moyens pacifiques, par des efforts inde-
pendants pan-nationaux et par rinstauration d'un Etat democra-
tique par des voies democratiques. I1 espare que la tension et 
l'inimitie cederont bientöt le pas ä la reconciliation et ä la 
cooperation dans la peninsule coreenne. 

M. S. AGUIRRE DEL•CRISTO (Cuba) fait part ä la Conference 
de la joie qu'eprouve la delegation cubaine ä participer au Cen-
tenaire de l'Union interparlementaire, evenement qui a ete cele-
bre ä Cuba : les enfants cubains ont participe, ä ce sujet, ä 
un concours international et l'administration des postes a &als 
un timbre commemoratif. 

Jamais il n'a ite autant necessaire de reflechir aux probla-
mes mondiaux en raison des conflits qui persistent et de la pau-
vrete qui accable les pays en developpement, victimes de leur 
endettement exterieur et de l'injustice des relations economiques 
internationales. Pourtant, an ne peut nier que des progras 
aient ite accomplis sur la voie de la paix : les accords passes 
entre les Etats-Unis et l'Union sovietique icartent la menace 
d'un holocauste mondial. Mais il est trop töt pour crier vic-
toire et pour baisser sa garde, car les partisans des moyens mi-
litaires n'ont pas renonce ä relancer la guerre froide et la 
course aux armements. L'orateur, en tout cas,•ne peut pas faire 
confiance ä des gens qui, tout en signant des accords de paix, 
appuient l'action de bandes contre-revolutionnaires en differents 
points du monde. Cuba est favorable aux solutiöns politiques 
negociees qui respectent l'independance des peuples; pour les 
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Cubains, la paix, la souverainete nationale et l'independance 
sont inseparables. Ils ne peuvent que condamner le projet des 
Etats-Unis d'emettre un programme de television en direction de 
Cuba pour'repandre la propagande d'une societe capitaliste en 
faillite. 

Le monde traverse• une grave crise economique qui affecte 
cruellement les pays en developpement. Ecrases sous le poids de 
la dette exterieure, les peuples qui y vivent sont dans une si-
tuation tragique; en Amerique latine elle est meme explosive. 
Les parlementaires du monde entier doivent riflichir aux consi-
quences des explosions de colere populaire et s'employer ä trou-
ver une solution au probleme de la dette. Les Cubains restent, 
malgre tout, persuades que les efforts conjoints de tous les 
hommes permettront un jour d'assurer le bien-etre de tous les 
peuples du monde. Partageant cet espoir, l'orateur souhaite 
"bon anniversaire" ä l'Union interparlementaire. 

M. J. MENEZES (Bresil) insiste sur l'ecart grandissant qui 
separe les pays developpes de ceux qui ne le sont pas encore, la 
richesse mondiale ayant crü de favon tres inegalitaire. Quaran-
te.pour cent environ de la population mondiale vivent dans les 
pays en developpement qui ne disposent que de 15 pour cent du 
produit mondial breit. Au contraire, les pays developpes, qui ne 
comptent que 19 pour cent de la population mondiale, beneficient 
de 78 pour cent du produit mondial brut. Si la politique actuel-
le continue et si Von ne modifie pas les methodes d'aide au di-
veloppement, le fosse risque de se creuser encore. En 1970, le 
revenu moyen par habitant etait 12 fois moindre dans les pays en 
developpement que dans les pays developpes; en l'an 2000, il 
pourrait etre 18 fois moindre. Les relations economiques doi-
vent subir de profonds changements pour que la situation s'ame-
More; encore faudrait-il que, dans les pays en developpement, 
non seulement la production de biens et de services augmente, 
mais encore que la distribution des revenus devienne plus 
egalitaire. 

En Amirique latine, le niveau de vie est en gengral tres 
bas, alors que le taux de croissance demographique est de 2,8 
pour cent. L'industrie est tres peu developpee, malgre une cer-
taine abondance de minerais et la presence de gisements de pe-
trole. .La production agricole destinee ä l'alimentation des po-
pulations est fort insuffisante, tandis que l'exportation des 
produits agricoles commercialises ne suffit pas ä reequilibrer 
la balance des paiements. Les pays riches, redoutant la concur-
rence des pays pauvres, les empechent d'evoluer et exploitent 
leurs ressources. On n'est pas loin de l'economie coloniale. 
Les pays endettes paient aux pays creanciers des sommes enormes 
qui leur seraient bien utiles pour developper leur economie. 
est urgent que les nations riches se resolvent ä reduire le taux 
des interets qu'elles pervoivent et ä faciliter le commerce des 
pays pauvres. 

Puissent-elles prendre conscience qu'elles doivent donner 
aux pays pauvres le moyen d'atteindre un niveau de developpement 
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qui leur permette de remplir leurs obligations, tant exterieures 
gu t interieures, qu'elles doivent non pas leur dicter les metho-
des ä suivre pour se divelopper, mass les laisser libres de leur 
choix, enfin qu'il ne faut pas que, par leur concurrence, elles 
les empechent de produire de quoi nourrir convenablement leurs 
habitants. 

M. M. KHALID (Pakistan) declare que les problimes auxquels 
le monde est confronti doivent etre pris en considiration d'ur-
gence. L'accumulation massive des armements fait courir ä l'hu-
maulte un risque sans precedent d'autodestruction. Les arsenaux 
actuels sont plus que suffisants pour ditruire plusieurs fois. 
toute forme de vie et, malgre cela, la course aux armements con-
tinue. Les conflits regionaux, la pollution de l'environnement, 
l'intolirance ä l'egard de systemes sociaux, economiques et ideo-
logiques diffirents, les graves problemes de l'endettement, la 
croissance demographique elevee, l'injustice de l'ordre econobi-
que international sont constamment ä l'origine de problimes. 
Ils exacerbent l'incomprehension entre les nations et provoquent 
une recrudescence de la peur, des maladies et de la faim. 

Le Pakistan se rijouit que toutes les rigions du monde com-
prennent que la survie de l'humanite doit 'etre la priorite abso-
lue. Pour que la paix regne dans le monde, il est indispensable 
de tendre ä un desarmement complet et au reglement des conflits 
rigionaux sur la base de la coexistence. L'injustice des rela-
tions economiques est teile qu'il est urgent d'y remedier. La 
proposition du Premier Ministre, Mme Bhutto, relative ä la crea-
tion d'associations de dimocraties mirite d'etre soutenue par 
les Groupes nationaux du Conseil interparlementaire. Il est aus-
si necessaire que, dans tous les domaines, se forment des asso-
ciations de cooperation regionale. 

Le Pakistan souhaite le retour de la paix en Afghanistan et 
espere que le cessez-le-feu entre l'Iran et l'Iraq dans le golfe 
Persique aura les resultats souhaitis. Les efforts deployes 
pour risoudre d'autres questions, comme la reunification de la 
Coree et la paix au Liban, ont besoin de l'appui de la Conferen- 
ce. Le Pakistan demande que le peuple palestinien puisse exercer 
son droit ä l t autodetermination et espire que les efforts de 
paix de M. Yasser Arafat seront appuyes. Le Pakistan soutient 
le peuple de Namibie dans sa lutte pour l'independance et condam-
ne fermement l'apartheid. La discrimination raciale est contrai-
re aux droits fondamentaux de l'homme. 

Il est necessaire de remedier ä la deterioration de la si-
tuation iconomique. Les pays en developpement sont victimes de 
discrimination dans leurs relations economiques avec les pays 
developpes. Cela constitue une menace pour la paix internatio-
nale et le Pakistan est donc favorable ä l'etablissement d'un 
ordre economique international juste. Parmi les remedes ä la 
deterioration de la situation economique dans le monde figurent 
l'allegement de la dette, le libre acces aux marches du Nord et 
la stabilite des prix des produits de base. La'  ooperation in-
ternationale doit 'etre institutionnalisee. Pour lutter contre 
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l'injustice, la discrimination, la faim, les maladies et la mena-
ce de la drogue, il faut une strategie ecomomique mondiale. 
conclut en exprimant sa joie de voir eilehrer le Centenaire de 
l'Union interparlementaire et preconise une cooperation encore 
plus etroite pour mettre en oeuvre la Declaration universelle 
des droits de l'homme. 

M. R. COLLIGNON (Belgique) exprime son emotion et sa fierte 
de prendre la parole comme President de la delegation belge ä 
l'occasion de la Conference du Centenaire, et remercie les col-
ligues britanniques de leur organisation et de leur accueil. 

La situation dans le monde lui apparait marquee d'un espoir 
que concritise la volonte des nations de regler les problemes 
par le dialogue. 

Si l'Iran et l'Iraq ont mis fin ä une guerre meurtriere, il 
n'en demeure pas moins que des risques de guerre demeurent et il 
importe que les anciens belligerants parviennent ä . un accord pour 
mettre fin aux tensions permanentes du golfe Persique. 

Actuellement, la plupart des conflits dans le monde sont 
des guerres civiles entre un gouvernement et des forces dites de 
liberation ou de risistance. Les principales victimes sont ge-
neralement les populations civiles que les uns et les autres 
prgtendent defendre ou liberer. Aussi, tout effort pour trouver 
des compromis est le bienvenu. 

Peu de continents sont epargnes. En Asie, malgrg les tenta-
tives de conciliation, l'Afghanistan et le 1Campuchea demeurent 
des thatres de guerres. En Afrique, l'Ethiopie et l'Angola 
sont des lieux de combats quotidiens. En Amerique centrale, le 
Nicaragua comme El Salvador peuvent esperer une paix prochaine. 

Mieux vaudrait privenir les conflits qu'eteindre les incen-
dies. Il ne fait pas de doute que l'Afrique du Sud doit mettre 
fin ä son regime inique. Au Proche-Orient,la creation d'un Etat 
palestinien cohabitant avec l'Etat d'Israel contribuerait grande-
ment ä la paix dans l'ensemble de la region. Au Liban, oü re-
gnent la desolation et l'horreur, les Libanais doivent pouvoir, 
sans perdre leur multiplicite culturelle, retrouver leur indepen-
dance et leur souverainete. 

Il est judicieux que la Conference se sofft penchge sur 
l'utilisation de l'espace ä des fins pacifiques, car an a trop 
tendance ä developper la technologie moderne ä des fins 
guerrieres. 

faut profiter de la sagesse actuelle des grandes puis-
sances pour tenter d'aider l'humanite. Il est bon que le dialo-
gue entre MM. Bush et Gorbatchev se poursuive, mais il est nices-
saire d'associer d'autres pays ä leurs accords. 

L'endettement, le probleme de la faim, la dimographie peu-
vent comporter des risques majeurs. Les pays industrialises 
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sont responsables devant les nations moins favorisies, mais les 
responsables politiques de ces derniares doivent traiter les 
problimes davantage dans l'intdrät de leur peuple que dans leur 
intarit personnel. 

La mission des parlementaires sera de contribuer dans les 
prochaines annies ä rapprocher les nations et ä amaliorer le 
sort de l'humanite sans aucune distinction. 

M. 	OTT (Suisse) dit que la Suisse, siege de 1'Union in- 
terparlementaire, souhaite exposer ses vues sur l'avenir de cet-
te Organisation. Si 1'Union parvient ä exploiter correctement 
son potentiel intellectuel et politique, elle peut jouer un röle 
essentiel dans la periode historique de transition actuellement 
en cours. L'Union interparlementaire a notamment trois atouts : 
les frequentes rencontres, l'ampleur de son audience qui s'atend 
ä 112 pays, le fait que les parlementaires reprasentent des na-
tions et non des Gouvernements. Ce sont en effet des patriotes 
qui ne dapendent ni d'un Gouvernement ni de l'opinion publique. 
Tenus par leur conscience et par leur raison, ils sont donc li-
bres pour le dialogue et doivent pouvoir se comporter de maniare 
constructive et amicale entre eux. C'est de cette Idee que sont 
partis Cremer et Passy lorsqu'ils ont fond6 l'Union interparle-
mentaire il y a 100 ans. Le plus important rdside dans les con-
tacts personnels, par exemple lorsqu'on appartient ä un comita 
de radaction qui s'efforce de risoudre un problame : une amitia 
ou, tout au moins, un respect mutuel peut se divelopper. 

Pourquoi ne pas traiter davantage de thämes en petites com-
missions qui feraient ensuite rapport ä la Commission planiere 
et pourquoi ne pas mener parallalement les dabats importants 
dans les grandes Commissions, plutöt que successivement en s6an-
ce planiere ? On gagnerait beaucoup de temps. Pourquoi ne pas 
introduire une regle selon laquelle les nations qui ont entre 
elles un problerne ou un differend, comme la Corde du Nord et la 
Corde du Sud, la Bulgarie et la Turquie, seraient associaes dans 
un mörne comita de radaction et obligaes de nagocier ? 

L'idge de Cremer et de Passy atait peut-ötre une utopie, 
mais elle demeure une utopie raaliste qui va dans la bonne direc-
tion. Que les parlementaires, au cours de ce second siacle de 
l'Union interparlementaire qui commence, ne nigligent pas ces 
atouts inestimables que sont le dialogue, la raison commune, la 
rencontre et l'amiti6. 

Mme M.C. LOBREGAT (Philippines) explique qu'elle souhaite 
depuis toujours pour le monde la paix, la liberta et la prospi-
ritt. Nombre de raisons d'espirer se sont fait jour ces dernii-
res anndes, comme la cessation des hostilitis entre l'Iran et 
l'Iraq, le retrait des forces soviatiques de l'Afghanistan et 
l'arrivie au pouvoir d'un nouveau Gouvernement - en Afrique du Sud, 
pour ne citer que celles-lä. L'oratrice espare que les sommes 
qui seront gconomisaes gräte ä la reduction des forces nucliaires 
et classiques serviront ä aider les pays pauvres. I1 faut main-
tenant rasoudre d'une maniere analogue les problimes de la guerre 
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civile au Liban et des refugies d'Indochine, ainsi que les dif-
ficultes economiques du Tiers-Monde. Mme Lobregat est particu-
lierement preoccupee par le fardeau ecrasant de la dette qui pe-
se sur les pays du Tiers-Monde. Une conference de l'Organisa-
tion interparlementaire de l'ANASE, tenue recemment ä Manille, 
a revele que certains craignent que la constitution, en 1992, 
d'un marche europeen unique ne nuise au Tiers-Monde. Elle enga-
ge la Communaute economique europeenne ä se conformer aux prin-
cipes du GATT d'un traitement plus favorable pour les pays en 
developpement. Elle demande instamment aux pays developpes de 
livrer davantage d'informations technologiques aux pays en deve-
loppement pour les aider ä resoudre leurs problemes sociaux et 
ecologiques. Elle approuve les efforts concertes deployes pour 
lutter contre la montee du SIDA et la menace de la drogue. Une 
approche integree est indispensable si l'on veut faire regner 
la paix, la liberte et la prosperite dans le monde. 

M. T. SANFORD (Etats-Unis d'Amerique) pense qu'un secteur 
dans lequel il est urgent de renforcer la cooperaiion entre 
Parlements et Gouvernements est la lutte contre le fleau enva-
hissant des stupefiants et les colporteurs de ces substances 
mortelles. Le President de la Colombie a declare : "La survie 
de la Colombie, democratie la plus ancienne d'Amerique latine, 
est aujourd'hui menacee; il en va de Weine pour la securite de 
vos rues." L'Union interparlementaire a adresse un message de 
soutien ä la Colombie et c'est un bon debut. Comment les Parle-
ments peuvent-ils aider ä mettre un terme aux horreurs de la 
mafia des stupefiants ? 

Les Etats-Unis ont declare la guerre aux drogues et ä l'em-
pire du mal qui les entoure. C'est une guerre qu'ils n'ont pas 
l'intention de perdre. Les initiatives du President Bush com-
prennent des strategies visant ä faire cesser la croissance, la 
production et la circulation des stupefiants, ä poursuivre ener-
giquement les revendeurs et ä mettre un terme ä la consommation 
de drogues. Le Congres souhaite que cette guerre devienne 
totale. 

Chaque pays en est victime ou en sera victime ä terme si 
cet ennemi n'est pas elimine. I1 conviendra notamment de proce-
der rapidement ä une actualisation des traites d'extradition 
qui concernent les violations en matiare de stupefiants. Une 
autre mesure consistera ä saisir le butin des trafiquants en 
modifiant les lois sur le secret bancaire et une troisiame ä 
passer des traites d'assistance juridique mutuelle. Dans cer-
tains pays, le systame judiciaire ne peut que beneficier d'une 
amelioration des lois, de la formation de la police, des techni-
ques d'investigation ainsi que d'une Institution judiciaire 
forte et determinee. A long terme, la solution reside dans la 
modernisation des pays consideres comme producteurs de stupe-
fiants, et dans un developpement durable de leur economie qui, 
en creant un climat de plus grande securite, permette d'eliminer 
la production des stupefiants. Tous les pays doivent prendre 
conscience de la menace qui pese sur leur bien-gtre et leur 
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securite. Ils doivent unir leurs effort pour gagner cette 
guerre. 

M. MANENG ma KONG (Zaire) rappelle qu'ä l'occasion des fi-
tes du Bicentenaire de la Revolution frangaise les sept pays les 
plus riches ont tenu, ä Paris, un sommet en vue de tirer les 
consequences de l'evolution de la situation internationale. 
Entre l'Est et l'Ouest, la detente a remplace la guerre froide. 
Il s i egle maintenant de donner au monde des institutions demo-
cratiques et les moyens de vivre. Or, les trois queres de l'hu-
manite assistent en spectateurs ä la croissance economique et 
M. Gorbatchev n'a pas tort de souhaiter que le developpement se 
libere de l'ideologie. Vouloir la paix, c'est resoudre les pro-
blemes de la sous-alimentation, du cours des matiires premieres, 
de la dette exterieure, de la degradation des termes de l'ichan-
ge, du disinvestissement. Pour sa part, le Zaire, riche en res-
sources naturelles, lance un appel aux investisseurs. Le sort 
des pays en developpement depend de la soliderlee internationa-
le, en particulier en ce qui concerne la dette et les investis-
sements. Le Zaire a travaille en faveur de la paix : le Presi-
dent Mobutu a reussi ä rapprocher les parties adverses en Angola. 

faut poursuivre le processus engage. La Namibie doit devenir 
independante et il est temps que la communaute internationale 
use de tout son pouvoir pour faire comprendre ä L'Afrique du Sud 
que le moment est venu de rompre avec le passe. 

La paix et la democratie impliquent le developpement econo-
mique et la prosperlte de toute la planete. A l'oree de son 
deuxieme siecle, l'Union interparlementaire se doit de poursui-
vre son action pour amiliorer le sort des faibles et des 
opprimes. 

M. H. FECHNER (Republique democratique allemande) remercie 
le Groupe britannique de son hospitalite. Au moment oü l'Union 
interparlementaire fite son Centenaire, il convient de souligner 
qu'elle devient de plus en plus la tribune de ceux qui travail-
lent en faveur de la paix, de la securite et de la cooperation. 
L'Union doit renforcer son action pour mettre fin ä la course 
aux armements, regier les conflits par des moyens pacifiques, 
restructurer les relations economiques internationales et pro-
teger l'environnement. 

Les pays socialistes font beaucoup pour consolider la Be-
tente. Ceux du Pacte de Varsovie ont recemment confirme leur 
determination ä poursuivre dans cette voie, ä obtenir la sup-
pression des armes nucleaires et chimiques et la reduction des 
armes classiques. Mais ä l'Ouest, il existe malheureusement 
des forces qui s'accrochent ä des concepts perimes, comme an 
l'a vu Tors du dernier Sommet de l'OTAN. Les pays socialistes 
condamnent toutes les tentatives faites pour entraver l'evolu-
tion en cours et demandent le respect de la Charte des Nations 
Unies et de l'Accord d'Helsinki. 

L'Union interparlementaire doit prendre fermement position 
contre le chauvinisme et les resurgences du fascisme ainsi que 
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contre toute atteinte portee ä l'integrite territoriale des 
Etats. Les peuples attendent de leurs representants elus qu'ils 
dkfendent leurs interits et eliminent tous les motifs de divi-
sion qui pourraient les separer; ils souhaitent le dialogue et 
la cooperation pour que les problemes qui se posent trouvent des 
solutions globales. 

La Republique democratique allemande va celebrer son 40e 
anniversaire. Son objectif en politique ktrangere a toujours 
ete de sauvegarder la paix, de mettre un terme aux conflits ar-
mes et de faciliter la coopkration internationale. Son Groupe 
interparlementaire continuera ä soutenir l'action de l'Union 
pour garantir au monde un avenir meilleur. 

La sdance est levde ä 12 h.50. 



SEANCE 
DU VENDREDI 8 SEPTEMBRE 

APRES-MIDI 

La sdance est ouverte ä 14 h.30, sous La prdsidence de 
M. A. Duarte (Cap-Vert), vice-Prdsident de /a Confdrence. 

Pont 5 de .t' ordne du foult 

DEBAT GENERAL SUR LA SITUATION POLITIQUE, ECONOMIQUE 
ET SOCIALE DANS LE MONDE 

Reprise de la discussion 

M. L. FONKA SHANG (Cameroun) declare que, depuis la reunion 
de Budapest, les evenements ont montre que, lä oü les pays trou-
vent la volontg politique et le courage de s'attaquer aux pro-
blemes, il est possible de parvenir ä des rgsultats. Les condi-
tions economiques tres dures qui regnent dans les pays du Tiers-
Monde se sont traduites par une nouvelle chute du niveau de vie. 
Leurs enormes dettes privent ces pays de precieuses ressources, 
c'est pourquoi l'orateur invite la communaute internationale ä 
collaborer ä la recherche de solutions. 

Depuis la Conference de Budapest, certaines zones de ten-
sion ont connu un calme relatif. Le Plan des Nations Unies pour 
VJndependance de la Namibie est entre en vigueur, malgre les 
manoeuvres d'obstruction de 1'Afrique du Sud. Lors de leur 
spectaculaire Sommet consacre au conflit de l'Angola, les Chefs 
d'Etat africains ont manifeste la volonte des pays d'Afrique de 
rechercher eux-memes la solution de leurs problemes, sans inge-
rence etrangere. On voit se dessiner des efforts semblables 
pour regier le conflit du Mozambique, ce qui est encourageant. 

Mais tous les problemes ne sont pas rgsolus. L'apartheid 
regne toujours en Afrique du Sud, bastion du racisme, et ce pays 
n'a pas encore su convaincre le monde qu'il a rgellement l'in-
tention de rechercher un reglement pacifique. Si le regime de-
meure sourd aux appels en faveur d'un tel reglement, les Sud-
Africains noirs n'auront d'autre ressource que de continuer ä 
combattre l'apartheid par tous les moyens, y compris la lutte 
armee. 

M. U. HOLTZ (Assemblee parlementaire du Conseil de l'Europe) 
a fait part ä la Conference de Budapest de l'intention de l'As-
semblge parlementaire du Conseil de l'Europe, organisation qui 
comprend ä präsent les 23 pays d'Europe ä dämocratie pluraliste, 
de crier un statut d'invite späcial pour les Etats europäens qui 
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appliquent correctement l'Acte final de Helsinki et les deux 
Pactes des Nations Unies de 1966 relatifs aux droits de l'homme. 

En mai dernier, l'Assemblee a introduit ce statut et l'a 
attribue aux Assemblees de la Hongrie, de la Pologne, de 1'URSS 
et de la Yougoslavie. Des deligations parlementaires de ces 
quatre pays ont participi ä Strasbourg ä la seance au cours de 
laquelle, evenement historique de premiere grandeur, le President 
Gorbatchev a prononce un discours sur la "maison commune euro-
pienne". Ces quatre delegations se sont filicitees de se retrou-
ver dans la famille europeenne et M. Holtz est heureux de les 
rencontrer aujourd'hui ä l'occasion du 100e anniversaire de 
l'Union interparlementaire et les reverra avec plaisir ä 
Strasbourg ä la fin du mois. L'Assemblee parlementaire du Con-
seil de l'Europe est en train de devenir l'etage parlementaire 
de cette "maison commune". Mais le Conseil de 1'Europe restera 
intransigeant sur la defense des valeurs qui constituent sa rai-
son d"etre : la democratie pluraliste, le principe de l'etat de 
droit et le respect des droits de l'homme. Les quatre pays qui 
ont obtenu le statut d'invite special ont accompli des progres 
considerables, mais ce n'est pas encore suffisant pour que le 
Conseil de l'Europe puisse remplir complitement sa mission his-
torique de faire disparaitre les divisions arbitraires de 
l'apres-guerre. 

L'architecture de la "maison commune" n'est pas encore de-
finitivement tracee. Toutefois, le President Gorbatchev en a 
dessine les grands traits ä Strasbourg en mettant l'accent sur 
la democratie, l'espace.juridique europeen, la protection de 
l'environnement, le comMerce et les ichanges de technologie, la 
coexistence pacifique sans ingerence dans les affaires interieu-
res d'autres pays. Ce sont lä des fondations que tous les Euro-
peens accepteront de tout coeur, ä une exception pres : les 
droits de l'homme. En effet, pour le Conseil de 1'Europe, il 
n'y a jamais d'ingerence quand il s'agit des droits de l'homme 
soit dans ses Etats membres, soit dans tout autre pays. 

L'Europe, qui doit tant aux Etats-Unis et au Canada, ne 
saurait construire son avenir sans eux. 	Cette longue coopera- 
tion s'est dejä traduite par une participation commune au proces-
sus de la CSCE. La "maison commune" doit s'etendre aussi au res-
te de l'Europe et M. Holtz espere que, bient8t, la Bulgarie, la 
Tchecoslovaquie, la Republique democratique allemande et la 
Roumanie auront le courage necessaire pour entreprendre les re-
formes qui les conduiront au sein de la famille europeenne, oü 
est leur place naturelle. A sa session d'automne, l'Assemblee 
du Conseil de l'Europe debattra de deux rapports sur la situa-
tion des minorites dans deux de ces pays, la Bulgarie et la 
Roumanie : ni l'assimilation forcee, ni la repression ne peuvent 
*etre des solutions durables. Enfin, 1'Europe est et reste atta-
chee au developpement du Tiers-Monde qui est une oeuvre de lon-
gue haleine. C'est pourquoi l'Europe ne doit pas se refermer 
sur eile-meme comme une forteresse, mais tendre la main aux au-
tres pays du monde. 
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En tant qu'Allemand, il souhaite ajouter que ses concitoyens 
sont particulierement intiressis par la construction d'une "mai-
son commune" oü tous les Allemands pourraient vivre ensemble 
sous le meme toit europeen; il espere que cette maison aura des 
portes nombreuses et grandes ouvertes de maniere ä faciliter 
une coopiration aussi vaste que possible. L'Allemagne a ite 
largement responsable des deux guerres mondiales et de quantiti 
d'atrocites; mime s'il ne fait de politique que depuis l'apres- 
guerre, M. Holtz en a honte. Les deux Allemagnes doivent se pe-
nitrer de l'idee que l'Allemagne ne sera plus jamais le foyer 
e'une nouvelle guerre et qu'elle restera au contraire toujours 
attachie ä la paix, ä la democratie, ä la tolirance et ä la 
cooperation. 

M. A. ABDULLAH (Conseil national palestinien) souligne 
qu'il y a dans le monde bon nombre de signes encourageants, 
d'ordre economique, social et politique. La detente commence ä 
porter ses fruits et l'on s'achemine vers une cooperation crois-
sante entre les super-puissances. Des progris ont egalement ete 
enregistris dans le reglement de conflits regionaux; la Namibie 
devrait avoir dans moins de deux mois son premier organe legis-
latif elu et l'evolution en cours en Afrique du Sud est egale-
ment prometteuse. 

Neanmoins, bien des problimes demeurent. L'orateur espire 
que les problemes de la minorite islamique en Bulgarie trouve-
ront bient8t une solution. La drogue constitue un danger de 
plus en plus menagant. I1 faut condamner non seulement les tra-
fiquants mais aussi ceux qui proxegent les barons de la drogue 
et apportent leur soutien aux assassins des personnes qui s'op-
posent ä eux. 

faut faire cesser la guerre entre l'Iran et l'Iraq, de 
fagon que la paix devienne la norme dans les relations entre 
ces deux pays et qu'ils puissent echanger leurs prisonniers de 
guerre; une phase particulierement sombre de l'histoire des re- 
lations entre ces deux pays pourra ainsi prendre fin. Le carna-
ge au Liban est alarmant; il faut mettre un terme ä cette trage-
die humaine inacceptable, afin que les Libanais puissent mener 
une vie normale dans un pays uni et independant. Les resolu-
tions de l'Organisation des Nations Unies doivent etre appli-
quees sans delai et des sanctions doivent etre prises contre 
Israel s'il refuse de les mettre en oeuvre. 

Cela fait maintenant 21 mois que le soulevement palesti-
nien a commence. Le monde commemore l'Holocauste qui s est pro-
duit il y a 50 ans; pourtant, en Palestine, an assiste chaque 
jour ä un holocauste partiel puisque deux ou trois Palestiniens 
sont tues et 10 ou 20 blessis, des maisons detruites et des 
personnes expulsees, et que toute la societe est victime de la 
domination et de la discrimination raciale exercies par ceux 
qui occupent le pays. Le meurtre quotidien de Palestiniens est 
aussi repugnant que l'Holocauste. Les ecoles palestiniennes 
sont fermees pour la deuxieme annee scolaire consecutive. Le 
double langage doit cesser si l'on veut parvenir ä une paix 
veritable. 
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M. A. MOUSSA (Egypte) reconnait que l'Union interparlemen-
taire a permis de realiser des progras meritoires dans l'appro-
che de nombreux problemes et il espere qu'elle connaitra de nou-
veaux succes. Selon lui, l'Union devrait atre considerde comme 
le bras droit de l'ONU. 

rappelle que l'Egypte a toujours appele de ses voeux la 
detente entre les Grands. Elle souhaite, avec les pays en deve-
loppement, que cette evolution gagne le domaine economique et 
social et que les pays developpes entendent l'appel de l'Egypte, 
du Senegal , du Venezuela et de l'Inde en faveur d'une reprise 
du dialogue Nord-Sud. I1 faudrait en particulier porter une 
attention plus grande ä la question de la dette et ä celle des 
progras scientifiques et technologiques. 

approuve les resolutions adoptees respectivement par le 
25e Sommet africain et le Sommet des pays non alignis et prie 
l'Union interparlementaire de les soutenir. 

Depuis la derniere Conference, la question palestinienne a 
fait l'objet de nombreuses initiatives qui, toutes, avaient pour 
but la convocation d'une confirence internationale. Malheureu-
sement, Israel reste sur ses positions et refuse d'obtemperer ä 
la volonte de la communaute internationale. Puisque le peuple 
palestinien a reconnu le droit d'Isragl ä l'existence, celui-ci 
doit, ä son tour, respecter les principes du droit international. 

La situation au Liban est tres preoccupante et torture les 
consciences. Comme l'a recommande le Sommet de Casablanca, il 
faut agir fermement pour eviter toute deterioration. 

L'orateur se felicite de l'arret des combats entre l'Iran 
et l'Iraq et espere une prochaine reprise des negociations. 
reaffirme d'autre part son appui ä la Diclaration du 22 aofit 1989 
du Comite pour l'Afrique australe. 

M. FU HAO (Chine) declare que, apres 2tre passe par une pe-
riode prolongee de tension et d'agitation, le monde connait main-
tenant une periode de detente. Le peuple chinois est prat ä se 
joindre aux autres pour eliminer les influences destabilisatri-
ces et parvenir ä une situation internationale plus detendue. 
La Chine a toujours pense que tous les pays avaient le droit de 
choisir leur systeme social et les moyens de developpement adap-
tes ä leur propre situation. Aucun pays n'a le droit de s'im-
miscer dans-les affaires interieures d'un autre, et encore moins 
d'imposer aux autres son systeme et ses valeurs propres. 

Les relations internationales doivent atre regies par cinq 
principes internationalement reconnus : le respect mutuel de la 
souverainete et de l'integrite territoriale, la non-agression 
mutuelle, la non-ingerence dans les affaires interieures des 
autres, l'egalite et la reciprocite, et la coexistence pacifique. 
Seule l'adoption de ces principes permettra de creer un nouvel 
ordre politique international et de sauvegarder la paix mondiale. 
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Il est regrettable que la Conference de Paris sur le 
Kampuchea n'ait pas abouti ä un accord. La Chine est peste ä 
travailler avec les parties concernees pour regier la question 
et ä contribuer ä un riglement politique global, iquitable et 
acceptable. Elle soutient les propositions de la Republique 
populaire democratique de Coree pour la reunification de la 
Coree. 

La Chine appuie les efforts deployes par le peuple pales-
tinien et les autres peuples arabes pour parvenir ä un reglement 
iquitable du problime du Moyen-Orient. Elle se filicite que le 
processus menant ä l'independance de la Namibie soit amorce et 
espere que les parties en presence honoreront leurs engagements. 

La delegation chinoise regrette que l'Union interparlemen-
taire ait servi de tribune ä certains pays qui veulent s'ingerer 
dans les affaires interieures de la Chine. Maintenant que la 
situation s'est stabilisie ä Pekin, la Chine continuera ä appli-
quer sa politique fondamentale de reforme et ä s'ouvrir au monde 
exterieur. Elle poursuivra sa politique itrangere eindependan-
ce et de paix et continuera ä oeuvrer avec les Parlements d'au-
tres Etats pour contribuer ä la paix et ä la coopiration inter-
nationales. 

M. W. KYD (Nouvelle-Zelande) indique gu t en 1990 la Nouvelle-
Zilande celebrera son 150e anniversaire en tant que nation. En 
1840, le Traite de Waitangi a garanti aux Maoris la possession 
de leurs terres et tous leurs droits civils. En ichange, les 
Maoris ont cidi leur souveraineti au Royaume-Uni. Ce Traiti, 
qui est un important document en matiire de droit civil, est 
toujours en vigueur et pleinement applicable. La Nouvelle-
Zelande, colonie ä partir de 1840, a rapidement accede ä l'auto-
nomie. A de nombreux igards, elle a ouvert la voie constitu-
tionnelle au reste du monde, par exemple en accordant le droit 
de vote aux femmes en 1893. Encore aujourd'hui, des riformes 
sont proposees et l'on discute actuellement de la reprisentation 
proportionnelle, du prolongement du mandat parlementaire de trois 
ä quatre ans et de la restauration de la Chambre haute, abolie 
il y a qnelque 30 ans. Le retablissement de la Chambre haute 
permettrait d'examiner les projets de lois plus en detail avant 
de les adopter. 

La peche ä la traine est un problime important auquel se 
heurte la Nouvelle-Zelande, comme de nombreux pays de l'hemi-
sphere sud. I1 y a lieu de se feileiter de'la decision prise 
par la Coree d'interdire ce type de peche. Les filets attei-
gnant parfois cinq kilometres de Jong, ce mode de ',eche entrai-
ne un gaspillage sans pareil car an ne garde que 40 pour cent de 
la prise. Les 60 pour cent qui restent sont soit tuis soit 
blesses. Des especes telles que les germons, les baleines, les 
phoques et les thons sont toutes menacies. I1 espere que le 
Japon et Taiwan envisageront d'interdire la peche ä la traine. 

Au nombre des grands problemes de la Nouvelle-Zelande figu-
re celui de l'acces aux marches mondiaux. Avec l'entree de la 
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Grande-Bretagne dans la Communaute europeenne, le marche britan-
nique s'est considirablement ferme ä certains produits neo-zelan-
dais tels que le fromage, le beurre et la viande d'agneau. Mal-
gre tout, les fermiers nio-zelandais poursuivent leurs efforts 
de diversification et d'innovation avec des produits tels que 
les kiwis ou la viande de cerf. 

L'orateur conclut en demandant aux pays developpes d'ouvrir 
leurs marches aux pays du Tiers-Monde et ä ceux qui produisent 
des denries alimentaires; il faudrait pour cela qu'ils cessent 
de subventionner leur agriculture et qu'ils suppriment les bar-
rieres tarifaires. 

M. J. ONYSZKIEWICZ (Pologne) declare que la place de la de-
mocratie dans le monde est une question capitale. La democratie 
•n'est pas simplement un systeme de valeurs; son existence va ge-
niralement de pair avec une iconomie saine. Depuis 70 ans, il 
n'y a plus eu de guerre entre deux pays dimocratiques. 

Apris la premiere guerre mondiale, la democratie a eu le 
vent en poupe, mais son cours a iti brusquement stoppe puis ren- • 
verse par la maree du totalitarisme, dont l'avance n'a pu etre 
arritee que par un conflit aux dimensions apocalyptiques. 

Maintenant, la situation est de nouveau en train de changer. 
La dimocratie progresse en Europe, en Asie et en Amerique latine, 
tandis que l'Europe centrale et orientale connait des mutations 
spectaculaires. Ce processus revet une importance cruciale pour 
la paix dans le monde, et notamment en Europe. En effet, ce 
continent s'est trouvi divise ä bien des igards, en partie ä la 
suite des deux guerres mondiales; toutefois, au cours des der-
nieres decennies, an a assisti ä la reconciliation franco-alle-
mande et maintenant le dialogue Est-Ouest va certainement per-
mettre ä la Pologne et ä l'Allemagne de suivre la meme voie. La 
tache primordiale consiste maintenant ä instaurer un dialogue 
entre les pays de l'Est qui leur permette de comprendre et de 
respecter reciproquement leurs interets legitimes. I1 ne peut y 
avoir de dialogue qu'entre nations egales et souveraines. 
L'Europe•doit s'employer ä edifier une maison dont les portes et 
les fenetres soient ouvertes au monde. 

M. J. VIROLAINEN (Finlande) declare que la cessation de 
conflits armes, meine s'il n'y a pas eu de paix definitive, en 
de nombreux points chauds du globe a permis au monde de progres-
ser vers la paix durant l'annee en cours. De petites nations 
ont pu ainsi renforcer leur position sans avoir ä craindre pour 
leur sicurite. On observe ä travers le monde une tendance ä la 
difense des cultures nationales, ce qui donne aux petites na-
tions davantage de possibilites de preserver leur identite. Le 
Groupe finlandais tient cette evolution pour particulierement 
encourageante et est pret ä faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour la conforter. 

La survie de l'humanite repose essentiellement sur la rela-
tion entre l'homme et sa culture, l'environnement et la production 
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alimentaire. Compte tenu du rythme actuel de progression de la 
population, la plante comptera six milliards d'habitants ä la 
fin du sicle. L'explosion d6mographique dans le Tiers-Monde 
cr6e de graves desequilibres entre les besoins des populations 
et l'offre des produits alimentaires. Si la situation actuelle 
reste inchangAe, la production alimentaire ne pourra pas suivre 
le rythme de la croissance demographique. 

Les Parlements nationaux et l'Union interparlementaire de-
vraient se pencher attentivement sur cette question capitale. 
Tout devrait itre mis en oeuvre pour permettre un accroissement 
de la production alimentaire et le transfert d'excidents alimen-
taires aux pays en developpement. A defaut, cependant, d'une 
regulation demographique rigoureuse, toutes ces mesures sont con-
damnees ä l'6chec. 

M. J. HOCHTL (Autriche) indique que, l'Union interparlemen-
taire s'Atant toujours employee ä promouvoir la liberte et les 
droits de l'homme, les informations donnees par M. Onyszkiewicz 
ä propos du nouveau Parlement polonais ont ete un des points 
saillants de ce debat. I1 a fait un expose remarquable sur-les 
valeurs de la dimocratie et les droits de l'homme, et ses collö 
gues et lui-mime meritent d'itre felicitAs pour revolution qui 
se produit en Pologne. 

Pourtant, les declarations ne sont pas suffisantes. La 
Pologne aborde un nouveau chapitre de son histoire et se heurte 
ä de nombreux problemes äconomiques et politiques. Tous ceux 
qui souhaitent le succes de ce pays doivent avoir le courage et 
la volonte de l'aider chaque fois que possible. Les täches et 
les objectifs de l'Union interparlementaire peuvent se r6sumer 
en quelques mots : liberte, democratie, droits de l'homme. 

Des d6veloppements remarquables ont aussi eu lieu en Hongrie. 
Le fait que les Ministres des affaires itrangeres de l'Autriche 
et de la Hongrie puissent dechirer le rideau de fer qui les s6- 
pare est un ev6nement d'une enorme portee et constitue un tres 
grand encouragement pour l'avenir. Tous les problemes de fron-
tieres doivent 'etre risolus de cette fagon. I1 n'y a pas de rai-
son, par exemple, que la Republique d6mocratique allemande re-
tienne sa population en erigeant l'horrible mur de Berlin. 
L'orateur en appelle ä l'Etat roumain pour qu'il reconsidere sa 
maniere de traiter les minorites. Le mime appel est adresse ä 
la Bulgarie. I1 ne peut pas accepter l'opinion de la delegation 
chinoise selon laquelle leurs affaires interieures ne sont pas 
du ressort des autres pays. La violation des droits de l'homme 
et l'elimination du mouvement pour la d6mocratie ä Beijing sont 
d'un enorme int6rät pour le monde entier. 

M. N. NURGITZ (Canada) declare qu'une serie d'ivinements 
tragiques survenus depuis la derniere Conference interparlemen-
taire Tont amene ä reflechir sur la fragilite de la democratie. 
La bitte pour cet ideal et l'aspiration constante ä la liberte, 
ä la justice et au pouvoir ont fait l'histoire des peuples par-
tout et ä toutes les epoques. La democratie n'est pas simplement 
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un ideal ä realiser une fois pour toutes, ou un schema qu'on 
peut reproduire partout dans le monde. 

Le Canada s'interesse au developpement de la democratie 
dans le monde entier; il y a trois ans, le Parlement canadien, 
lors d'un examen des relations internationales du Canada, a re-
commande de soutenir les programmes de defense des droits de 
l'homme dans le cadre du developpement de la democratie. Certes, 
le Canada ne peut pas simplement exporter ses propres institu-
tions. I1 peut nianmoins partager son experience avec d'autres 
ä mesure que ceux-ci mettent en oeuvre leurs institutions. Le 
combat pour la democratie n'est pas un combat facile mais il 
appartient aux parlementaires de fagonner et de modeler le monde 
de maniere ä renforcer la democratie. Tel est le difi lance ä 
l'Union ä l'occasion de son Centenaire. La recherche de la li-
berta et de la justice est profondement enracinge dans le coeur 
de l'homme. 

M. 3.P. SILVA (Cap-Vert) considere que l'annie 1989, annee 
du Centenaire, est un moment tres important dans la vie de 
1'Union. Au nom de son Groupe, il lui adresse ses filicitations 
pour les succes qu'elle a remportes tout au long de son existen-
ce et l'encourage ä poursuivre son oeuvre en faveur de la paix 
et de la justice dans le monde. I1 remercie le Groupe britanni-
que de son sens de l'organisation et de son accueil chaleureux. 

Un processus de changement rapide s'est engage dans le mon-
de, qui a des consequences politiques et economiques sur tous 
les pays. De nouveaux centres de decision apparaissent, les re-
lations d'interdependance s'approfondissent, la revolution tech-
nologique crie de nouveaux besoins economiques. Cette evolution 
rend necessaires des negociations permanentes entre les peuples 
car le systeme des relations internationales doit s'adapter aux 
realites nouvelles. Des experlenees sont en cours aussi bien 
dans le contexte Nord-Sud que dans les relations Sud-Sud. 

L'accord de desarmement conclu entre les grandes puissances 
ouvre une ire nouvelle pour l'humanite tout entiere; ses reper-
cussions•ne peuvent 'etre encore mesurees. La ditente a dejä 
permis de regler certains conflits tandis que d'autres sont en 
bonne voie de solution ; Afghanistan, Kampuchea, Amerique cen-
trale. Au Proche-Orient, les efforts se poursuivent pour que 
se tienne une conference internationale sous l'egide de l'ONU, 
avec la participation de toutes les parties interessees, y com-
pris l'OLP et les membres du Conseil de securite. 

L'Afrique australe vit un moment historique avec l'indepen-
dance prochaine de la Namibie et les elections de novembre. Le 
retablissement de la paix en Angola se heurte malheureusement ä 
des obstacles : L'UNITA multiplie les violations du cessez-le-
feu. Le maintien de l'apartheid en Afrique du Sud est aussi un 
obstacle ä la paix dans cette region du monde; la pression inter-
nationale et des sanctions economiques peuvent "etre efficaces. 
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Sur le plan economique,'l'Afrique traverse un moment parti-
culierement difficile. Elle est tres touchee par les mesures 
protectionnistes prises par les pays industrialises, par la re-
duction des flux financiers destines au Tiers-Monde et par le 
phenomene de l'endettement. Les pays africains doivent donc Ala-
borer de nouvelles strategies de developpement et restructurer 
leur economie. 

Les problemes sociaux ne sont pas moins preoccupants : anal-
phabitisme, misere, famine, ä quoi s'ajoutent des catastrophes 
naturelles. 

Le Cap-Vert a adopte une strategie de developpement fondee 
sur le non-alignement. I1 a noue des liens de cooperation avec 
plus de 50 pays. 

L'orateur, ayant epuise son temps de parole, rend brievement 
hommage aux fondateurs de l'Union interparlementaire et lance un 
appel aux generations futures de parlementaires pour qu'elles 
soient dignes de leurs grands ancetres. 

M. A. WABERI ASKAR (Djibouti) rappelle que l'Union interpar-
lementaire est nee le 29 juin 1889 ä VHtitel Continental ä 
Paris. Cette date coIncidait avec le premier Centenaire de la 
Revolution frangaise qui donna au monde un capital d'idees libe-
rales et democratiques. I1 ajoute que Londres est egalement un 
symbole des ideaux de liberte. I1 rend hommage aux organisateurs 
des brillantes ceremonies du Centenaire et - remercie le Groupe 
britannique de son hospitalite. 

C'est peu apres son independance, acquise le 27 juin 1977, 
que Djibouti a adheri ä l'Union interparlementaire. Sur le con-
seil clairvoyant de son President, la Republique djiboutienne a 
adopte une politique liberale et non alignee qui, en faisant de 
Djibouti une terre de rencontres et d'echanges, a permis un deve-
loppement stable et durable. 

Djibouti est aussi membre d'autres organisations internatio-
nales et•respecte les grands principes de souverainete des na-
tions et d'autodetermination des peuples. 

L'orateur signale enfin que le Groupe parlementaire djibou-
tien, qui souhaitait se doter dune bibliotheque et former des 
personnels pour l'Assemblee parlementaire, a fait apppel ä la 
cooperation des autres Parlements. C'est en fin de compte le 
Parlement italien qui lui a offert les livres et les documents 
souhaites, le financement de l'operation etant assure par le 
Cehtre des etudes sociales du Gouvernement italien. La formation 
d'archivistes et de documentalistes a egalement pu etre rialisee. 
Il est souhaitable qu'une teile cooperation puisse continuer. 

M. M. MEJAK (Yougoslavie) rappelle que Jawaharlal Nehru a 
eu une vision premonitoire de la situation dans la seconde moitie 
du 20e siecle lorsqu'il a dit : "Nous sommes engages dans une 
course desesperee entre le progres, qu'il s'agit d'encourager, et 
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les revolutions violentes, ä qui il faut barrer la route." 
Cette course n'est pas encore achevie. Bien que les relations 
internationales soient en train de s t ameliorer, les mutations 
economiques, politiques et technologiques n'ont pas encore kli-
ming les anciens obstacles places sur la voie d'un monde plus 
sür, plus equitable, plus democratique et plus humain. 

Les pays non alignes affirment que l'interdependance doit 
reposer sur l'egalite. Les desequilibres actuels doivent ütre 
remplaces par le developpement equilibre de toute la communaute 
internationale. Les pays non alignes aspirent ä la comprehen-
sion et sont opposes aux affrontements. Ils s'efforcent d'eli-
miner l t ideologie des relations internationales. Ils soutiennent 
sans reserve ceux qui luttent pour liberer leurs pays du colo-
nialisme et de l'higemonie sous toutes leurs formes, de la supre-
matie des detenteurs de la puissance economique ou politique sur 
les faibles, et ils encouragent ceux qui s'opposent ä la discri-
mination raciale, aux ingerences dans les affaires interieures 
d'autrui et ä toutes les formes d'intolerance ou de domination 
nationale, religieuse et autres. Une paix stable et durable de-
meure leur objectif primordial. I1 ne saurait y avoir de stabi-
lite durable tant que les questions economiques ne seront pas 
resolues. 

La protection de l'environnement est devenue une priorit8 
universelle.. La Yougoslavie est favorable aux mesures suscepti-
bles d'empücher les progres de la pollution, de sauvegarder Ven-
vironnement et d'ameliorer la qualite de la vie pour tous. Les 
regions moins developpees se trouvent ä ce propos dans une si-
tuation particuliere. 

M. M. IVASCU (Roumanie) dit que les parlementaires et 
l'Union interparlementaire ont un rale crucial ä jouer pour 
creer un nouvel ordre economique et assurer le developpement 
bre et independent de chaque nation. A l'heure oü se tient la 
Conference du Centenaire, d'importantes mesures sont en voie 
d'adoption pour le renforcement de la detente; On peut 
ä titre d'exemple, 1'accord americano-sovietique sur les forees 
nucleaires de portee intermediaire, les negociation de Vienne 
sur la reduction des armements classiques et le reglement par la 
negociation de differends dans diverses parties du melde. 

En depit de ces signes, cependant, la situation internatio-
nale reste grave et complexe. La course aux armemeats se pour-
suit, de mime que les politiques de recours ä la force et d'inge-
rence dans les affaires interieures d'autres Etats. La Groupe 
roumain considere que rien n'est plus urgent que la recherehe de 
solutions mutuellement acceptables en matiere de disarmement. 
Deuxiemement, il conviendrait de renforcer, au niveau parlemen-
taire, l'action destinie ä instaurer un nouvel ordre economique 
international. Troisiemement, les differends devraient ütre re-
gles par la negociation et non par la force. Quatriemement, les 
Parlements devraient oeuvrer en faveur de i'elimination du colo-
nialisme. Cinquiemement, les Parlements devraient s'elever fer-
mement contre l'emergence de mouvements neo-fascistes et d'autres 
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groupes du mgme genre. Enfin, les institutions parlementaires 
doivent praserver le droit inalianable qui appartient ä tous les 
peuples de choisir eux-mgmes leur mode de daveloppement iconomi-
que et social, ä l'abri de toute ingerence extarieure. 

M. P. VOUTOV (Bulgarie) fait observer que le monde va abor-
der la derniare d6cennie du 20e siacle. Cette d6cennie porte en 
eile l'espoir que la confrontation et les antagonismes idaologi-
ques caderont la place ä une cooperation visant ä rasoudre les 
problames mondiaux auxquels l'humanite doit faire. face. 

Les relations internationales se sont constamment ameliories 
ces derniares annies, notamment entre l'URSS et,les Etats-Unis, 
et entre l'URSS et la Chine. La raunion de Vienne marque une 
nouvelle atape dans les relations Est-Ouest. Dans les Balkans, 
la raunion des Ministres des affaires atrangares de tous les 
pays balkaniques, tenue ä Belgrade en fivrier 1988, e constitua 
un pas en avant, mais il est regrettable que la tension subsiste 
toujours entre la Turquie et la Bulgarie. 

Des efforts soutenus sont daployes pour resoudre les con-
flits internationaux et les accords internationaux constituent 
le seul moyen de garantir la paix. L'etat de l'aconomie mondia-
le est un sujet de prioccupation et il est nacessaire de prendre 
des mesures anergiques pour crier un nouvel ordre aconomique in-
ternational. Enfin, la protection du milieu naturel revgt une 
importance primordiale. 

M. T. ENRIGHT (Irlande) rappelle qu i ll y a 50 ans cette se-
maine commengait la seconde guerre mondiale. La menace qui pese 
actuellement sur l'environnement n'est pis aussi manifeste que 
celle des chars et des canons, mais eile est tout aussi reelle 
et tout aussi dangereuse. Eile pese sur toute forme de vie sur 
la planate. Dans son discours ä la Confirence, Mme Thatcher a 
declare que l'environnement 6tait l'un des plus grands enjeux 
de l'humanita. 

L'Irlande a un environnement sain mais n'est pas exempte de 
pollution. Un large public continue ä s'inquiater ä propos du 
fonctionnement de l'usine de retraitement nuclaaire de Sellafield, 
qui d6tient l'effrayant record de plus de 350 accidents ä ce 
jour. Toute forme de vie humaine en Irlande et en Grande-
Bretagne est ainsi directement menace et il est donc imperatif 
que Mme Thatcher prenne l'initiative de s'attaquer ä ce proble-
rne grave et urgent. L'orateur engage les Gouvernements britan-
nique et irlandais ä agir pour enrayer la polltition de la mer 
d'Irlande et ä entreprendre une oparation de nettoyage. Le 
Taoiseach et le Premier Ministre doivent constituer un groupe de 
travail pour garantir l'adoption immidiate de ces mesures. 

La protection et l'assainissement de l'environnement pour 
lesquels on fait campagne actuellement ne seront pas faciles ä 
realiser. Cela coütera de l'argent; et les intiressis verront 
dans la protection de l'environnement une chargp s'ajoutant ä 
leurs coüts de production. Chaque annae, on depense environ 
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100 milliards de livres sterling pour la recherche militaire et 
la mise au point d'armements. I1 incombe ä tous les delegues ä 
cette Confärence de veiller ä ce que cet argent serve ä crier un 
environnement propre et salubre. 

Mme NGUYEN THI BINH (Viet Nam) dgclare qu'en cette occasion 
solennelle du Centenaire de l'Union interparlementaire, le Par-
lement vietnamien tient ä präsenter ä l'Union et ä tous les Par-
lements qui en sont membres ses meilleurs voeux de succes et de 
bonheur et ä adresser ses remerciements au Groupe britannique 
pour l'organisation parfaite de la Conference. 

La däcennie 80 qui s'achive a 6t6 marquäe par les remarqua-
bles efforts däployes pour le däsarmement et la detente. On 
peut citer l'accord sur les FNI, la Conferenne de Stockholm sur 
la säcuritä europeenne, les pourparlers amäricano-sovigtiques 
ä Vienne, le rapprochement gengral entre l'Est et 1'Ouest, les 
initiatives prises par de nombreux Etats pour crier des zones 
dänuclgarisees ou pour chercher une solution politique aux con-
flits regionaux. 

Mais cela ne signifie pas qu'on puisse gtre assur6 de l'ir-
räversibilit6 de la tendance ä la dätente et au desarmement.' Si 
l'accord sur les FNI a fait disparaitre les missiles de portie 
moyenne, l'humanitä demeure sous la menace d'armes d'extermina-
tion massive avec des programmes tels que l'IDS. Dans la rägion 
de 1'Asie et du Pacifique, la quantitä d'armes s'accroit de jour 
en jour et, avec les exercices militaires et les manoeuvres vi-
sant ä installer de nouvelles bases americaines, cette rägion 
demeure une zone dangereuse d'affrontement. 

Pour ce qui est des conflits regionaux, des engagements ont 
6t6 pris et des accords ont mgme 6t6 conclus. Mais l'apparition 
de nouveaux signes est pr6occupante. En Afghanistan, oü un pays 
voisin s'entgte ä intervenir, la guerre continue et risque de se 
transformer en un conflit regional plus important encore qu'avant 
l'Accord de Geneve. En Namibie, malgr6 l'Accord de New York, 
des actions militaires et politiques se poursuivent contre la 
SWAPO et, pour les glections de novembre prochain, des manoeuvres 
sont en cours ä l'encontre de cette organisation repräsentative 
du peuple namibien. 

Concernant le Kampuchea, apres les rencontres informelles 
de Djakarta, an s'est mis d'accord sur les deux principes d'un 
reglement politique : le retrait des troupes vietnamiennes et la 
cessation de toute aide 6trangere aux parties en cause pour em-
pgcher le retour du regime gänocide polpotiste. Cependant, mal-
gr6 tous les efforts qui ont et6 däployes, la conference inter-
nationale tenue räcemment ä Paris n'a pas abouti ä un reglement 
politique. La raison est claire : quelques pays cherchent enco-
re ä maintenir la clique de Polpot en la faisant admettre dans 
un future gouvernement de coalition. Le peuple du Kampuchea 
n'acceptera jamais une telle eventualit6. Quoi qu'il en soit, 
le Viet Nam continue ä tenir ses engagements et le retrait total 
des troupes vietnamiennes s'opgrera . du 21 au 26 septembre 1989. 
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Le Viet Nam fait appel ä tous les pays impliques dans le conflit 
pour qu'ils cessent toute aide militaire, prennent des mesures 
pour empächer le diclenchement ulterieur de la guerre civile, 
parviennent ä un reglement politique qui garantisse les droits 
d'autoditermination du peuple kampuchien et la paix dans la 
region. 

Dans les pays socialistes, on constate presque partout des 
reformes politiques et economiques importantes qui devraient per-
mettre de faire progresser redification du socialisme dans de 
meilleures conditions. Cependant, profitant des difficultes de 
certains de ces pays, les milieux hostiles au socialisme s'inge-
rent ouvertement dans leurs affaires interieures alors que cha-
que pays, grand ou petit, a le droit de decider lui-mäme de ses 
propres affaires. Les dirigeants d'une certaine super-puissance 
cherchent toujours ä acceder ä la suprematie militaire et ä 
l'hegemonie mondiale. I1 appartient aux peuples et aux parlemen-
taires de denoncer ces tentatives et d'encourager les forces de 
paix, de progres et de justice ä se developper pour le bien de 
l'humanite tout entiere. 

M. K.A. KULARATNA (Sri Lanka) dit que la situation interna-
tionale actuelle revele plusieurs tendances prometteuses et posi-
tives, notamment en ce qui concerne les relations Est-Ouest et 
le reglement de conflits regionaux. Neanmoins, des problemes 
dejä tres anciens comme celui de l'apartheid ou la question pa-
lestinienne restent pois. Certains progres ont ite accomplis 
en matiere de desarmement nucleaire mais on est encore bien loin 
d'un desarmement general et complet. La cooperation Est-Ouest 
a apporte une importante contribution ä l'apaisement des conflits 
de l'Afghanistan, du Kampuchea, de 1'Angola et de la Namibie; 
l'Organisation des Nations Unies a joue dans certains cas un rale 
cle ä cet egard. Tous les pays devraient encourager et aider 
l'ONU ä continuer de prendre une part active au maintien de la 
paix et de la securiti. 

Malheureusement, le deni des droits nationaux du peuple pa-
lestinien continue de creer des tensions; le retrait d'Isreäl 
des territoires arabes et palestiniens occupes est la condition 
indispensable de l'etablissement d'une paix juste et durable 
dans la region. Sri Lanka espere ardemment que la communaute 
mondiale s'emploiera ä resoudre ce probleme et d'autres encore, 
car la paix et la securite mondiales en dependent. 

M. C. JUI MENG (Malaisie) precise qu'il veut aborder ce qui 
est ä la fois un micro- et un macro-probleme. I1 s'agit du nom-
bre croissant de personnes seropositives. En 1989, on denombre 
quelque 172.000 cas de SIDA dans 178 pays. On estime que cinq ä 
dix millions de personnes sont seropositives. Le pays le plus 
atteint est les Etats-Unis avec 57 pour cent du total mondial. 
Le SIDA est devenu pandemique et ne respecte aucune frontiere. 
Avec plusieurs centaines de millions de personnes ä risques, on 
ne pourra qu'observer un effet multiplicateur au cours des pro-
chaines deCennies. Il est particulierement effrayant de consta-
ter que 75 ä 90 pour cent des personnes seropositives et 
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atteintes du SIDA se situent dans le groupe d'äge des 20 ä 40 
ans, de sorte que Gelles-ci sont atteintes dans la phase la plus 
productive de leur vie. Les consequences economiques qui en re-
sultent sont dramatiques. On constate que, dans certains pays 
situes au sud du Sahara, pres de 25 pour cent de la population 
est seropositive. Aux Etats-Unis, il faudra consacrer d'ici 
1991 quelque 8,5 milliards de dollars au financement des soins 
medicaux directs et plus de 55 milliards aux soins medicaux 
indirects. 

L'absorption de stupefiants joue un r6le considerable. On 
estime qu'environ 60 pour cent des consommateurs d'heroine ä 
New York sont seropositifs. Ce.sont les utilisateurs de stupe- 
fiants par injection intraveineuse qui sont les plus preoccupants 
dans la lutte contre le SIDA. L'orateur felicite le Gouvernement 
de la Colombie qui a declare la guerre ä la mafia de la drogue 
et le President Bush qui soutient le combat mene contre les caids 
de la drogue. 

La Malaisie, quant ä elle, a declare une guerre totale aux 
trafiquants de stupefiants des 1983. Le trafic des stupefiants 
est passible de la peine de mort en Malaisie. Chaque Etat de 
Malaisie est dote d'un Conseil de securite charge de la lutte 
contre les stupefiants. Mgme si les preuves ne sont pas suffi-
santes pour traduire un trafiquant en justice, il suffit que la 
police ait reuni un dossier suffisant pour que ce trafiquant 
soit detenu. Le butin du trafic de stupefiants est confisque, 
et la Malaisie a passe des traites pour permettre de saisir les 
biens des trafiquants ä l'etranger. 

M. K. SUHUD (Indonesie) constate que la Conference du Cen-
tenaire de l'Union interparlementaire a pour toile de fond une 
situation internationale caracterisee par l'acceleration de la 
course aux armements, notamment nucleaires, par les agressions, 
les conflits regionaux, l'interventionnisme et une situation 
economique critique. Toutefois, un nouveau climat de concilia-
tion et d'accommodements mutuels semble s'installer. En depit 
des incertitudes et des ambiguites permanentes, an observe les 
signes d'une detente generale, notamment entre les grandes puis-
sances. Dans certaines regions, le-s conflits et les affronte-
ments font place au dialogue et aux efforts pour trouver une so-
lution negociee, tandis que, sur le plan economique, les pays 
du monde sacheminent vers une interdependance et une integra-
tion toujours plus grandes. La complexite de ces nouvelles ten-
dances necessite un attachement ferme ä un multilateralisme fon-
de sur les exigences de l'interdependance, l'intergt commun et 
le partage des responsabilites partagees. 

Pourtant, les grandes puissances nucleaires ont encore des 
reticences ä accepter cette verite essentielle, mgme dans des 
domaines d'importance aussi cruciale que le desarmement et la 
securite internationale. On n'a guere constate de ralentisse-
ment notable de la course aux armements, en particulier sur le 
plan qualitatif ou technologique. 
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L'economie mondiale est egalement en train de changer et de 
transformer completement les relations internationales. Les mo-
des de production et de consommatiott, les echanges commerciaux 
et financiers subissent des mutations radicales, lourdes de con-
siquences pour les Postulats sur lesquels reposent les strate-
gies du developpement. A la lumiere crue de ces realitis qui 
caracterisent la polarisation Nord-Sud, il•est manifestement ur-
gent que les Nations Unies remettent ä Vordre du jour mondial 
le developpement et les relations economiques internationales. 

M. M. PRUD'HOMME (Association internationale des parlemen-
taires de langue frangaise - AIPLF) salue, au nom de son Associa-
tion, l'ancien Präsident de cette organisation, M. Sow, qui pre-
side maintenant le Conseil interparlementaire. Ii präsente, au 
nom du President de l'AIPLF, le Senateur Asslein, ses meilleurs 
voeux de succes ä l'Union interparlementaire. I1 se rejouit de 
cilebrer aujourd'hui le Centenaire de cette Union, soeur jumelle 
de l'Organisation au nom de laquelle il parle. Les deux insti-
tutions ayant, par leurs objectifs, une parente spirituelle, 
leurs Presidents auraient sans doute interit ä se rencontrer 
pour chercher de nouveaux moyens d'action. Il est heureux que 
jamais aucune rivalite ne se soit fait jour entre elles, non 
plus qu'avec l'Association qui regroupe les parlementaires de 
langue anglaise, mais il est sans doute prejudiciable ä chacune 
d'entre elles d'ignorer les autres; mieux vaudrait qu'elles 
s'entendent pour mettre la puissance des parlementaires au ser-
vice du monde. Les parlementaires sont des_hommes de dialogue, 
quoiqu'on puisse leur reprocher parfois de parler de dialogue 
plutöt que de l'engager. I1 leur appartient pourtant de parler, 
mime ä ceux auxquels les Gouvernements des pays qu'ils represen-
tent ne parlent.pas. Ils peuvent ainsi aller plus loin qu'eux 
et les forcer ä avancer sur la voie qu'ils ouvrent. 

Ainsi, il leur revient de pousser les Gouvernements ä met-
tre fin ä la course folle aux armements. L'accord passe entre 
les Etats-Unis et l'Union sovietique est encourageant; cepen-
dant, il faut davantage, non seulement pour garantir la securite 
de l'humaniti, mais aussi pour pouvoir consacrer les sommes 
enormes gaspillees en armements ä l'aide aux pays les plus pau-
vres, qu'on ne peut abandonner vu la situation dramatique dans 
laquelle ils se trouvent. 

Les parlementaires ne peuvent pas non plus rester insensi-
bles ä la fagon dont sont traitees les minorites dans nombre de 
pays. I1 n'y a pas de demi-mesure : on est attache aux droits 
de l'homme ou on ne lest pas: ii n'est pas possible de defendre 
les droits de l'un et de laisser pietiner les droits de lautre. 

n'est pas possible non plus d'admettre sans reaction ce qui 
se passe au Liban : il faut pousser les Gouvernements A faire 
en sorte que les Libanais se retrouvent enfin entre eux pour 
mettre au point la solution politique qui ramenera la paix chez 
eux. 

M. F. GASPARIAN (Bresil) declare que la Brenn est en .crise. 
Apres 40 ans d'une croissance rapide et soutenue, le produit 
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national brut a commenca ä flechir au dabut des annies 1980 et a 
continue ä diminuer depuis. La situation, extrömement praoccu-
pante, est aggravie par les effets de l'endettement du Brasil. 

Le BrAsil est un pays de paradoxes.. D'un töte, sa population 
est victime de la faim et de la malnutrition et subit tous les 
effets de la pauvreta; d'un autre cötA, c'est un des plus gros 
producteurs de denries alimentaires du monde. Les exportations 
de produits alimentaires contribuent ä lui assurer les excedents 
commerciaux dont il a besoin pour rembourser sa dette extArieure. 

Eu egard ä cette situation, le Chef de la dalagation brasi-
Menne a- proposa que soient examinies, ä la prochaine Conference 
interparlementaire, la situation des pays*en.daveloppement dans 
l'Aconomie mondiale et leurs relations avec le Fonds monataire 
international. L'orateur appuie chaleureusement cette 
proposition. 

M. M. MOREIRA (Portugal) diclare que les Portugais esparent 
que la paix va revenir en Angola gräte ä l'action des Nations 
Unies; ils se rajouissent de la rencontre qui a eu lieu entre 
le President de la RApublique d'Angola et le dirigeant de l'UNITA. 
Ils voient aussi avec satisfaction la reconciliation nationale 
s'amorcer au Mozambique. Le Portugal est prit ä aider ces deux 
pays ä reconstruire leur aconomie. I1 souhaite qu'en Afrique du 
Sud des 1-Aformes progressives assurent ä toutes les races le 
bre exercice de leurs droits. L'Afrique australe tout entiare 
pourrait ainsi se davelopper pour son bien et pour celui du mon-
de entier. 

L'orateur suit avec intaröt l'avolution qui se produit dans 
les pays de l'Est et il espare que, bientöt, tous les peuples 
seront maitres de leur destin. I1 deplore, cependant, la situa-
tion qui regne au Timor oriental dont la population est menacie 
de gAnocide. Ilengage ses collagues ä faire tout leur possible 
pour la sauver. 

M. K. BOHLIN (Norvage) diclare que depuis la creation de 
l'Union interparlementaire, il y a 100 ans, l'histoire du monde 
a AtA pleine de contrastes. Dune part, des millions de person-
nes ont ati tuees au cours de guerres dAvastatrices, la damocra-
tie est encore loin de regner partout et l'homme continue de dA-
truire son milieu naturel. D'autre part, l'esclavage a atA abo-
li, la libertg a gagni du terrain et l'injustice, chaque fois 
qu'elle se manifeste, attire maintenant l'attention du monde en-
tier. Les communications se sont amehoraes et les peuples de 
la plante se sentent beaucoup plus proches les uns des autres 
que naguare. Tous ces changements, auxquels l'Union interparle-
mentaire a contribug, montrent que le monde est sur la bonne 
voie. 

Les parlementaires ont le devoir d'aider les jeunes damocra-
ties, qui sont tres fragiles et ont besoin de toute la protec-
tion qu'il est possible de leur donner. L'Union interparlemen-
taire a un rale international de premier plan ä jouer dans la 
protection de l'environnement et la lutte contre la pollution. 
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M. M. ABDELLA (Egypte) declare que la paix et la sicuriti 
ne dependent pas seulement des relations entre les deux super-
puissances, mais aussi de la riduction de la tension iconomique 
et sociale et de l'icart entre pays riches et pays pauvres. 
L'alourdissement du fardeau de la dette a conduit la plupart des 
pays en diveloppement ä mener une politique d'austerite qui me- 
nace la paix sociale et la stabiliti politique. Des negociations 
globales sont indispensables si l'on veut gu'un programme harmo-
nieux de diveloppement soit ilabori pour les annies 1990. L'ONU 
a un röle particulier ä jouer et 1'Egypte, avec d'autres pays 
africains, a demende aux pays industrialisis, reunis ricemment 
ä Paris, de relancer le dialogue Nord-Sud afin de ripondre au 
defi de la famine mondiale. 

Il importe aussi de preserver l'environnement et les reso-
lutions voties ä ce sujet doivent itre mises ä exicution gräce 
ä une collaboration entre pays industrialisis et pays en deve-
loppement. 

M. K.C. Wong (Singapour), vice-Prdsident de la Confdrehce, 
prend place au fauteuil prdsidentiel. 

M. L. FERNANDEZ-MADRID (Espagne) constate que, gräce au nou-
veau climat politique, la colombe de la liberti s'est mise ä vo-
1er. Tous les Parlements democratiques peuvent se feliciter 
d'avoir ainsi pripara l'avenir. La lutte contre le terrorisme, 
la drogue et la faim permet d'entrevoir une paix prochaine. Les 
parlementaires de l'Union peuvent se filiciter : aucun organisme 
international n'a un palmaras egal ä celui de cette Organisation. 

L'orateur remercie le Groupe britannique et tous les 
participants. 

Mme G. AUBRY (Suisse) rappelle que, dans les Confirences 
interparlementaires, an avoque toujours le probleme du non-
respect des droits de l'homme et la nicessiti d'etablir des re-
gimes dgmocratiques. Si d'inormes progris ont ite accomplis 
dans ces deux domaines, en partie gräce au dialogue au sein de 
l'Union,•il reste encore fort ä faire. 

n'est pas dans les habitudes des parlementaires de 
l'Union de s'ingerer dans les affaires interieures d'un pays. 
Mais peut-on, doit-on rester muet devant la repression sanglante 
des manifestations des etudiants ä Pikin, les condamnations ä 
mort et les exicutions qui ont suivi ? C'est presqu'ä l'unani-
mita que les Gouvernements et les Parlements du Monde entier ont 
condamne des actes d'une inimaginable cruauti. Si les collagues 
du Groupe interparlementaire chinois ont juge bon de distribuer 
un opuscule contenant un rapport du maire de Pekin sur les mas-
sacres de la place Tienanmen, Mme Aubry a regu personnellement 
le film d'un journaliste qui a vecu ces evenements et les images 
de chars blindgs ecrasant la jeunesse chinoise ne s'effaceront 
jamais de sa memoire. Le Parlement helvetique, unanime, a adres-
si une protestation au Parlement chinois et le-Gouvernement suis-
se a fermement condamni la repression sanglante d'itudiants 
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pacifiques et demende la clgmence, sans succes d'ailleurs, pour 
les condamnes ä mort. 

La lutte pour la dgmocratie et la libertg n'a pas de fron-
tieies et les peuples sont de plus en plus nombreux ä y recou-
rir : on ne peut que les encourager et les soutenir, les exem-
ples de la Pologne et de la Hongrie etant la preuve evidente 
qu'un regime ä parti unique ne peut museler un peuple durant 
plusieurs gengrations. 

Les etudiants chinois ne presentaient en fait que de modes-
tes revendications appuyges par le peuple : une ouverture ä la 
dgmocratie et la suppression de la corruption chez les.dirigeants. 
Est-ce lä un crime ? Dans ce cas, tous ceux qui sont ici seraient 
des criminels, car ils exigent cela dans leurs propres pays. 

Les relations de confiance gtablies depuis 1951 par la 
Republique populaire de Chine avec la plupart des nations ont 
etg detruites aussi rapidement qu'ellei avaient gte nouges. Qui 
peut et veut encore, hondetement, garder des liens de confiance 
avec des dirigeants qui detruisent leur propre jeunesse, c'est-
ä-dire l'avenir du pays ? C'est le peuple chinois qui souffri-
ra de la situation economique car la Chine a un urgent besoin 
d'aide extgrieure. Or, les pays de l'Union interparlementaire 
ne peuvent offrir cette aide qu'ä condition que change l'attitu-
de anti-dgmocratique et repressive du Gouvernement chinois. 

M. R. SHIPTON (Australie) estime que l'on a beaucoup perle 
de libertg, de democratie et des droits de l'homme. I1 souhaite 
maintenant s'adresser aux delegations du Royaume-Uni et de la 
Chine. A la suite des evenements qui ont,eu lieu le 4 juin sur 
la Place Tienanmen, celles-ci ont en effet des responsabilites 
particulieres ä l t egerd de la population de Hongkong. Les dele-
gues du Royaume-Uni, en particulier, ont le devoir d'interroger 
leurs collegues chinois quant ä l'avenir des citoyens de Hongkong. 
Ils devraient considerer la possibilitg d'elargir ce que l'on 
appelle la "Loi fondamentale" pour en faire un modele de democra-
tie et de crger une zone dgmocratique sur le territoire de 
Hongkong,• oü les habitants jouiraient de la libertg, de la demo-
cratie et des droits de l'homme. I1 invite la Rgpublique popu-
laire de Chine ä traiter avec equite et clgmence les personnes 
emprisonnees et jugges ä la suite des evenements du 4 juin. 

M. S. WATANABE (Japon) dgclare qu'au Japon la nature est 
etroitement lige ä la vie spirituelle de la population et que, 
comme le processus d'urbanisation continue, on se prgoccupe plus 
de richesses spirituelles que des richesses materielles. Les 
politiques relatives ä la preservation de la nature ont acquis 
une Brande importance. La politique japonaise de prgservation 
de la nature repose essentiellement sur une classification sys-
tematique de l'environnement naturel, appliquge dune maniere 
positive et infaillible. Tous les cinq ans, l'environnement na-
turel fait l'objet d'etudes de base qui permettent de recueillir 
des informations scientifiques. On gtablit le catalogue des me-
sures qu'il faut prendre pour protgger des animaux sauvages de 
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la menace d'extinction et l'on publie un livre pour exposer la 
situation de presque toutes les especes animales vivant au Japon. 
On espire que cette approche empechera la disparition des espi-
ces menacges. 

Du fait des pressions internationales exereges pour empe-
cher la chasse et le braconnage aveugles, le Japon, qui est un 
grand acheteur d'animaux sauvages, est tout ä fait dispose ä 

.rgglementer les transactions internationales et ä limiter la 
distribution interieure. I1 poursuit donc sans reläche ses ef-
forts pour assumer ses responsabilites, efforts qui, l'orateur 
en est sür, redoubleront ä l'avenir. 	• 

LE PRESIDENT annonce que la liste des orateurs est epuisge 
mais que six delegations ont demande le droit de rgpondre aux 
observations formulges par d'autres delegues. Il est propose 
d'accorder deux minutes ä toute delegation qui a formulg cette 
demande une fois, deux minutes et demie ä celles qui Tont for-
mulge deux fois et trois minutes ä celles qui Tont fait trois 
fois. 

M. S. MARDHI (Indonesie) dgclare que le peuple du Timor 
oriental n'a jamais beneficie d t üne libertg, d'une prosperlte et 
d'un progras comparables ä ceux qu'il connait aujourd'hui; ja-
mais non plus ses perspectives d'avenir n'ont gt6 aussi favora-
bles. Le systeme colonial portugais l'a maintenu dans la pau-
vrete, l'arrieration et l'ignorance et a vio16 ses droits de 
l'homme. En portant des accusations contre l'Indongsie, les 
Portugais, qui se posent en champions des droits de l'homme, 
tentent de dissimuler une conduite criminelle qui ä durg 400 ou 
500 ans. 

M. L. KOULISHEV (Bulgarie) deplore que la Conference du 
Centenaire ait gte utilisee par les Tures pour profgrer des al-
legations mensongires alors qu'eux-memes appliquent, dans leur 
pays, une politique d'assimilation forcee et sanglante de toutes 
les minorites et qu'ä l'exterieur ils se prgtendent les protec-
teurs de communautes musulmanes qui ne sont nullement menacees. 

assure que les droits des Bulgares musulmans sont parfaite-
ment respect6s. Si nombre d'entre eux ont quitte la Bulgarie ä 
la suite de la liberalisation du regime des passeports, ce n i est 
nullement parce qu'ils ont ete expulses. Des parlementaires 
siggeant au Conseil de 1'Europe ont pu le constater par eux-memes 
sur place. 

Tout aussi denuge de fondement est l'affirmation du delegug 
autrichien selon laquelle les biens des musulmans bulgares, qui 
s'absentent momentanement du pays, seraient confisqugs. En 1-ga-
nte, ces personnes conservent non seulement leurs biens, mais 
aussi leur assurance sociale et leur nationalite bulgare. 

L'orateur precise enfin que la Turquie a deeide unilatera-
lement, le 22 aoüt dernier, de fermer sa frontiere, ce qui a 
causg les plus grandes difficultes ä certains.musulmans bulgares. 

se declare neanmoins favorable ä'un dialogue sans condition 
prealable avec la Turquie. 
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M. A.A. ALBAYRAK (Turquie) fait observer que le represen-
tant chypriote grec a reitere les accusations sans fondement 
bien connues et maintes fois reprises contre la Turquie. La de-
legation turque a souvent declare que le canal approprie pour 
discuter de Chypre n'etait pas l'Union interparlementaire mais 
des entretiens intercommunautaires. La Turquie n'a pas envahi 
Chypre en 1974; elle a exerce son droit legitime de retablir 
l'ordre public, afin d'arreter le massacre des Chypriotes turcs 
et l'annexion de l'ile par la Grace. Grace ä l'intervention de 
la Turquie, Chypre n'a pas disparu de la carte du monde et ses 
habitants, Chypriotes grecs et turcs, continuent ä jouir des 
droits de l'homme et des libertes fondamentales. Il est grand 
temps que le Groupe chypriote turc occupe le siege qui lui re-
vient de droit ä l'Union interparlementaire. 

M. D. GHISE (Roumanie) affirme que les minorites cohabitent 
en Roumanie avec les autres citoyens sans subir aucune discrimi-
nation et que le regime roumain est tras fier d'avoir trouve une 
solution democratique ä la question des nationalites. Il est 
donc particuliarement regrettable que des parlementaires se fas-
sent l'echo d'allegations mensongares de la presse occidentale. 

11 ajoute que les pays occidentaux eux-memes ne sont pas ä 
l'abri de la critique et connaissent des problames : 26 millions 
de personnes sont sans travail, le droit au logement n'est pas 
assure ä tous et les inegalites sociales sont criantes. Indi-
quer aux autres ce qu'ils doivent faire, jouer le röle du procu-
reur intraitable, donner des legons, voilä un etrange röle de 
justicier. C'est pourtant celui qu'ont joue deux delegues. • 

Apr .es avoir entendu de tels propos, tenus sur un tel ton, 
il est difficile de croire aux offres de cooperation faites ä la 
Roumanie. En verite, certains voudraient plutöt lui imposer 
leur propre conception de la societe. Une teile fagon d'agir ne 
peut que creer des elements de tension internationale. 

M. A. ALMEIDA SANTOS (Portugal) estime que la delegation 
portugaise n'a pas obtenu de la part de l'Indonesie la reponse 
qu'elle souhaitait. I1 a ete declare que le rattachement du 
Timor ä l'Indonesie aurait permis au premier de faire des pro-
gras. En rdante, l'Indonesie a envahi une ancienne colonie 
portugaise et tue 350.000 habitants d'un pays qui avait sa pro-
pre langue, sa propre histoire et avait connu jusqu'alors un 
destin pacifique. 

Pour avoir lui-mime lutte 
l'orateur ne peut accepter les 
presentant de l'Indonesie. 
parlementaire puisse se rendre 
au Timor oriental. 

contre la dictature au Portugal, 
accusations proferees par le re-
souhaiterait que l'Union inter-
compte de la veritable situation 

M. T. HADJIDEMETRIOU (Chypre) rappelle que le delegue turc 
a declare que la culture d'un peuple doit etre protegee. 
souscrit ä cette idee, car Chypre a ete le theitre, dans sa zone 
occupee, de la pire destruction systematique de monuments et de 
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tresors archeologiques qui ait eu lieu au 20e siecle. I1 cite 
egalerneut la decision prise par des tribunaux americains contre 
des Turcs coupables d'avoir vole des tresors de la culture 
chypriote. 

On essaie toujours de justifier une agression. C'est ce 
que Hitler a fait lorsqu'il a envahi l'Autriche, la Tchico-
slovaquie et d'autres pays. 

Il est d'accord avec le delegue turc pour affirmer que nul 
n'a le droit d'expulser des personnes de demeures qui sont les 
leurs depuis des generstions, et pourtant 30 pour cent de la po-
pulation - de Chypre ont ete expulses par l'armee turque. 

La sdance est levde ä 18 h.10. 



SEANCE 
DU SAMEDI 9 SEPTEMBRE 

APRES-MIDI 

La sdance est ouverte ä 14 h.30, sous La prdsidence de 
M. M. Märshall (Royaume-Uni), Prdsident de la Confdrence. 

Point 6 de l'on_d/te du foult 

ELECTIONS AU COMITE EXECUTIF 

LE PRESIDENT propose d'abord au Conseil interparlementaire 
que M. Y. Tavernier (France) et M. P. Voutov (Bulgarie) soient 
Alus pour un mandat de quatre ans en remplacement de M. B. Friesen 
(Canada) et de feu M. L. Tolkounov (URSS), puis que M. Fu Hao 
(Chine) et M. J. Onyszkiewicz (Pologne) soient Alus en remplace-
ment respectivement de feu M. Huan Xiang et de M. M. Maciszewski 
qui n i est plus parlementaire, jusqu'ä l'expiration du mandat de 
ces derniers en 1991. 

La proposition est adoptde par acclamations. 

LE PRESIDENT declare les nouveaux membres Alus et les 
fAlicite. 

Point 7 de Vokdke du jout 

AMENDEMENT A L'ARTICLE 23.2 DES STATUTS 
DE L'UNION INTERPARLEMENTAIRE 

LE PRESIDENT declare que le Groupe dgyptien a annonce le 
retrait de l'amendement tout au dAbut de la session de Londres. 
Le point est donc sans objet. 

LE PRESIDENT dit qu'avant d'inviter la Conference ä examiner 
le projet de deelaration relatif au point 9 de Vordre du jour, 
qui est le point supplementaire d'urgence, il souhaite faire une 
deelaration au sujet de la situation au Liban. Le calendrier de 
plus en plus serre impose ä la Conference et l'inscription de 
deux points supplAmentaires en plus de ceux qui Ataient dijä 
convenus ä l'avance ont obligg la Confdrence ä respecter des de-
lais extr'imement rigoureux. I1 n'a pas Ati possible de faire fi-
gurer la question du Liban ä l'ordre du jour mais, de nombreuses 
delAgations s'Atant adressees au President pour exprimer leur 
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preoccupation ä propos de la situation qui regne dans ce pays, 
le President voudrait faire une declaration, en esperant qu'elle 
rencontrera l'assentiment de la Conf6rence. 

Le President declare que la Conference s'associe ä tous 
ceux qui, ä Beyrouth, souffrent et sont dans la douleur, et 
qu'elle appuie l'appel ä un cessez-le-feu immediat. 

La ddclaration est approuvde par acclamation. 

RAPPORT DES COMMISSIONS ET VOTE DES 
PROJETS DE RESOLUTIONS/RECOMMANDATIONS 

PREPARES PAR LES COMMISSIONS 

Point 9 de VoAdne du jout 

APPUI DES PARLEMENTS AUX INSTITUTIONS CONSTITUTIONNELLES 
DE COLOMBIE GRAVEMENT MENACEES PAR LA MAFIA 

DES TRAFIQUANTS DE DROGUE 

LE PRESIDENT appelle l'attention sur le document CONF/82/9- 
DR.1, qui contient le texte du projet de declaration de la Confe-
rence. Il precise que ce texte est le reiultat de consultations 
tris 6tendues qu'ä la demande de la Conference le President du 
Groupe espagnol a eues durant la semaine avec un certain nombre 
de delegations. Il estime que ce texte traduit la tras profonde 
preoccupation des membres de l'Union quant ä la situation extra-
mement grave qui regne en Colombie. 

La ddclaration est adoptdesans vote. 

(voir le texte de la declaration ä l'Annexe III) 

Point 3 de t' ordnedu jout 

L'UTILISATION DE L'ESPACE A DES FINS PACIFIQUES 
ET AU BENEFICE DE L'HUMANITE 

M. J.P. LAPAIRE (France), Rapporteur de la Ire Commission, 
indique que la Ire Commission a constitue un comite de redaction, 
compose de membres des Groupes de 1'Allemagne (Republique fedi-
rale d'), du Cameroun, du Canada, de Cuba, de 1'Egypte, de la 
France, de l'Indonesie, de l'Iraq, du Mexique et de l'Union so-
vietique, auxquels s'est joint un observateur de 1'Organisation 
des Nations Unies. Ce comite a elabore un texte de synthase ä 
partir des projets presentes par leS Groupes de l'Allemagne 
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(Ripublique fiderale d'), du Canada, de l'Espagne et des Etats-
Unis d'Amerique. Ce projet prend en compte les principes essen-
tiels qui figuraient dans les 17 textes presentes sur ce sujet, 
tous d'excellente qualiti. I1 a ete adopte la veille'en Commis-
sion, apres plus de 12 heures de travaux. 

La Commission a souhaite apporter quelques modifications ou 
ameliorations au texte prepare par le comite de redaction. Les 
principaux amendements ont concerne les quatre premiers paragra-
phes de ce projet. En outre, la delegation de l'Union sovietique 
a propose d'ajouter l'adverbe "exclusivement" au paragraphe 2 du 
dispositif et la delegation suidoise a propose l'adjonction d'un 
nouveau paragraphe 5 pour inviter tous les Etats ä soutenir les 
efforts de la Conference du disarmement. Ce nouveau paragraphe 
a ete adopti ä la quasi-unanimite. Au paragraphe 7 c), ä l'ini-
tiative de la delegation australienne, il a ete rajoute les mots 
"et les debris". La proposition de la delegation mexicaine de 
ne citer, dans le projet de resolution, aucun exemple precis, a 
ete rejetee. Enfin, ä l'initiative de la delegation ithiopienne, 
ont ete ajoutes au paragraphe 13 du dispositif les mots "par les 
organisations nationales et internationales". 

Au cours du debat, les representants de la Tanzanie et de 
la Turquie ont avance plusieurs propositions qui ont ete par la 
suite retirees. Tel qu'amende, le projet de resolution repond 
aux aspirations de l'ensemble des Groupes nationaux.. I1 a ete 
notamment tenu compte de la notion d'espace, patrimoine commun 
de l'humaniti, de la necessaire cooperation internationale, mais 
aussi de la necessite de garantir l'acces de toutes les nations 
aux technologies spatiales. Enfin, le projet de resolution rap- 
pelle que ces technologies nouvelles doivent etre mises au servi-
ce de l'humanite et de l'environnement et souligne la volonte de 
refuser toute militarisation de l'espace. Le Rapporteur estime 
que ce texte merite donc d'etre approuve par la Conference. 

La resolution est adoptde sans vote. 

(voir le texte de la resolution ä l'Annexe IV) 

LE PRESIDENT declare que le document contenant la resolution 
relative au point 4 n i est pas encore distribue, et il propose ä 
la Conference de passer au point 8. 

Il en est ainsi ddcidd; 
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PoLn.t 8 de Voedhe du jout 

APPUI DES PARLEMENTS AU PROCESSUS D'INDEPENDANCE 
DE LA NAMIBIE, A LA TENUE D'ELECTIONS GENERALES LIBRES 

ET EQUITABLES, ET A L'INSTAURATION D'UN NOUVEAU 
GOUVERNEMENT ISSU DE LA VOLONTE POPULAIRE 

M. M.C.C. SATA (Zambie), President de la IVe Commission, 
prenant la parole au nom du Rapporteur, Mme J.T. Zvobgo 
(Zimbabwe),cliclare que le comite de ridaction, compose de repre-
sentants des Groupes de l'Algerie, de Cuba, de l'Egypte, de 
l'Espagne, du Nicaragua, du Pakistan, du Portugal, de la Yougo-
slavie et du Zimbabwe, a fait un excellent travail et produit 
une resolution qui prend en compte les intergts de toutes les 
parties. Il estime que cette resolution est la plus liberale 
que la Commission ait jamais elaborke et que l'on n'aura plus ä 
revenir sur la question de rindependance de la Namibie. 

La rdsolution est adoptde sans - vote. 

(voir le texte de la resolution ä l'Annexe V) 

LE PRESIDENT diclare que les documents concernant le point 
4 ne sont pas encore disponibles et propose une breve suspension 
de seance. 

La sdance est suspendue ä 14 h.50 et reprise ä 15 h.15. 

Point 4 de VoAdhe du jout 

EQUILIBRE ENTRE POPULATION ET RESSOURCES ALIMENTAIRES 
ET RECHERCHE DE SOLUTIONS RATIONNELLES ET EFFICACES 

AU PROBLEME DE L'ENDETTEMENT DES PAYS DU 
TIERS-MONDE POUR QUE CHACUN DANS 

LE MONDE MANGE A SA FAIM 

M. M. DARUSMAN (Indonesie), Rapporteur de la IIIe Commis-
sion, rend compte des debats qui, au sein de la Commission pour 
les questions economiques et sociales, ont permis d'elaborer le 
projet de resolution. Lors de sa premmiere seance, la Commission 
a ilu un comite de redaction composi de representants de 11 Grou-
pes nationaux. Une delegation, celle de l'Espagne, a ete rempla-
cee ultirieurement par celle de la Republique federale 
d'Allemagne. Le comite de ridaction a pris connaissance des 
projets de resolution de 21 Groupes nationaux. Les documents 
d'information prepares par le Secretariat des Nations Unies, la 
FAO et le Programme alimentaire mondial Tont cpnsiderablement 
aidi dans ses deliberations. En outre, 20 memoires ont ete pre-
sentes par les Groupes nationaux. Des experts conseillers de la 
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FAO et du Fonds des Nations Unies pour la population ont apporte 
au comiti de redaction une aide pricieuse. Le projet du Groupe 
yougoslave a servi de base au debat. Le projet de resolution 
final comporte des elements tires de resolutions de nombreuses 
autres delegations. L'orateur passe en revue tous les amende-
ments qui ont ete proposis, adoptes et rejetes. Finalement, le 
projet de resolution presenti ä la pleniere de la Commission a 
ete adopte ä l'unanimiti. En elaborant la version definitive, 
la Commission a ete guidie par un souci de briivete; mais elle a 
egalement cherche ä etre complete et ä rialiser la synthase des 
diverses idies maitresses des projets. L'alimentation, la popu-
lation et la dette constituent visiblement- les points essentiels 
du projet de resolution; cependant, il porte. aussi sur le rale 
des femmes, l'environnement et la necessite de ereer, au sein de 
1'Union interparlementaire, un organe charge du suivi. I1 espere 
que l'esprit de cooperation qui s'est manifeste au sein du comi-
te de redaction et de l'ensemble de la Commission se retrouvera 
en planiere. 

M. B. HARRADINE (Australie) explique que l'amendement qu'il 
a propose devant la Commission concernait toute la section con-
sacree ä la population, qu'il estime hors de propos, susceptible 
d'interpretations erronees et propre ä detourner l'attention des 
problernes de la lutte contre la faim. I1 n'a pas l'intention de 
demander un vote, mais tient ä exprimer son opposition ä cette 
section. 

LE PRESIDENT remercie M. Harradine d'avoir donne ces expli-
cations, dont an a pris note, et de permettre ä la Conference 
d e aller de l'avant. 

La rdsolution est adoptde sans vote. 

(voir le texte de la resolution ä l'Annexe VI) 
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CLOTURE DE LA CONFERENCE 

LE PRESIDENT declare que les travaux officiels de la Confe-
rence sont maintenant termin6s mais que les repr6sentants de di-
vers Groupes desirent prendre la parole. 

M. M.J. MONTALVAO MACHADO (Portugal), s'exprimant au nom 
des Groupes des "Douze plus" et en son nom personnel, remercie 
la delegation britannique de son accueil amical. Le Royaume-Uni 
a voulu imprimer ä cette Conf6rence un caractare de solennite, 
comme en a temoigne la pr6sence de la Reine et du Premier 
Ministre. 

La Conference a traite de problimes tras importants›concer-
nant la defense de la d6mocratie et des libertes. Venus de tous 
les pays du monde, les parlementaires ont eu des echanges tras 
positifs. Les Groupes des "Douze plus" tiennent ä insister sur 
la valeur de la democratie, du pluralisme et du respect recipro-
ritze entre pays. Les parlementaires doivent defendre ceux qu'ils 
representent. Tous les peuples seront heureux quand ils ne mour-
ront plus de faim et seront libres. 

M. M. IVASCU (Roumanie), s'exprimant au nom des Groupes des 
pays socialistes, adresse ses plus vifs remerciements au Groupe 
britannique, ä M. Marshall et au peuple du Royaume-Uni qui ont 
cree les conditions permettant de passer une semaine interessan-
te et fructueuse. I1 remercie le Secretaire general, le Secre-
tariat et tous ceux qui ont participe ä l'organisation de la Con-
f6rence. Si William Randal Cremer et Frederic Passy avaient pris 
part ä la Conference cette semaine, ils auraient ete satisfaits 
de voir ä quel point leur initiative a reussi ä rassembler les 
parlementaires du monde entier. La Conference de Londres a mar-
que non seulement la fin du premier siacle de l'Union, mais ega-
lement le debut des 100 prochaines annees. De nombreux delegues 
ont declare que leur democratie etait la meilleure, mais la demo-
cratie socialiste est tras bonne egalement. L'objectif ä se fi-
xer pour l'avenir doit gtre de poursuivre le developpement et 
d'ameliorer la democratie. La Conference sera un signe encoura-
geant pour le siacle prochain. I1 exprime l'espoir que la Con-
ference de Nicosie l'inaugurera brillamment. 

M. A. AL-LOZI (Jordanie), au nom de Dieu puissant et miseri-
cordieux, dit que les Groupes arabes lui ont fait l'honneur de 
lui demander d'gtre leur interprate. I1 rend hommage au Groupe 
britannique pour l'excellente organisation de la Conference. On 
n'oubliera pas l'inauguration par la Reine ni l'allocution du 
Premier Ministre. On n'oubliera pas non plus l'hospitalite du 
Groupe britannique. 

L'Union interparlementaire a beneficie ces derniers jours 
d'une profusion d'idees exprimees sur des problames qui interes-
sent l'humanite tout entiere. La Conference a vote de sages 
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resolutions : il est ä esperer qu'elles seront appliquees pour 
la defense des droits et des libertes fondamentales. 

L'orateur remercie toutes les personnes präsentes et leur 
donne rendez-vous ä Nicosie. 

M. L.E. NWALIPENJA (Cameroun) declare qu'il a ete charge 
par le coordinateur des Groupes africains, M. L. Fonka Shang, 
d'adresser un message de remerciements au Groupe britannique. 
Le succis de la Conference a ite marque par les resolutions im- 
portantes qui ont ete adoptees. I1 prie instamment les delegues 
d'avoir toujours präsent ä l'esprit l'ideal defendu par l'Union 
interparlementaire et de continuer ä etre animes du desir d'en-
gendrer la paix en reduisant les conflits. Cette paix doit se 
manifester ä rechelle individuelle, dans la famille, le pays et 
la communaute internationale. La paix et le progres sont possi-
bles si les pays les desirent sincerement, et s'ils manifestent 
le courage de resoudre les problimes par des moyens pacifiques. 
L'orateur remercie le President et le prie de transmettre ä Sa 
Majestä la reine et au Gouvernement britannique la profonde gra-
titude de tous les delegues pour tout ce qui a ete fait afin de 
rendre la Conference et leur sejour ä Londres memorables. 

M. J:A. SINGER (Uruguay), prenant la•arole au nom des pays 
latino-americains, exprime sa reconnaissance au Groupe britanni-
que pour son hospitalfite et la bonne organisation de cette Con-
ference. I1 remercie aussi le President qui a tres bien dirige 
des debats souvent difficiles. 

Les parlementaires de l'Amerique latine sont particuliere-
ment satisfaits de la resolution adoptee sur les drogues. Mais 
il n'en est pas de m2me pour celle qui concerne le problime de 
la dette, principal obstacle au developpement. Ils espirent que, 
au sein de l'Union interparlementaire, les efforts seront inten-
sifies pour mener une action plus efficace en ce domaine. 
est difficile de revenir dans les pays que representent les par-
lementaires latino-americains avec une simple declaration; il 
leur faut quelque chose de plus. L'orateur espere que les pro-
chaines Confirences aborderont ce theme fondamental afin que 
l'Union interparlementaire mette au point des solutions concretes. 

Les parlementaires latino-americains sont heureux d'avoir 
participe ä cette Conference du Centenaire. 

M. M. MEJAK (Yougoslavie) remercie et felicite, au nom des 
Groupes membres du Mouvement des non-alignes, le Groupe britanni-
que de l'organisation sans faille de la Conference. En 100 an-
nies d'existence, l'Union interparlementaire, dont le nombre des 
membres est passe de neuf ä plus de 100, n'a jamais cesse de 
s'occuper des problemes cruciaux du monde. La Conference du Cen-
tenaire a respecte cette tradition, et il appartient maintenant 
aux parlementaires de toutes les regions du globe d'appliquer 
les resolutions adoptees par la Conference. L'action menee par 
l'Union interparlementaire dans les domaines des droits de l'hom-
me et de la justice est dune importance capitale et l'orateur 
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ne doute pas que l'Union continuera ä l'avenir de servir de cadre 
ä un renforcement de la coopgration internationale. 

M. T. UREN (Australie) remercie, au nom des Groupes d'Asie 
et du Pacifique, ses collegues britanniques de la gingrositg de 
leur accueil. Bien que n'gtant pas royaliste, l'orateur a gtg 
profondement impressionng par la cgrgmonie d'ouverture cglgbrge 
dans le cadre historique de Westminster Hall. Les Groupes d'Asie 
et du Pacifique se sont rassemblgs rgcemment et estiment que les 
prgoccupations de l'Europe tiennent peut-2tre une place un peu 
excessive dans l'ordre du jour des Confgrences. I1 appartient 
toutefois aux Groupes d'Asie et du Pacifique d'user de leur in-
fluence pour que l'ordre du jour des Confgrences futures soit 
conforme ä leurs voeux. 

Depuis 1965, date de sa premlere Conference interparlemen-
taire, M. Uren a congu un immense respect pour l'Union, ä cause 
de l'indgpendance intellectuelle dont elle fait preuve et parce 
qu'elle est le lieu oü les parlementaires du monde entier peuvent 
exprimer librement leurs vues. Tous les parlementaires devraient 
itre fiers de l'action menge par l'Union interparlementaire et, 
en particulier, de l'oeuvre accomplie par le Comitg des droits 
de l'homme des parlementaires, qui mgrite tous les gloges. 

Dans ce discours, son dernier 
Groupes de l'Asie et du Pacifique, 
devant l'Union interparlementaire, 
de la Conference et appelle de ses 
pour l'humanitg. 

en tant que President des 
et probablement son dernier 
il remercie les organisateurs 
voeux une dgcennie d'espoir 

LE PRESIDENT remercie tous les orateurs de leurs contribu-
tions, ainsi que tous les dglggugs et les personnes les accompa-
gnant qui ont rendu la Conference si agrgable. Parmi le person-
nel du Secrgtariat, il remercie particulierement le Secrgtaire 
gengral dont l'iquipe a assurg l'ecoulement en douceur de plus 
d'un million de pages pendant la semaine. Le personnel du Grou-
pe britannique a joug un rale essentiel dans le succes de la 
Conference, et il remercie en particulier le Capitaine Shaw, 
Donald Pike et Bridgett Wilson de leur aide inestimable. 

La Conference a gtg un succes, mais un probleme particulier 
mgrite d'atre signalg. Le probleme du bruit pendant les dgbats 
n'a pas gtg rgsolu. Or, il est important que les dglegugs non 
seulement expriment leurs propres opinions mais soient aussi dis-
posis ä gcouter les points de vue des autres. 

En conclusion, alors que le signal du depart est donne pour 
Chypre, la Conference marque, pour l'Union interparlementaire, 
la fin d'un sigele de solides rgalisations et le dgbut d'un ave-
nir fait de services utiles et de brillants succes. 

dgclare close la 82e Conference interparlementaire. 

La Conference est close ä 16 heures. 
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REPRESSION PAR LA FORCE DES PROTESTATIONS 
PACIFIQUES FAITES PAR LES CITOYENS EN 

REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 

Vote sur Za demande d'inscription de ce 
point suppldmentaire ä l'ordre 

du jour de la Confdrence 

Resultats du vote 

Voix positives 	 335 
Voix negatives 	 393 
Abstentions 	 509 

OUI NON ABS OUI NON ABS OUI NON ABS' 

Algerie - 14 Grace 11 1 Philippines - 12 5 
Allemagne(Rep.fed) 18 - Guatemala 5 4 3 Pologne 15 - 
Angola - 12 Hongrie 13 Portugal - 12 
Argentine - - 15 Inde 23 Rep.ar.syrienne - 13 
Australie 13 - Indonesie 21 Rep. de Coree - 16 
Autriche 12 - Iraq 13 Rep.dem.allemande - 13 - 
Bangladesh - - 19 Irlande 11 Rep.pop.dem.Coree - 13 - 
Belgique 12 - Islande 9 Rep-Unie Tanzanie - 13 - 
Bolivie 11 1 Israel 5 6 Roumanie - 14 - 
Brasil 18 Italie 17 Royaume-Uni 15 - 2 
Bulgarie - 12 Japon 20 Rwanda - - 10 
Cameroun - - 13 Jordanie 10 Saint-Marin 8 - - 
Canada 10 2 Renya 14 Senegal - 12 - 
Cap-Vert - - 8 Liban 9 Singapour - - 10 
Chine - 23 Liberia 10 Somalie - - 11 
Chypre 5 4 Luxembourg 9 Sri Lanka - - 13 
Colombie 14 Malaisie 13 Suade 12 - - 
Costa Rica 10 Malawi 12 Suisae 12 - - 
Cate d'Ivoire 12 Mali 11 Tchecoslovaquie - 13 - 
Cuba - 13 Malte 5 4 Thailande 4 - 13 
Danemark 12 - Heroe 14 Togo - 10 - 
Djibouti absen Mexique 16 Tunisie - - 12 
Egypte - - 17 Monaco 9 Turquie 3 - 14 
El Salvador 11 - Mongolie 10 URSS - 22 - 
Emir.arabea unis - 9 Mozambique 13 Uruguay - - 10 
Equateur absen Nepal 13 Venezuela 13 - 
Espagne - - 15 Nicaragua 3 7 Viet Nam - 18 
Et.U.d'Amerique 22 Norvage 11 'Tamen - - 12 
Ethiopie 14 Nouvelle-Zglande 10 'Tamen dgmocrat. - 11 
Finlande 3 8 Pakistan 20 Yougoslsvie - 14 
France 15 Pays-Bas 13 Zaire - - 10 

Gabon 9 Perou 6 5 Zambie - - 12 
Zimbabwe absent 

Cette liste ne comprend pas les delegations presentes a la Conference qui ne pouvaient 
pas participer aux votes en vertu des dispositions du paragraphe 2 de l'article 5 des 

Statuts. 

N .B. 



081 NON ABS OUI NON ABS 

Algerie - 14 Grace 12 - - Philippines 
Allemagne(Rep.fed) 18 - - Guatemala 12 - -- Pologne 
Angola - 12 Hongrie 13 - - Portugal 
Argentine baent Inde - - 23 Rep.ar.syrienne 
Auatralie 13 - - Indongsie 21 - - Rep. de Corge 
Autriche 12 Iraq 10 - - Rep.dem.allemande 
Bangladesh 19 Irlande 11 - Rep.pop.dem.Coree 
Belgique 12 Islande 9 - - REp-unie Tanzanie 
Bolivie 10 Israel 11 - - Roumanie 
BrAail bsent Italie 17 - - Royaume-Uni 
Bulgarie 12 Japon 20 - - Rwanda 
Cameroun 13 Jordanie 10 - - Saint-Marin 
Canada 12 Renya absent Senegal 
Cap-Vert 8 Liban absent Singapour 
Chine 23 Liberia absent Somalie 
Chypre 9 Luxembourg 9 - - Sri Lanka 
Colombie bsent Malaisie 1-  1  - Suade 
Costa Rica bsent Malawi - - 12 Suisse 
Cöte d'Ivoire 12 Mali absent Tchecoslovaquie 
Cuba 13 Malte 9 - - Tha/lande 
Danemark 12 Maroc 14 - - Togo 
Djibouti 9 Mexique 10 Tunisie 
Egypte 17 - - Monaco absent Turquie 
El Salvador bsent Mongolie 10 

I - I - 
URSS 

Emir.arabes unis 9 	- Mozambique 13 Uruguay 
Equateur bsent Nepal absent Venezuela 
Espagne 15 - - Nicaragua 8 Viet Nam 
Et.U.d'Amerique 22 Norvage 11 /Epen 
Ethiopie 14 Nouvelle-Zglande 10 /Eulen democrat. 
Finlande 11 Pakistan absent Yougoslavie 
France 15 Pays-Bas 13 	- 	- Zaire 
Gabon 9 Perou absent Zambie 

Zimbabwe 

OUI NON ABS 

17 - 
15 
12 - 
13 
16 - 
13 - 
- - 13 

bse.t 
14 - - 
- 10 7 

absent 
8 - - 
12 - 
10 - 
11 - 
13 - 
12 - 
12 - 
13 - -

absent 
10 - -

absent 
- - 17 

absent 
absent 
absent 
absent 

I 	I 
absent 

I 	I 
absent 

I 	I 

12 

14 

12 
12 
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APPUI DES PARLEMENTS AUX INSTITUTIONS 
CONSTITUTIONNELLES DE COLOMBIE 
GRAVEMENT MENACEES PAR LA MAFIA 

DES TRAFIQUANTS DE DROGUE 

Vote sur la demande d'inscription de ce 
point suppldmentaire d'urgence 
l'ordre du jour de la Confdrence 

Resultats du vote 

Voix positives 	 772 
Voix negatives 	 19 
Abstentions 	  155 
Total des voix positives et negatives 791 
Majorite des quatre cinquiemes 	 633 

Cette liste ne comprend pas les delegations prgsentes ä la Conference qui ne pouvaient 
pas participer aux votes en vertu des dispositions du paragraphe 2 de l'article 5 des 
Statuts. 
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APPUI DES PARLEMENTS AUX INSTITUTIONS 
CONSTITUTIONNELLES DE COLOMBIE 

GRAVEMENT MENACEES PAR LA MAFIA 
DES TRAFIQUANTS DE DROGUE 

(D6claration adopt6e sans vote) 

Les ävänements qui ont eu lieu en Colombie ces derniäres 
semaines, notamment les assassinats du magistrat Carlos 
Valencia, du colonel Valdemar Franklin Quintero et du sänateur 
et candidat ä la präsidence de la Räpublique Luis Carlos Galän 
sont la preuve manifeste de la situation critique que traverse 
ce pays en proie ä la violence des mafias de la drogue. En 
effet, ä travers une campagne criminelle d'assassinats, de vio-
lences physiques, de menaces et d'attentats ä la bombe dans des 
lieux publics, les trafiquants de drogue ont ouvertement däclarä 
la guerre aux institutions constitutionnelles de Colombie et, en 
d6finitive, ä la sociätä colombienne qui confäre ä ces derniäres 
leur lägitimitä. 

Face ä cette entreprise qui vise ä saper les fondements 
nemes de l'Etat de droit et du systäme de libertäs et qui met en 
danger de mort personnalitäs politiques, juges, journalistes, 
fonctionnaires, officiers de police et, en däfinitive toute per-
sonne se risquant ä contester le pouvoir des seigneurs de la 
drogue, le Gouvernement de M. Virgilio Barco a räagi avec vi-
gueur et courage, gagnant de ce fait l'appui de la communaut6 
internationale aux mesures adoptäes pour d6barrasser le pays des 
trafiquants de drogue. 

L'Union interparlementaire, organisation mondiale qui ras-
semble les parlementaires soucieux d'assurer et de maintenir la 
pleine participation de leurs Etats au raffermissement et au 
däveloppement des institutions repräsentatives, ä la dafense de 
la paix et ä la promotion de la coopäration internationale, ne 
peut rester muette ni insensible ä l'appel angoissä lancä par 
les autoritäs colombiennes ä la communaut6 internationale. 

C'est pourquoi la 82e Confärence interparlementaire, qui 
cäläbre actuellement ä Londres le Centenaire de la fondation de 
l'Union interparlementaire et räaffirme en consäquence les prin-
cipes qui guident cette organisation, däclare solennellement ce 
qui suit : 

- elle condamne et d6plore profondäment les assassinats et la 
vague de violence qu'a däclenchge en Colombie la mafia de 
la drogue ces derniäres semaines et qui menace de dätruire 
la sociat6 civile et de mener le pays ä la ruine; 

- elle attire l'attention sur le caractbre particuliärement 
odieux de l'assassinat du sänateur Luis Carlos Galän, per-
patr6 sur la place publique, alors qu'il s'adressait ä ses 
älecteurs, dans le plus strict exercice de la dämocratie; 
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- elle appuie sans räserve Pappel lancd par le Präsident 
Virgilio Barco et par les autoritäs colombiennes en faveur 
des institutions constitutionnelles colombiennes, de la 
lägalitä et du systeme de libertds; 

- elle prie instamment les Parlements, organes des represen-
tants du peuple, de faire entendre leur voix pour condamner 
la violence et däfendre la dämocratie et la libertä en 
Colombie et de presser leur Gouvernement d'adopter immädia - 
tement des mesures tendant notamment ä financer la recon-
version de terres actuellement consacräes ä la production 
de la drogue et leur permettant de collaborer efficacement 
avec le Gouvernement et le peuple colombiens et de manifes-
ter leur solidaritä internationale. 
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L'UTILISATION DE L'ESPACE A DES FINS PACIFIQUES 
ET AU BENEFICE DE L'HUMANITE 

(Resolution adoptee sans vote) 

La 82e Conference interparlementaire, 

rappelant que le Comite des utilisations pacifiques de l'es-
pace extra-atmospherique a öte cree en application de la resolu-
tion 1472 (XIV) adoptee en 1959 par l'Assemblee generale des 
Nations Unies, 

rappelant en outre que la resolution 1721 (XVI), de 1961, a 
reaffirme que l'Organisation des Nations Unies devrait constituer 
le lieu privilegie de la cooperation internationale en ce qui con-
cerne l'utilisation pacifique de l'espace extra-atmospherique, 

reconnaissant les progres considerables accomplis depuis 
l'adoption en 1959 de la resolution 1472 de l'Assemblee generale, 
qui a donne naissance ä cinq instruments juridiques 
internationaux : 

a) Le Traite de 1967 sur les principes regissant les activites 
des Etats en matiere d'exploration et d'utilisation de l'es-
pace extra-atmospherique, y compris la Lune et -les autres 
corps celestes (appele Traite sur l'espace extra-
atmospherique), 

b) L'Accord de 1968 sur le sauvetage des astronautes, le retour 
des astronautes et la restitution des objets lances dans 
l'espace extra-atmospherique (appele Accord d'assistance), 

c) La Convention de 1972 sur la responsabilite internationale 
pour les dommages causes par des objets spatiaux (appelee 
Convention sur la responsabilite), 

d) La Convention de 1975 sur l'immatriculation des objets lances 
dans l'espace extra-atmospherique (appelee Convention sur 
l'immatriculation), 

e) L'Accord de 1979 regissant les activites des Etats sur la 
Lune et les autres corps celestes (appele Traite sur la 
Lune), 

confirmant les Principes, du 3 decembre 1986, sur la 
töledetection, 

considerant que le Comite des utilisations pacifiques de 
l'espace extra-atmospherique des Nations Unies a etabli une serie 
de recommandations sur les points suivants echange de renseigne-
ments; encouragement des programmes internationaux, notamment dans 
le domaine des applications spatiales, y compris le Programme des 
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Nations Unies pour les applications des techniques spatiales, 
entrepris en 1971; enseignement et formation, notamment en matiäre 
d'applications pratiques des techniques spatiales, 

notant avec satisfaction les efforts deloyes par 1'Organisa-
tion des Nations Unies et ses institutions specialisees pour 
ordonner le developpement des activites spatiales, 

•rappelant le Traitä du 5 aoüt 1963 interdisant les essais 
d'armes nucleaires dans l'atmosphere, dans l'espace extra-atmos-
pherique et sous l'eau, ainsi que les autres accords bilateraux et 
internationaux sur le desarmement et la limitation des armements, 

convaincue de l'importance que reifet l'exploration de l'espa-
ce extra-atmospherique ä des fins pacifiques pour le developpement 
economique et social, 

reaffirmant d'une part l'importance de la cooperation inter-
nationale dans le renforcement de la primaute du droit, y compris 
des normes pertinentes du droit de l'espace et d'autre part le 
rale important que remplissent ces normes dans la cooperation 
internationale en matiere d'exploration et d'utilisation de l'es-
pace extra-atmospherique ä des fins pacifiques, 

notant les progres accomplis dans la promotion de l'explora-
tion de l'espace et des applications des techniques spatiales ä 
des fins pacifiques, ainsi que dans divers projets nationaux et de 
coopäration relatifs ä l'espace, qui contribuent ä la cooperation 
internationale dans ce domaine; 

consciente de l'utilitä de l'application des techniques spa-
tiales qui a contribue ä une meilleure comprehension de l'environ-
nement naturel ä rechelle mondiale, au recensement des ressources 
naturelles de tous les pays, ä la connaissance des cycles de 
variation climatique dans le monde et ä la gestion de 
l'environnement, 

considerant que les techniques spatiales peuvent etre un fac-
teur efficace d'acceläration du däveloppement, 

insistant sur la näcessitä de faire bäneficier l'humanitä 
tout entiäre, et en particulier les peuples des pays en developpe-
ment, des techniques spatiales et de leurs applications, 

reconnaissant que la prävention de la militarisation de l'es-
pace revet une tres grande importance pour la paix,et la securitä 
internationales, et qu'il incombe ä tous les Etats, surtout ä ceux 
qui sont avances dans le domaine spatial, de participer activement 
aux efforts visant ä prävenir une course aux armements dans l'es-
pace extra-atmospherique, 
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rappelant les rösolutions adopt6es lors des 52e, 66e, 69e, 
71e, 73e, 75e et 79e Conferences interparlementaires, qui portent 
sur l'utilisation de l'espace ä des fins pacifiques et au bängfice 
de l'humanitä, 

1. räaffirme que l'espace est le patrimoine de l'humanitä tout 
entiöre et qu'il doit demeurer ouvert ä toutes les nations; 

2. rappelle qu'il est dans l'intärgt de l'humanitä tout entigre 
d'assurer l'utilisation de l'espace ä des fins exclusivement 
pacifiques et invite les Etats ä rechercher les moyens de 
progresser dans cette voie; 

3. rappelle que la coop6ration dans le domaine spatial favorise 
la comprdhension entre les peuples et les pays et contribue 
grandement au maintien de la paix dans le monde; 

4. affirme qu'il est important de renforcer la coopäration 
internationale en matiäre d'utilisation de l'espace extra-
atmosphärique ä des fins pacifiques et au b6n6fice de l'huma-
nitä par une organisation concert6e des activitds rdgionales, 
bilatät'ales et multilatörales de coopäration; 

5. invite tous les Etats ä soutenir les efforts däploy6s par la 
Conförence du dgsarmement des Nations Unies pour empöcher une 
course aux armements dans l'espace extra-atmosphärique; 

6. invite en outre tous les Etats qui ne sont pas encore parties 
aux traitös internationaux rägissant les utilisations de 
l'espace extra-atmospherique ä les ratifier ou ä y adhärer; 

7. invite les Parlements ä user de leur influence aupräs de 
leurs Gouvernements pour que ceux-ci participent activement 
aux travaux du Comite des utilisations pacifiques de l'espace 
extra-atmosphärique des Nations Unies, et veillent ä ce qu'il 
s'acquitte des fonctions suivantes en prenant en considära-
tion les intärgts de tous les Etats : 

a) poursuivre l'examen des questions relatives ä l'applica-
tion du principe selon lequel il est ndcessaire d'explorer 
l'espace extra-atmosphdrique au profit et dans l'intergt 
de tous les pays, en prenant en considdration les besoins 
des pays en däveloppement; 

b) poursuivre 1 . 61aboration d'un projet de texte juridique 
sur les principes devant rägir l'utilisation des sources 
d'änergie nucläaire dans l'espace extra-atmosphörique; 

c) poursuivre les efforts visant ä promouvoir les aspects 
juridiques du droit de l'espace par l'älaboration d'ätudes 
et de normes additionnelles d'intärät international en ce 
qui concerne, par exemple, la tälädätection, la tälädiffu-
sion directe et les däbris; 
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d) dövelopper les applications des technologies spatiales 
comme moyens de räsoudre les problAmes de l'environnement, 
notamment ceux des pays en däveloppement; 

8. considäre  que la participation des pays en däveloppement A 
l'utilisation de l'espace doit itre favorisäe par des presta-
tions de services, des actions de coopöration et des meca-
nismes de cooperation internationale; 

9. invite  tous les Etats avances dans le domaine de la tölödö-
tection A recourir A cette technique pour protöger l'environ-
nement naturel de la planäte et pour preserver l'humanitö des 
catastrophes naturelles; 

10. invite  en outre tous les Etats ä appuyer les efforts döployös 
par les Nations Unies et d'autres organismes en vue d'exäcu-
ter des programmes d'education sur l'espace et de formation 
aux techniques spatiales, destinös aux späcialistes des pays 
en däveloppement; 

11. invite  ögalement les Etats A ätudier, le cas ächeant, la mise 
en place de procedures, de mecanismes et d'organes de coopö-
ration internationale, afin de contribuer au progres des 
sciences et de la technologie spatiales, au renforcement de 
la säcuritä et de la confiance internationales, au döveloppe-
ment economique et social et ä la prevention et au traitement 
des catastrophes et des risques majeurs; 

12.prie  l'Assembläe gänärale des Nations Unies A proclamer 
l'ann6e 1992 "Annee internationale de l'espace"; 

13. invite  tous les Etats A appuyer les diverses activitäs prä-
vues par les organisations nationales et internationales pour 
cette annäe. 
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APPUI DES PARIEEENTS AU PROCESSUS D'INDEPENDANCE 
DE LA NAMIBIE, A LA TENUE D'ELECTIONS GENERALES 

LIBRES ET EQUITABLES, ET A L'INSTAURATION 
D'UN NOUVEAU GOUVERNEMENT ISSU DE LA V0L0NTE POPULAIRE 

(R6solution adopt6e sans vote) 

La 82e Confärence interparlementaire, 

notant avec satisfaction que l'attention internationale se 
porte sur l'6volution politique de la Namibie dans le but de 
wettre fin ä la colonisation et ä l'occupation du territoire 
namibien, 

rappelant la resolution 1514 (XV) adopt6e par l'Assemblee 
generale des Nations Unies le 14 d6cembre 1960 et contenant la 
D6claration sur l'octroi de l'ind4pendance aux pays et aux peu-
ples coloniaux, ses r6solutions ES-8/2 du 14 septembre 1981 et 
36/121 B du 10 d6cembre 1981, et la r6solution 435 (1978) du 
Conseil de s6curit6, 

reconnaissant la n6cessit6 d'assurer une repräsentation 
authentique du peuple namibien conform6ment aux r4solutions per-
tinentes des Nations Unies et soulignant qu'il convient, en rai-
son du r6le pr6dominant que joue la SWAPO dans le processus 
d'independance, d'appuyer sans r6serve cette organisation pour 
lui permettre de participer aux 6lections sur un pied d'6galit6 
avec les autres partis, 

prenant note des r6solutions sur la d6colonisation adopt6es 
par 1'Union interparlementaire, et notamment par la 81e Conf6- 
rence interparlementaire, qui s'est tenue ä Budapest, 

gravement pr6occup6e par les manoeuvres auxquelles continue 
de recourir le r6gime raciste d'Afrique du Sud pour bloquer le 
processus d'ind6pendance, 

pr6occupde en outre par le harcälement syst6matique, la 
torture et zieme les assassinats de partisans et de responsables 
non armes de la SWAPO par la Koevoet, unit6 tristement c6läbre 
que 1'Afrique du Sud a sp4cialement cr66e dans ce but et qui 
s6vit toujours bien qu'elle eilt dü atre dissoute depuis 
longtemps, 

consid6rant que l'inscription sur les listes 6lectorales de 
milliers de gens qui ne sont pas citoyens namibiens est inadmis-
sible et m6rite la condamnation internationale parce qu'elle 
nuit ä la tenue d'61ections libres et 6quitables, 

r6affirmant le principe de 1'int6grit6 territoriale de la 
Namibie, 
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1. räaffirme  le droit inanenable du peuple namibien ä rauto-
dötermination et ä l'indäpendance, et la legitimit6 de la 
lutte qu'il mäne ä ces fins, conformäment ä la Charte et 
aux resolutions pertinentes des Nations Unies, et räaffirme 
en outre  que le Conseil des Nations Unies pour la Namibie 
est bien l'Autoritä administrante lägale de ce Territoire 
jusqu'ä son indäpendance; 

2. exprime  son appui ä la räsolution 432 (1978) du Conseil de 
säcurite stipulant que l'intägrite territoriale et runite 
de la Namibie doivent ätre assuräes par la räinteration de 
Walvis Bay dans son territoire et qu'en attendant la räali-
sation de cet objectif l'Afrique du Sud ne doit utiliser 
Walvis Bay d'aucune maniäre qui sofft präjudiciable ä rin-
dependance de la Namibie ou ä la stabilitä de son 
6conomie; 

3. invite  l'Union interparlementaire ä appuyer sans räserve 
toute initiative prise par la commnautä internationale 
pour faire pression sur l'Afrique du Sud afin d'assurer la 
räintägration rapide dont il est question au paragraphe 
precedent; 

4. deplore  les activitäs äconomiques et les mesures qui ont 
pour but de saper la confiance des citoyens de Namibie en 
un futur gouvernement dämocratique, issu de la volontä 
populaire et respectant les droits de l'homme; 

5. demande  la dissolution totale et däfinitive de la Koevoet 
et la relägation dans leur base des membres de cette unitä 
tristement cäläbre, ainsi que la cessation de toutes les 
activitäs repressives menäes ä l'encontre de la SWAPO et 
destinäes ä nuire ä ce mouvement de libäration lors des 
älections qui doivent ätre libres et äquitables; 

6. invite  le Repräsentant späcial des Nations Unies en Namibie 
ä faire en sorte que toutes les parties, en particulier 
l'Afrique du Sud, se conforment aux dispositions de la 
räsolution 435 du Conseil de säcuritä des Nations Unies et 
ä veiller au däploiement et ä l'utilisation effectifs de la 
force du Groupe d'assistance des Nations Unies pour la 
päriode de transition (GANUPT) en Namibie; 

7. prie instamment  le Conseil de säcuritä et tous les Etats 
membres de l'Organisation des Nations Unies de faire davan-
tage pression sur le rägime sud-africain pour qu'il res-
pecte ses engagements, s'abstienne de toute action de 
nature ä accroitre l'instabilitä et l'insäcuritä des indi-
vidus en Namibie, abroge les lois discriminatoires et 
libäre tous les prisonniers politiques namibiens; 

8. invite  les Nations Unies ä tout mettre en oeuvre pour faire 
cesser l'inscription d'ftrangers sur les listes älectora- 
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les, värifier la nationalitä et la citoyennet6 de ceux qui 
sont d6jä inscrits et veiller ä ce que soient rapidement 
inscrits, avant le 15 septembre dernier d6lai, tous les 
räfugids namibiens däplacäs durant la lutte; 

9. invite en outre les Nations Unies, l'Organisation de 
l'unitä africaine (OUA), la Conference de coordination du 
däveloppement de l'Afrique australe (SADCC), la Communaut6 
europäenne, le Commonwealth et toutes les organisations 
internationales compätentes ä adopter d'urgence des mesures 
concertäes pour fournir ä la Namibie nouvellement ind6pen-
dante toute l'aide au däveloppement dont elle a besoin pour 
sa reconstruction et pour acquärir son indäpendance 6cono-
miqüe et financiäre ä rägard de l'Afrique du Sud; 

10. fälicite le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
räfugjäs des efforts louables qu'il a d6ploy6s en rapatri-
ant les räfugiäs et les exiläs namibiens; 

11. lance un appel ä tous les Gouvernements pour qu'ils 
s'acquittent entiärement de leurs cotisations ä 1'ONU, afin 
de permettre ä l'Organisation internationale de mener ä 
bien sa mission, notamment en Namibie; 

12. se fälicite de la d6cision des organes directeurs de 
l'Union interparlementaire de constituer une mission d'ob-
servateurs chargäe de värifier la rägularitä des älections, 
la non-falsification des listes älectorales et le libre 
accäs de la population ä toutes les sources d'information 
pour permettre le däroulement d'älections libres et dämo-
cratiques; et invite la mission ä faire rapPort au Conseil 
interparlementaire lors de sa prochaine session; 

13. renouvelle son appel aux parlementaires du monde entier 
pour qu'ils assistent en grand nombre aux älections du mois 
de novembre en Namibie, afin de garantir que le processus 
älectoral se däroule dans des conditions de justice et 
d'honnätet6; 

14. demande que le Secrätaire gänäral de l'Organisation des 
Nations Unies, le Repräsentant des Nations Unies en Namibie 
et les autoritäs locales donnent ä tous les parlementaires 
assistant au processus älectoral en qualitä d'observateurs 
les moyens d'entrer en Namibie et de circuler librement ä 
l'intärieur du pays et leur fournissent des garanties ä ce 
sujet; 

15. demande que sofft pleinement respectäe l'agalitä de droits 
de tous les partis politiques participant au processus 
älectoral en Namibie. 
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EQUILIHRE ENTRE POPULATION ET RESSOURCES ALIMENTAIRES 
ET RECHERCHE DE SOLUTIONS RATIONNELLES ET EFFICACES 
AU PROBLEME DE L'ENDETTEHENT DES PAYS DU TIERS -MONDE 

POUR QUE CHACUN DANS LE MONDE MANGE A SA FAIH 

(Räsolution adopt6e sans vote) 

La 82e Conference interparlementaire, 

soulignant que le droit de manger ä sa faim est un droit 
universel de l'homme et que, pour des millions de personnes dans 
le monde, il est synonyme de droit ä la vie, 

considerant que les conflits armes et l'inhumanitä de 
l'homme envers l'homme menacent gravement la säcurite alimen-
taire de millions d'itres humains, 

profondäment präoccupäe par la grave et persistante dätä-
rioration de la situation alimentaire et agricole de nombreux 
pays en developpement, et particuliärement de l'Afrique, oü la 
production alimentaire est infärieure au taux de croissance 
dämographique, 

profondäment präoccupäe en outre par le fait que si la pro-
duction vivriäre s'accroit ä un rythme plus rapide que la popu-
lation, l'aide alimentaire, elle, n'a pas . augmentä, 

profondäment präoccup6e enfin par le fait que plus de 500 
millions d'gtres humains dans le monde souffrent de la faim et 
de la malnutrition et que parmi eux se trouvent des enfants, des 
femmes enceintes, des femmes qui viennent d'accoucher et des 
personnes ägäes, qui sont les catägories les plus vulnärables ä 
cet ägard, 

constatant avec regret que le principal objectif de la 
Confärence mondiale de l'alimentation (1974), ä savoir äliminer 
d4finitivement la faim dans le monde en une däcennie, ne sera 
müme pas rgalis6 d'ici la fin de ce siäcle, 

rappelant que l'imposition de mesures 6conamiques de nature 
coercitive. est contraire au droit international et viole la 
Charte des Nations Unies, 

soulignant par consäquent que les problämes alimentaires et 
agricoles doivent rester au centre des präoccupation mondiales, 

soulignant en outre que la faim et la malnutrition dont 
souffrent un nombre croissant de personnes constituent les plus 
flagrantes manifestations de la position infärieure qu'occupent 
actuellement les pays en däveloppement dans 1 1 6conamie mondiale 
et des conditions d4favorables existant dans les relations 6co-
nomiques internationales, 



- 223 - 

reconnaissant que l'agriculture est un secteur c16 pour 
l'äquilibre social, 6conomique et financier des pays en d4velop-
pement et que l'autosuffisance alimentaire et agricole constitue 
un objectif prioritaire pour la plupart de ces pays, 

präoccunäe par le fait que les äconomies des pays en däve-
loppement pätissent entre autres d'un environnement äconomique 
international däfavorable, qui se caractärise par la dätäriora-
tion des termes de l'ächange, une hämorragie de capitaux de 
l'ensemble des pays en däveloppement, un endettement croissant, 
la chute des prix de la plupart des produits de base et la mon-
täe du protectionnisme, qui entravent leur däveloppement et leur 
croissance 6conomiques, 

soulignant que le probläme de la dette extärieure des pays 
en däveloppement menace de plus en plus la stabilitä 4conomique, 
sociale et politique de ces pays et que de plus, du fait de 
Pinterd6pendance croissante des 4conomies de tous les pays du 
monde, ce probläme aura 6galement des räpercussions näfastes ä 
Pechelle mondiale, 

reconnaissant la näcessit6 de parvenir ä une veritable co-
opäration et ä des consultations internationales, principalement 
entre d6biteurs et cräanciers, afin d'apporter au probläme de la 
dette extärieure des pays en däveloppement une solution durable, 
äquitable et acceptable pour tous, 

constatant qu'une stratägie mondiale de nature ä alläger la 
dette des pays en d6veloppement se fait depuis longtemps 
attendre, 

reconnaissant que des pays cr6anciers ont däjä pris des 
mesures concrätes dans ce sens, 

r4affirmant la responsabilitä qu'ont toutes les parties 
concern6es de rägler la crise de la dette extärieure, 

notant que la misäre s'accompagne le plus souvent de graves 
menaces pour l'environnement, notamment de la dägradation des 
sols, de la däsertification et du d4boisement, 

soulignant que la protection ä long terme de l'environne-
ment devrait faire partie int6grante de la planification du 
d6veloppement, 

consciente que la population mondiale a atteint en 1988 5 
milliards d'habitants, que, selon les prävisions, elle passera 
en l'an 2000 ä 6,1 milliards, que la croissance dämographique 
prävue se produira ä 90 pour cent dans les pays en däveloppement 
et que, toujours en l'an 2000, il y aura dans les pays en däve-
loppement präs de 1,6 milliard de femmes en äge de procr6er, 
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notant  que, selon les prävisions, la croissance dämographi-
que des anndes ä venir engendrera des problämes encore plus 
grands, 

profondäment prdoccupde  par le fait que la croissance dämo-
graphique mondiale compromet l'approvisionnement et la sdcuritä 
alimentaires, 

considdrant  que le röle rempli par les femmes dans les 
domaines de la planification familiale, de la population, de 
l'agriculture et de l'environnement est souvent ndgligd dans les 
programmes d'aide au ddveloppement bien qu'elles assument 60 ä 
90 pour cent de la production agricole, 

notant  que les femmes remplissent un röle de märe et 
d'äpouse, et qu'elles prennent part ä la production, et souli-
gnant  l'importance de leur participation, sur un pied d'ägalitä 
avec les hommes, ä la vie sociale, äconomique et politique, 

notant  ägalement qu'approvisionner suffisamment en vivres 
la population mondiale et en particulier les peuples des pays 
döfavorisäs constitue un ddfi d'ordre intellectuel, moral et 
logistique pour tous les peuples et toutes les nations, 

notant  en outre avec inquidtude que la päche ä la traine 
risque de compromettre gravement l'approvisionnement en ressour-
ces halieutiques et la capacitä du Tiers-Monde de se procurer un 
compläment alimentaire, 

rappelant  : 

a) les rdsolutions de l'Assemblde gändrale des Nations Unies 
portant sur : 

- les recommandations de la Confärence mondiale de la popu-
lation (1974); 

- la Stratägie internationale du döveloppement dans le 
cadre de la trbisiale Ddcennie des Nations Unies pour le 
döveloppement 35/56); 

- le Programme d'action des Nations Unies pour le redresse-
ment dconomique et le ddveloppement de l'Afrique, 
1986-1990; 

- le Programme substantiel d'action pour les anndes 1980 en 
faveur des pays les moins avances (35/205); 

- les problämes agro-alimentaires (33/134, 41/191, 43/190, 
43/191); 

- 1'Acte final adoptä par la Confdrence des Nations Unies 
sur le commerce et le ddveloppement (CNUCED) lors de sa 
7e session; 

- 1'Acte faisant tat de la position africaine vis-ä-vis de 
la crise de la dette extärieure de l'Afrique; 

- le renforcement de la coopäration internationale face aux 
problämes de la dette extdrieure (41/303, 43/198); 
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b) la Charte des droits et devoirs äconomiques des Etats; 

c) les däclarations et les initiatives du Conseil mondial de 
l'alimentation en matiäre de lutte contre la faim dans le 
monde (Däclaration de Beijing - juin 1987, Initiative de 
Chypre - juin 1988, Böelaration du Caire - mai 1989); 

rappelant en outre les termes de la rösolution consacräe ä 
la faim dans le monde, qui a ötä adoptäe en 1982 ä Rome par la 
69e Confärence interparlementaire, 

rappelant dgalement les rösolutions adoptäes par : 

- lä 71e Confärence interparlementaire (Genäve, 1984) sur 
les problämes dämographiques, 

- les 73e et 74e Confärences interparlementaires (Lomö et 
Ottawa, 1985) sur le probläme de la dette internationale, 

- la 77e Conförence interparlementaire (Managua, 1987) sur 
l'instauration d'un commerce international äquitable, 

rappelant enfin les Conclusions et Recommandations de la 
Confärence interparlementaire sur le döveloppement agricole et 
la säcuritä alimentaire en Afrique (Harare, 1986), 

reconnaissant les efforts döployös par les institutions et 
les organes des Nations Unies, notamment l'Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), le 
Fonds des Nations Unies pour les activitäs en matiäre de popula-
tion, le Programme alimentaire mondial, l'Organisation des 
Nations Unies pour l'dducation, la science et la culture 
(UNESCO), le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) 
ainsi que par d'autres organismes gouvernementaux et non gouver-
nementaux, en vue de räsoudre les problämes dämographiques et 
alimentaires du monde, 

Population 

1. appuie le principe selon lequel la planification familiale 
est un droit fondamental de la personne humaine et que 
chacun devrait avoir accäs ä l'information et ä Päducation 
qui lui permettent de Meider, sans intervention extärieu-
re, du nombre de ses enfants et de l'espacement des 
naissances; 

2. affirme le droit des Gouvernements de däfinir leur propre 
politique dämographique qui ne doit en aucun cas empiäter 
sur le droit des familles de däcider du nombre de leurs 
enfants; 

3. invite tous les Gouvernements ä assumer la responsabilite 
qui leur incombe d'offrir les possibilitäs d'öducation 
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necessaires pour assurer l'egalite sur les plans economi-
que, social et politique ainsi que le respect des droits 
fondamentaux des femmes; 

4. recommande de developper les reseaux de prestations de ser-
vices afin que les 300 millions de femmes qui, selon l'en-
quete mondiale sur la fecondite, ne pratiquent pas la pla-
nification familiale, y aient acces; 

5. invite tous les Gouvernements ä attacher une importance 
primordiale aux activites sanitaires, et notamment aux 
mesures visant ä reduire la mortalite infantile et mater-
nelle, ä ameliorer les soins donnes aux enfants et A pro-
mouVoir l'espacement des naissances; 

6. invite en outre tous les Gouvernements ä intensifier les 
activites en rastiere de population dans le secteur de l'en-
seignement, notamment en dispensant dans les ecoles un 
enseignement axe sur la vie de famille, et en menant ä bien 
des programmes d'education destines ä favoriser le develop-
pement economique et social des populations, ainsi qu'ä 
mettre en valeur la base de ressources humaines ä l'echelon 
local; 

7. declare que l'instauration d'une paix propice au developpe-
ment des membres de la communaute mondiale, la demilitari-
sation et l'humanisation continues des relations interna-
tionales, un desarmement progressif: le desamorcage et le 
reglement des conflits regionaux sont des praalables essen-
tiels si l'on veut resoudre effectivement les problemes 
mondiaux dans l'interet de toutes les nations en tenant 
düment compte des besoins particuliers des pays en 
developpement; 

Alimentation 

8. exhorte les Parlaments et les Gouvernements de tous les 
pays ä entreprendre des efforts concertes aux niveaux 
national et international, afin d'eliminer definitivement 
la faim dans le monde, et ä considerer cet objectif comme 
Tune des täches prioritaires de la communaute 
internationale; 

9. souligne qu'aucune amelioration durable de la situation 
alimentaire mondiale ne se produira tant que les pays en 
developpement n'auront pas augmente leur production alimen-
taire et atteint l'autosuffisance; 

10. souligne en outre que la responsabilite de resoudre le pro-
bleme alimentaire des pays en developpement incombe essen-
tiellement et en premier lieu ä ces pays eux-memes; 
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11. recommande  aux pays creanciers d'accorder ä de faibles taux 
d'intöröt l'aide ä l'importation de produits alimentaires 
et les fonds destines ä consolider le secteur agricole, y 
compris l'infrastructure rurale et ä aider ainsi les pays 
dont la production ne suit pas le rythme de la croissance 
demographique ä se procurer des vivres et, dans le cadre de 
la planification ä long terme, ä exploiter les immenses 
reserves connues de terres potentiellement arables; 

12. demande  que s'instaurent ä l'echelle internationale une 
cooperation et un soutien durable et propre ä garantir la 
securite alimentaire des pays en developpement; 

13. insiste  en particulier sur le fait que des programmes 
d'ajustement structurels tendant ä reduire les subventions 
destinCes aux produits alimentaires et aux intrants, ainsi 
qu'ä rogner les budgets de l'education et de la sante ne 
peuvent qu'accroitre le sous-developpement de ces pays et 
compromettre leur securite alimentaire; 

14. accueille avec satisfaction  les conclusions et recommanda-
tions de la 14e session ministerielle du Conseil alimen-
taire mondial, qui s'est tenue en mai 1988 ä Nicosie, et en 
particulier l'initiative chypriote ainsi que la Declaration 
de Beijing (1987) et la Deelaration du Caire (1989) affir-
mant que le monde dispose des moyens techniques de lutter 
contre la faim et engage  tous les Gouvernements ä contri-
buer ä la realisation integrale de ces initiatives; 

15. prend note avec satisfaction  des activites et du röle des 
Nations Unies, et en particulier de ceux de 1'Organisation 
des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 
(FAO), qui visent ä ameliorer la situation alimentaire mon-
diale et ä ehminer definitivement la faim et se declare  
favorable  au developpement du systeme mondial d'information 
et d'alerte rapide de la FAO; 

16. prie instamment  les Gouvernements et les Parlements de 
constituer des stocks communs de vivres tels que ceux 
qu'ont constitues les pays membres de l'Association sud-
asiatique de cooperation regionale (qui sont de l'ordre de 
200.000 ä 300.000 tonnes) et de l'Association des nations 
de l'Asie du Sud-Est (qui s'elevent ä 53.000 tonnes); 

Dette 

17. deplore  les mesures de nature coercitive souvent utilisees 
comme instrument de pression politique par certains pays 
avances ä l'encontre des pays du Tiers-Monde, et qui engen-
drent une crise economique dans les pays concernes; 

18. demande  que soit adopte le projet de decision de l'Assem-
blee generale des Nations Unies, soutenu par le Groupe des 
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77, concernant l'institution d'un Comitä consultatif sur la 
dette et le däveloppement, et que ce comite mette au point 
des mäcanismes ou des modalites permettant d'appliquer 
effectivement des programmes de räduction de la dette; 

19. souligne  le fait que l'amälioration de la situation econo-
mique mondiale, ainsi qu'une räpartition plus equitable des 
revenus et de la richesse, constituent les conditions 
prealables ä un räglement efficace des problämes de la faim 
et de la malnutrition; 

20. prie instamment  les Parlements de soutenir activement les 
efforts däployäs dans le cadre des negociations commercia-
les'multilatärales d'Uruguay pour rAduire le soutien et la 
protection dont beneficie l'agriculture, en particulier 
dans les pays däveloppes; 

21. souligne  que la crise de la dette a des effets nägat.fs sur 
l'äconomie mondiale, en particulier sur les öchanges inter - 
nationaux, et que des mesures et une action concrätes de la 
part des däbiteurs et des cräanciers sont näcessaires pour 
alläger la charge de la dette des pays en däveloppement et 
ouvri.r des perspectives nouvelles pour une croissance et un 
däveloppement äconomiques durables de tous les pays, et en 
particulier des pays en däveloppement; 

22. se däclare profondäment rereoccunee  par l'accroisseement de 
la dette extärieure des pays en däväloppement, qui consti-
tue une träs grave entrave ä la croissance et au däveloppe-
ment 4conomiques de ces pays; 

23. reconnait  qu'il est urgent de räduire les taux d'intärät 
räels, de prolonger les dälais de paiement et de gräce et 
de procäder ä une consolidation afin d'alläger la charge de 
la dette des pays en döveloppement, et souligne  que la 
dette officielle des pays les moi.ns avancäs devrait ötre 
annuläe ou partiellement convertie en dons; 

24. insiste  sur le fait qu'en aidant les pays en däveloppement 
ä appliquer des programmes d'ajustement, le Fonds monätaire 
international (FMI) ne devrait pas posen de conditions fon - 
däes .sur des critäres qui ne tiennent pas compte de la 
situation ni des objecti.fs äconomiques, politiques et 
sociaux particuliers de ces pays; 

25. exhorte  les Gouvernements des pays däveloppäs ä exempter 
les pays en proie ä la famine du remboursement de leui 
dette et ä manifester une gratitude particuliäre aux pays 
qui ont räussi ä honorer les engagements contractäs au 
titre de leur dette extärieure; 

26. souligne en outre  la näcessitä de mettre un terme ä l'in-
quiötante montäe du protectionnisme dans les pays dävelop-
päs, fait remarquer  que la libäralisation des .6changes 
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teile qu'elle est envisagäe dans la Däclaration ministeri-
elle qui a präcädä les nägociations d'Uruguay relatives aux 
enhanges multilatäraux devrait confirmer la validitä du 
principe du traitement diffärenciä plus favorable, non 
räciproque et non discriminatoire des pays en däveloppe-
ment, et contribuer ainsi ä la croissance äconomique natio-
nale et au progräs social de ces pays, et confirme qu'il 
est näcessaire d'appliquer intägralement les dispositions 
de la Däclaration de Punta del Este portant sur les pro-
duits tropicaux; 

27. demande l'abolition de la räglementation protectionniste 
des marchäs des pays industrialisäs afin d'offrir des pos - 
sibilitäs reelles d'exportation aux pays du Tiers-Monde; 

28. affirme que le protectionnisme sous toutes ses formes 
entrave la libäralisation des ächanges mondiaux et prive 
les pays en däveloppement de däbouchäs et, partant, de 
l'apport regulier de ressources dont ils ont besoin pour 
accälärer la modernisation de leur agriculture et accroitre 
la production et la productivitä alimentaires; 

29. engage tous les däbiteurs et tous les cräanciers ä continu-
er de chercher par le dialogue et sur la base du principe 
de la responsabilitä partagäe, ä apporter au probläme de 
l'endettement extärieur des pays en däveloppement une solu-
tion äquitable, durable et acceptäe par tous; 

30. prie instamment le Secrätaire gänäral des Nations Unies 
d'encourager les membres de la communautä internationale ä 
faire preuve de la volontä politique näcessaire pour que 
soit convoquäe, sous les auspices de l'Organisation des 
Nations Unies, une confärence internationale sur la dette 
extärieure, ä laquelle participeraient pleinement et sur un 
pied d'ägalitä tous les Etats membres; 

31. se fälicite de l'ävolution positive constatäe dans la 
maniäre dont les pays cräanciers traitent däsormais le pro-
bläme de la dette des pays en developpement, notamment de 
la derniäre initiative en date consistant ä räduire la 
dette et le service de la dette; 

32. recommande aux Parlements des pays repräsentäs ä l'Union 
interparlementaire d'inscrire la question de l'alimentation 
et le probläme de la dette des pays en däveloppement ä 
l'ordre du jour de leurs sessions; 

Ressources alimentaires et däveloppement durable  

33. affirme que la collectivitä a la responsabilitä de protäger 
l'environnement mondial et les ressources indispensables 
aux gänärations futures; 
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34. prie instamment les Parlements et les Gouvernements de se 
preoccuper des menaces 6cologiques qui päsent sur la pro-
duction vivriere de notre plante, notamment des dechets 
toxiques, de la degradation et de l'erosion des sols, de la 
desertification, du deboisement et de l'appauvrissement de 
la couche d'ozone, et engage en particulier les pays indus-
trialises ä reduire leur consommation de ressources natu-
relles conform6ment aux recommandations contenues dans le 
rapport Brundtland; 

35. souligne que la production alimentaire devrait s'effectuer 
de maniäre ä ne pas perturber 1'6quilibre 6cologique; 

Suivi 

36. recommande que les organes directeurs de l'Union interpar-
lementaire - envisagent la creation au sein de l'Organisa-
tion, d'un organe ou d'un mecanisme permettant de poursui-
vre l'etude du point 4 de l'ordre du jour de•la 82e Confe-
rence interparlementaire, et que cet organe soit baptis6 
Groupe charge de questions relatives ä la population, ä 
l'alimentation et au developpement. 
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KINDO (Mme M.), prend part au Debat general, 149 

KJELLMANN PEDERSEN (Mme T.), discours sur le point 3 de l'ordre 
du jour, 22 

KLEIDJINSKI (K.H.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 
11 

KOMIYAMA (J.), prend part au Debat general, 139 

KOO (S.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 105 

KOULISHEV (L.), exerce son droit de reponse dans le cadre du 
Debat general, 198 

KUCERA (B.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 123 

KULARATNA (K.A.), prend part au 1/Maat göneral, 192 

KUMBARACIBASI (D.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 
32; discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 127 

KWON (H.-S.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 130 

KYD (W.), prend part au Döbat general, 184 

LAPAIRE (J.P.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 16; 
presente le rapport de la Iere Comission sur le point 3 de 
l'ordre du jour, 202 

LARA (L.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 34; prend 
part au Debat general, 160 

LEBLANC (F.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 135 

LEMSIOUI (A.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 73 

LERKSAMRAN (Mme L.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 
129 

LOBO DUBON (J.F.), pröside la neuvieme seance, 171 

LOBREGAT (Mme M.C.), prend part au Debat genöral, 176 

LDOTAH (H. bin A.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 
57 



LOPEZ GOMEZ (E.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 
61 

LOWZOW (C.F.), preside la cinquiäme seance, 70, 88; prend part 
au Debet general, 170 

LUART (R. du), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 76 

LUCENA (H.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 119 

LUUK (Mme D.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 138 

LYSSARIDES (V.), prend part au Debet geriere', 170 

MAKOMBE (N.C.), prend part au Debet geriere', 161 

MAKOMBE (T.A.G.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour 
40 

MALLA (M.R.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 98 

MANENG ma KONG, discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 116; 
prend part au Debet gengral, 178 

MARDHI (S.), exerce son droit de reponse dans le cadre du Debet 
gengral, 198 

MARKO (J.), prend part au Debet general, 152 

MARSHALL (M.), discours ä la Cergmonie inaugurale, 1; elu 
President de la Conference, 7; preside la premiäre seance, 7, 
8, 9, 10, 13; preside la deuxiäme seance, 19; preside la 
troisigme seance, 40, 42, 43, 44, 45; preside la cinquiäme 
seance, 66; preside la sixiäme seance, 89, 91; prgside la 
neuviäme seance, 159; preside la onziäme seance, 201, 202, 
203, 204, 205, 206, 208 

MARTINEZ (M.A.), präsente une demande d'inscription d'un point 
supplementaire intitulg "Appui des Parlements au processus 
d'independance de la Namibie, ä la tenue d'elections genera-
les libres et equitables et ä l'instauration d'un nouveau 
gouvernement issu de la volonte populaire", 8; präsente une 
demande d'inscription d'un point supplementaire d'urgence 
intitule "Appui des Parlements aux institutions constitution-
nelles de Colombie gravement menacees par la mafia des 
trafiquants de drogue", 43; prend part au Debet geriere', 152 

MARTINEZ-HERNANDEZ (Mme I.), prend part au Debet gengral, 147 

MASSALHA (N.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 85 

MATOS (N.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 126 

MAZHOUD (Mme N.), prend part au Debet general, 143; preside la 
neuviäme seance, 163 



MEIER (Mme J.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 87 

MEJAK (M.), prend part au D4bat g4n4ral, 188; discours ä la 
Clöture de la Conf4rence, 207 

MENEM (E.), pr4side la septi4me s4ance, 127, 138; prend part au 
D4bat gen4ral, 166 

MENEZES (J.), prend part au D4bat g4n4ral, 173 

MONTALVAO MACHADO (M.J.), discours sur le point 4 de l'ordre du 
jour, 83; discours ä la Clöture de la Conf4rence, 206 

MORALES BALLESTEROS (N.), pr4side la sixi4me s4ance, 91, 113 

MOREIRA (M.), prend part au D4bat g4n4ral, 195 

MOUSSA (A.), prend part au D4bat g4n4ral, 183 

MULIRO (J.), prend part au D4bat g4n4ral, 147 

MUSIZZA (G.), discours sur le point 3 de'l'ordre du jour, 32 

MUSYOKA (S.K.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 38 

NDIAYE (B.W.), prend part au D4bat g4n4ral, 144 

NECULAU (Mme V.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour,s, 
117 

NGUYEN THI BINH (Mme), prend part au D4bat g4n4ral, 191 

NURGITZ (N.), commente la d4cision d'irrecevabilit4 prononc4e ä 
l'encontre d'une demande d'inscription d'un point suppl4men-
taire d'urgence pr4sent4e par son Groupe, 42, 44; prend part 
au D4bat g4n4ral, 186 

NUSSEIBER (H.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 52 

NUSTHIT (N.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 24 

NWALIPENJA (L.E.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 
15; discours ä la Clöture de la Conf4rence, 207 

ONYANCHA (D.A.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 
111 

ONYSZKIEWICZ (J.), prend part au D4bat g4n4ral, 185 

OTT (H.), prend part au Debat g4n4ral, 176 

PADRON (P.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 95 

PANNI (W.A.K.), discours sur le point 4 de fordre du jour, 100 



PAPAPETROU (M.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 
134 

PARK (C.-S.), prend part au Däbat g4n4ral, 172 

PELAEZ GUTIERREZ (H.), discours sur le point 4 de l'ordre du 
jour, 107 

PERY (Mme N.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 122 

PETRALIA-PALLI (Mme F.), discours sur le point 4 de l'ordre du 
jour, 132 

PEZ FERRO (R.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 80 

PIERRI (A.R.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 78 

PLAZA (Mme C.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 63 

POPOVSKI (D.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 69 

POPPE (E.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 51 

PRIMAKOV (E.M.), prend part au Däbat gönäral, 169 

PRISE EN CONSIDERATION D'EVENTUELLES DEMANDES D'INSCRIPTION D'UN 
POINT SUPPLEMENTAIRE A L'ORDRE DU JOUR, demande du Groupe 
iraquien retir4e par M. A.A. Al-Janabi, 7; demande du Groupe 
turc retir4e par M. A.A. Albayrak, 8; voir Repression par la 
force des protestations pacifiques faites par les citoyens en 
Räpublique populaire de Chine; voir Appui des Parlements au 
processus d'indäpendance de la Namibie, ä la tenue d'41ec-
tions genärales libres et 4quitables et ä l'instauration d'un 
nouveau gouvernement issu de la volontä populaire; demande 
d'inscription d'un point supp16mentaire d'urgence du Groupe 
canadien d4clar4e irrecevable - comment4e par M. Nurgitz, 42, 
44; voir Appui des Parlements aux institutions constitution - 
nelles de Colombie gravement menac4es par la mafia des 
trafiquants de drogue 

PRUD'HOMME (M.), prend part au D4bat gän4ral, 194 

PUERTA (F.R.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 58 

RAJTAR (J.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 114 

RAMALLO (J.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 131 

REINE (Sa Majest4 la), discours ä la C4rämonie inaugurale, 1 

REN XINMIN, discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 33 

REPRESSION PAR LA FORCE DES PROTESTATIONS PACIFIQUES FAITES PAR 
LES CITOYENS EN REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE, demande 



d'inscription de ce point presentäe par Mme Geiger, 8; 
contestee par M. Fu Hao, 8; vote, 9 

ROBITAILLE (J.-M.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 
12 

ROCO (R.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 71 

RODRIGUES (G.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 27 

ROSSI (Sir Hugh), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 
94 

SADIK (Mme N.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 80 

SANCHEZ-BUENO (A.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 
133 

SANFORD (T.), präside la deuxiäme säance, 32; prend part au 
D4bat gänäral, 177 

SAOUMA (E.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 66 

SATA (M.C.C.), präsente le rapport de la IVe Commission sur le 
point 8 de l'ordre du jour, 204 

SAURI-RIANCHO (Mme D.), discours sur le point 4 de l'ordre du 
jour, 129 

SCHEUER (J.H.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 70 

SECRETAIRE GENERAL DE L'UNION, 9, 10, 44 

SENE (D.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 99 

SHILANSKY (D.), prend part au Debat general, 155 

SHIPTON (R.), prend part au Debat general, 197 

SILAPA-ARCHA (C.), prend part au Debat general, 167 

SILVA (J.P.), prend part au Mimt general, 187 

GIMATUPANG (0.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 46 

SIMSEK (M.), prend part au Debat genäral, 156 

SINGER (J.A.), discours ä la Clöture de la Conference, 207 

SOININVAARA (0.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 
132 

SOLIS CERDA (R.), prend part au Liebst general, 154 



SONG HO GYONG, discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 60 

SOW (D.), discours ä la Cärämonie inaugurale, 4; ouvre la 
premiäre säance, 7; präsente la candidature de M. M. Marshall 
ä la präsidence de la Confärence, 7; remet, au nom de 
1'Union, la cloche du Centenaire au Groupe britannique, 207 

STAM (B.), prend part au Däbat gänäral, 143 

SUBEDI (N.R.), prend part au Däbat gänäral, 165 

SUHUD (M.K.), präside la quatriäme säance, 60; prend part au 
Däbat gänäral, 193 

SUNDBERG (Mme I.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 
103 

SZÜRÖS (M.), prend part au Däbat gängral, 151 

TAKLA (Mme L.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 137 

TAMAYO MENDEZ (A.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 
19 

TANIGAWA (K.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 109 

TANJUATCO (E.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 16 

TAUFIQ KIEMAS (Mme M.), discours sur le point 4 de l'ordre du 
jour, 73 

TAVERNIER (Y.), prend part au Däbat gänäral, 163 

TERENZI (G.F.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 95 

THATCHER (Mme M.), allocution ä la Confärence, 89 

THEBE (B.P.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 25 

THORNE (N.), prend part au Däbat gänäral, 146 

TRANT (G.I.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 121 

TREACY (S.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 20; 
präside la septiäme säance, 114, 118 

TREMAGLIA (M.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 96 

TUDEV (L.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 58 
discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 128; prend part 
au Däbat gänäral, 168 

TUDGE (D.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 21 



UREN (T.), prend part au Däbat gänäral, 148; discours ä la 
Clöture de la Conference, 208 

UTILISATION DE L'ESPACE A DES EINS PACIFIQUES ET AU BENEFICE DE 
L'HUMANITE (L'), M. Clark, 11; M. Kleidjinski, 11; 
M. Robitaille, 12; M. Eliseyev, 13; M. Gorman, 14; 
M. Nwalipenja, 15; M. A1-Shazly, 15; M. Tanjuatco, 16; 
M. Lapaire, 16; M. Hadjidemetriou, 18; M. Tamayo Mendez, 19; 
M. Treacy, 20; M. Tudge, 21; Mme Kjellmann Pedersen, 22; 
M. Alabsi, 22; M. Vlcek, 23; M. Abdullah, 23; M. Nusthit, 24; 
M. Ivanov, 24; M. Thebe, 25; M. Essayed, 26; M. Rodrigues, 
27; M. Brown, 27; M. Khalique Uz Zaman, 28; M. Donn, 29; 
M. Jasentuliyana, 29; M. Horvath, 30; M. Ghise, 31; 
M. Musizza, 32; M. Kumbaracibasi, 32; M. Ren Xinmin, 33; 
M. Lara, 34; M. Goerens, 35; M. Al-Alousi, 36; M. Cotti, 37; 
M. Musyoka, 38; M. T.A.G. Makombe, 40; M. Huidobro, 41; 
M. Zielinski, 41; M. Bassiakos, 42; M. Vijandran, 45; 
M. Simatupang, 46; M. Holtz, 46; M. Cho, 47; M. Katotobwe, 
48; M. Inaba, 49; M. Ferreira Barbosa, 49; M. Poppe, 51; 
M. Amarasiri, 52; M. Nusseibeh, 52; M. Vitalone, 53; 
M. Ericson, 54; M. El Kadiri, 55; M. Das, 55; M. Corfu, 56; 
M. Lootah, 57; M. Fenech, 57; M. Puerta, 58; M. Tudev, 58; 
M. Song Ho Gyong, 60; M. Ziari, 61; M. Lopez Gomez, 61; 
M. Gasperoni, 62; M. Aguirre-Ramos, 62; M. Wulff, 63; 
Mme Plaza, 63; M. Anastasiades, 64; M. Hänsenberger, 64; 
M. Zahoor-Ul-Haq, 64; M. Vidigal Amaro, 65; rapport de la 
Iere Commission presente par M. Lapaire,-202; vote de la 
resolution, 203 

VALKOV (V.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 86 

VIDIGAL AMARO (A.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 
65 

VIJANDRAN (D.P.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 
45 

VIROLAINEN (J.), prend part au Däbat gänäral, 185 

VITALONE (C.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 53 

VLCEK (E.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 23 

VOUTOV (P.), prend part au Däbat general, 190 

WABERI ASKAR (A.), prend part au Däbat gänäral, 188 

WADIA (Mme A.B.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 
137 

WASZ-HÖCKERT (0.), discours sur le point 4 de l'ordre du jour, 
93 

WATANABE (S.), prend part au Däbat genäral, 197 ' 



WONG (K.C.), pröside la dixieme s6ance, 196, 198 

WULFF (0.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 63 

YANG HYONG SOP, prend part au Debat gönöral, 153 

ZAHOOR-UL-HAQ, discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 64 

ZAIMIS (A.), prend part au Deat gönöral, 144 

ZIARI (A.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 61 

ZIELINSKI (A.), discours sur le point 3 de l'ordre du jour, 41; 
pröside la huitiäme söance, 139 
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